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SÉANCE PLÉNIÈRE

Présidence de M. Antoine, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 10 heures 34 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

Je vous souhaite la bienvenue sous un soleil radieux.
J'imagine que vous êtes heureux de vous retrouver en
plénière.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président.  -  Ont  demandé  d'excuser  leur
absence à la présente séance :

- M. Luperto, en mission ;
- M. Tachenion, pour raisons personnelles ;
- Mme Brogniez, pour raisons de santé.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président.  -  Mesdames,  Messieurs,
conformément  à  l'article 28.2  du  règlement,  la
Conférence des présidents a procédé à l'élaboration de
l'ordre du jour de la présente séance qui vous est soumis
conformément à l’article 67.1.

Ce document vous a été adressé.

J’ai été saisi du dépôt des propositions suivantes :
- la  proposition de  résolution visant  à  augmenter

les subventions octroyées aux ménages à revenu
modeste pour l'utilisation rationnelle et efficiente
de  l'énergie,  déposée  par  Mme Kapompole,
M. Stoffels,  Mme Morreale,  M. Vrancken,
Mme Gahouchi  et  M. Furlan  (Doc. 1290 (2018-
2019) N° 1) ;

- la proposition de résolution visant à définir une
stratégie  plus  ambitieuse  de  diminution  des
déchets en Wallonie, déposée par Mme Morreale,
M. Mottard,  Mme Kapompole,  MM. Idrissi,
Dermagne et  Mme Gahouchi (Doc. 1291 (2018-
2019) N° 1) ;

- la proposition de décret modifiant l'article D.226
du  Code  wallon  de  l'Agriculture  visant  à

institutionnaliser  l'Agence  wallonne  pour  la
promotion  d'une  agriculture  de  qualité  (APAQ-
W) comme agence de développement des circuits
courts  en  Wallonie,  déposée  par  M. P.  Prévot,
Mme Pécriaux,  MM. Mottard,  Vrancken,
Mme Trotta  et  M. Dermagne (Doc. 1292 (2018-
2019) N° 1) ;

- la proposition de décret modifiant l'article D.1 du
Livre II du Code de l'Environnement constituant
le  Code  de  l'Eau  en  vue  d'assurer  la  gestion
publique, solidaire et  durable du cycle de l'eau,
déposée  par  Mmes Tillieux,  Lambelin,  Istaz-
Slangen,  M. Furlan,  Mme Zrihen  et  M. Stoffels
(Doc. 1293 (2018-2019) N° 1) ;

- la  proposition  de  décret  modifiant  l'article 5  du
décret du 17 janvier 2019 relatif à la lutte contre
la  pollution  atmosphérique  liée  à  la  circulation
des  véhicules  et  instaurant  la  gratuité  des
transports en commun dans les zones de basses
émissions, déposée par Mme Gonzalez Moyano,
MM. Denis,  Luperto,  Van der Stichelen,
Mme Pécriaux  et  M. Collignon  (Doc. 1294
(2018-2019) N° 1) ;

- la proposition de décret modifiant l'article L1123-
27  du  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la
décentralisation  en  vue  d'intégrer  dans  le
programme  transversal  communal  un  chapitre
relatif  au  Plan  d'action  en  faveur  de  l'énergie
durable et du climat, déposée par M. Collignon,
Mme Morreale,  M. Luperto,  Mmes Istaz-
Slangen,  Tillieux,  M. Dermagne  (Doc. 1296
(2018-2019) N° 1) ;

- la proposition de résolution visant à favoriser les
circuits courts, déposée par M. Kilic, Mme Istaz-
Slangen,  MM. P.  Prévot,  Vrancken,  Mme Trotta
et M. Collignon (Doc. 1297 (2018-2019) N° 1) ;

- la  proposition  de  résolution  visant  à  réduire  la
consommation  énergétique  et  la  pollution
lumineuse  liées  à  l'éclairage  nocturne  non
résidentiel, déposée par Mme Trotta, M. Luperto,
Mme Lambelin, MM. Van der Stichelen, Stoffels
et Mme Tillieux (Doc. 1298 (2018-2019) N° 1) ;

- la proposition de décret modifiant le Code wallon
du Logement et de l'Habitat durable et le décret
du  15 mars 2018  relatif  au  bail  d'habitation,
déposée  par  MM. Maroy,  Fourny,  Wahl  et
Mme Moucheron (Doc. 1313 (2018-2019) N° 1).

Je vous propose d'ajouter leur prise en considération
à notre ordre du jour.
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J'en profite, très chers collègues, pour vous signaler
que, par rapport à l'ordre du jour que nous avons arrêté
lors de la Conférence des présidents, le point 5, le projet
de  décret  relatif  aux  contrôles  des  législations  et
réglementations  relatives  à  la  politique  économique,
politique  de  l'emploi  et  de  la  recherche  scientifique,
nécessite  la  présence  du  vice-président  du
Gouvernement,  M. le  Ministre  Jeholet.  Celui-ci  ne
pourra probablement pas être là parmi nous ce matin,
puisqu'il  a une réunion extrêmement importante qui a
été  convoqué  en  dernière  minute  pour  l'avenir  de
l'entreprise NLMK. 

Vous comprenez bien que, vu l'importance de cette
réunion,  nous  n'avons  pas  de  difficulté  à  comprendre
qu'il ne sera pas là ce matin. Puis-je dès lors proposer
que  la  proposition  de  décret  modifiant  les  articles
D.VI.25, D.VI.28 du Code du développement territorial
déposé par M. Fourny, Mme Moinnet, M. Wahl soit, le
cas échant, traitée ce matin ? 

Nous avions trois orateurs. Je remercie M. Daele qui
a  alerté  M. Henry,  et  il  est  parmi  nous.  M. Wahl  et
Mme Moinnet sont également parmi nous. Mais, c'est ce
que  vous  avez  commis,  Monsieur  Wahl,  cela  vous
poursuit.  C'est  une proposition de décret  modifiant  le
Code du développement territorial et que nous devrions
analyser  probablement  ce  matin,  du  fait  que  M. le
Ministre  Jeholet  est  retenu  à  une  réunion  très
importante, m'a-t-il dit ce matin, convoqué en dernière
minute pour l'avenir de NLMK. 

Voilà,  je  ne  vois  pas  d'objection.  Je  vous propose
donc de modifier l'ordre du jour pour que le point 1 des
propositions  de  décret  succède  aux  quatre  premiers
projets de décret. Vous voilà avertis. 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'ordre du jour
ainsi modifié ?

Personne  ne  demandant  la  parole,  l'ordre  du  jour
ainsi modifié est adopté.

COMMUNICATION

M. le Président. - Je porte à votre connaissance, en
application  de  l'article 127.4  du  règlement,  qu'une
pétition  concernant  le  rond-point  Boulevard  des
Canadiens  à  Dottignies  m'a  été  adressée.  Elle  a  été
envoyée  à  la  Commission  de  l'environnement,  de
l'aménagement du territoire et des travaux publics.

COMMUNICATION

M. le Président.  -  M. Dermagne,  Président  du
groupe PS,  m’a  fait  part  d’une  modification  de  leurs
représentants au sein de la Commission pour l’égalité
des chances entre les hommes et les femmes : M. Idrissi

devient  membre  effectif  en  remplacement  de
Mme Bonni,  et  Mmes Gonzalez Moyano  et  Istaz-
Slangen  deviennent  membres  suppléantes  en
remplacement de Mme Géradon et M. Onkelinx.

COMMUNICATIONS

M. le Président.  -  Aucun  document  relatif  au
contrôle de la subsidiarité et aux consultations n’a été
transmis par les institutions européennes.

Divers documents m’ont été adressés :
- l’avis A.1419 du Conseil  économique,  social  et

environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur  le  projet  d’arrêté  modifiant  l’arrêté  du
Gouvernement  wallon  du  27 mars 2014  portant
exécution du décret du 23 janvier 2014 relatif à la
reconnaissance  d’un  réseau  de  lutte  contre  la
pauvreté en Wallonie ;

- l’avis A.1418 du Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur  l’avant-projet  de  décret  modifiant  certaines
dispositions du Code wallon de l’Action sociale
et  de  la  Santé  relatives  au  transport  médico-
sanitaire ;

- le rapport d’activité 2017-2018 de la Commission
d’avis sur les recours en matière d’action sociale
et de santé ;

- le rapport de recherche n° 22 de l’Institut wallon
de  l’évaluation,  de  la  prospective  et  de  la
statistique  (IWEPS) :  « Les  mesures  de
sensibilisation  à  l’esprit  d’entreprendre :  quel
impact  sur  les  élèves  de  l’enseignement
secondaire supérieur ? » ;

- l’avis A.1417 du Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur l’avant-projet de décret portant assentiment à
l’accord  de  coopération  portant  sur  la
coordination du contrôle et de la surveillance des
législations régionales relatives à l’emploi ;

- l’avis ENV.19.14.AV  du  Conseil  économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE
Wallonie) sur l’avant-projet de décret relatif à la
sensibilisation  et  à  l’éducation  à
l’environnement ;

- l’avis ENV.19.15.AV  du  Conseil  économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE
Wallonie)  sur  l’avant-projet  d’arrêté  portant
interdiction de l’usage de certains  ustensiles  en
plastique à usage unique dans les établissements
ouverts au public ;

- l’avis ENV.19.16.AV  du  Conseil  économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE
Wallonie)  sur le  projet  d’accord de coopération
portant  modification de l’accord de coopération
du 4 novembre 2008 concernant la prévention et
la gestion des déchets d’emballages ;

- l’avis ENV.19.17.AV  du  Conseil  économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE
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Wallonie) sur le projet d’arrêté du Gouvernement
wallon établissant les conditions d’enregistrement
des  préleveurs  d’échantillons  de  déchets  et  les
conditions d’agrément des laboratoires d’analyse
des déchets ;

- l’avis ENV.19.18.AV  du  Conseil  économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE
Wallonie)  sur  l’avant-projet  d’arrêté  modifiant
l’arrêté du 11 juillet 2013 relatif à une application
des pesticides compatible avec le développement
durable ;

- l’avis AT.19.15.AV  du  Conseil  économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE
Wallonie) sur la Stratégie Régionale de Mobilité
(Volet 1 – Mobilité des personnes) ;

- la  pétition relative au rond-point  boulevard des
Canadiens à Dottignies ;

- la feuille de route du comité de direction de la
Commission wallonne pour l’énergie (CWaPE) à
l’horizon 2022 le bilan des objectifs 2018 ;

- l’avis ENERGIE.19.01.AV  du  Conseil
économique,  social  et  environnemental  de
Wallonie (CESE Wallonie) sur l’avant-projet  de
décret instaurant un cadre relatif à l’organisation
du  marché  de  l’énergie  thermique  et  à
l’organisation des réseaux d’énergie thermique ;

- le  rapport  de  la  Banque Nationale  de  Belgique
pour  l’année 2018  –  Préambule  –
Développements  économiques  et  financiers  –
Réglementation et contrôle prudentiels.

Ils ont été envoyés aux commissions concernées.

Le  Gouvernement  m’a  transmis  cinq  arrêtés  de
reventilation des crédits budgétaires.

- l’arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 04  de  la
division  organique 02  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2019 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 04  de  la
division  organique 09  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2019 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 42  de  la
division  organique 16  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2019 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 31  de  la
division  organique 16  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2019 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 01  et  11  des  divisions
organiques 14  et  34  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2019.

Ces  arrêtés  seront  transmis  aux  membres  de  la
Commission du budget, de l’énergie et du climat.

La  Cour  constitutionnelle  m’a  fait  parvenir
13 notifications d’arrêts.

- la  notification  de  l’arrêt  n° 17  du  rôle 6665
concernant  la  question  préjudicielle  relative  à
l’article 42quater de la loi du 15 décembre 1980
sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement
et  l’éloignement  des  étrangers,  posée  par  le
Conseil d’État ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 18  du  rôle 6779
concernant les questions préjudicielles relatives à
l’article 356  du  Code  des  impôts  sur  les
revenus 1992,  tel  qu’il  a  été remplacé par
l’article 2 de la loi du 22 décembre 2009 portant
des dispositions fiscales,  posées par le Tribunal
de première instance de Liège, division Liège ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 19  du  rôle 6794
concernant  les  questions  préjudicielles  relatives
aux  articles 322  et  332quinquies,  § 3,  du  Code
civil, posées par le Tribunal de première instance
du Hainaut, division Mons ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 20  du  rôle 6804
concernant la question préjudicielle relative aux
articles 330  du  Code  civil  et  138bis du  Code
judiciaire, posée par le tribunal de la famille du
Tribunal de première instance de Namur, division
Namur ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 21  du  rôle 6856
concernant  la  question  préjudicielle  relative  à
l’article 335,  § 3,  du  Code  civil,  posée  par  le
tribunal  de  la  famille  et  de  la  jeunesse  du
Tribunal  de  première  instance  de  Flandre
occidentale, division Bruges ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 22  du  rôle 6760
concernant  la  question  préjudicielle  relative  à
l’article 14, alinéa 3, de la loi du 8 août 1997 sur
les faillites,  posée par le Tribunal de commerce
de Louvain ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 23  du  rôle 6763
concernant  la  question  préjudicielle  relative  à
l’article 31bis, § 2, 3°, de la loi du 1er août 1985
portant des mesures fiscales et autres, posée par
la  Commission  pour  l’aide  financière  aux
victimes d’actes intentionnels de violence et aux
sauveteurs occasionnels ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 24  du  rôle 6776
concernant  la  question  préjudicielle  relative  à
l’article 4  du  titre  préliminaire  du  Code  de
procédure  pénale,  posée  par  le  Tribunal  de
première instance de Liège, division Huy ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 25  du  rôle 6780
concernant  la  question  préjudicielle  relative  à
l’article 433terdecies du Code pénal, posée par la
Cour d’appel de Liège ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 26  du  rôle 6788
concernant les questions préjudicielles relatives à
l’article 257, § 2, 3°, du Code des impôts sur les
revenus 1992, posées par le Tribunal de première
instance de Flandre orientale, division Gand ;
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- la  notification  de  l’arrêt  n° 27  du  rôle 6811
concernant la question préjudicielle relative aux
articles 13 et 14 de la loi du 10 avril 1971 sur les
accidents du travail, posée par la Cour du travail
de Liège, division Liège ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 28  du  rôle 6817
concernant  la  question  préjudicielle  relative  à
l’article 194  du  décret  communal  flamand  du
15 juillet 2005,  posée  par  la  Cour  d’appel  de
Bruxelles ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 29  du  rôle 6832
concernant  les  questions  préjudicielles
concernant  l’article 52  de  la  loi  du  4 août 1996
relative  au  bien-être  des  travailleurs  lors  de
l’exécution de leur travail, posées par le Tribunal
du travail du Brabant wallon, division Wavre.

La  liste  reprenant  les  documents,  les  arrêtés  de
reventilation des crédits budgétaires et les notifications
d’arrêts de la Cour constitutionnelle a été adressée aux
membres. 

Tous les documents cités sont à la  disposition des
parlementaires qui émettraient  le  souhait  d’en prendre
connaissance.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président.  -  La  liste  des  projets  de  décret
déposés  au  Parlement  par  le  Gouvernement  et  des
rapports de commission a été adressée aux membres. 

- le rapport présenté au nom de la Commission de
l’environnement, de l’aménagement du territoire
et  des  travaux  publics  par  Mme Versmissen-
Sollie sur le Schéma de développement territorial
(SDT).

Audition de :
- M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de

la Transition écologique,  de l’Aménagement  du
Territoire,  des  Travaux  publics,  de  la  Mobilité,
des  Transports,  du  Bien-être  animal  et  des
Zonings ;

- MM. Ceder  et  Ippersiel,  conseiller  expert  et
expert  de  l’Union  des  villes  et  communes  de
Wallonie (UVCW) ;

- M. Hanin,  responsable  académique  de
l’UCLouvain  au  sein  de  la  Conférence
permanente du Développement territorial ;

- M. Saelens, Président du Pôle Aménagement du
territoire  du  Conseil  économique,  social  et
environnemental de Wallonie (CESE Wallonie) ;

- M. De Roover,  Secrétaire  général  de  Wallonie
Développement ;

- Mme Ancion, chargée de mission Aménagement
du territoire et Urbanisme de la Fédération Inter-
Environnement Wallonie (IEW) ;

- M. Dufrêne,  chercheur  à l’Université de  Liège
(ULiège) ;

- Mme Renuart,  responsable  en  aménagement  du
territoire et législation de Natagora ;

- M. Brunet,  Administrateur  général  de  l’Institut
wallon de l’évaluation, de la prospective et de la
statistique (IWEPS) ;

- M. Burnotte,  Secrétaire  fédéral  du  Mouvement
ouvrier chrétien (MOC) Luxembourg.

Il sera imprimé et distribué sous le n° 1283 (2018-
2019) N° 1.

- le rapport présenté au nom de la Commission de
l’agriculture,  du  tourisme  et  du  patrimoine  par
Monsieur  Gardier  sur  le  soutien  social  aux
agriculteurs.

Audition de :
- Mme Leruse,  coordinatrice  de  l’ASBL Agricall

Wallonie ;
- Mme Dupont-Ligny,  représentante  habilitée  de

l’Union des agricultrices wallonnes (UAW) ;
- M. Schonbrodt,  Secrétaire  du  Conseil

d’administration  de  l’Union  professionnelle
vétérinaire (UPV) ;

- M. Schöpges,  représentant  habilité de
l’association MIG Belgique ;

- M. Vandevoorde,  coordinateur  à  la  Fédération
unie de Groupements d’éleveurs et d’agriculteurs
(FUGEA) ;

- M. Jacques,  Président  de  l’Union  nationale  des
agrobiologistes belges (Unab) ;

- Mme Ringlet,  Directrice  thérapeutique  de
l’ASBL Un Pass dans l’impasse ;

- Maître Gobiet, avocat.

Il sera imprimé et distribué sous le n° 1284 (2018-
2019) N° 1.

- le rapport présenté au nom de la Commission du
budget,  de  l’énergie  et  du  climat  par
Mme Nikolic sur « Youth for Climate ».

Audition  de  Mlles De Wever  et  Charlier,
coorganisatrices du collectif « Youth for Climate ».

Il sera imprimé et distribué sous le n° 1285 (2018-
2019) N° 1.

- le  projet  de  décret relatif  aux  amendes
administratives  en  matière  de  sécurité  routière
(Doc. 1299 (2018-2019) N° 1) ; il a été envoyé à
la  Commission  de  l’environnement,  de
l’aménagement  du  territoire  et  des  travaux
publics, imprimé et distribué ;

- le  projet  de  décret  relatif à  la  formation
professionnelle  individuelle  (Doc. 1300  (2018-
2019) N° 1) ; il a été envoyé à la Commission de
l’économie,  de  l’emploi  et  de  la  formation,
imprimé et distribué ;

- le  rapport  introductif  sur  l’économie  circulaire,
présenté par M. Henry, Mme Simonet, M. Evrard,
Mme Morreale  et  M. Puget,  en  application  de
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l’article 71  du  règlement  du  Parlement  de
Wallonie ;  il  a  été  imprimé et  distribué sous le
n° 1301 (2018-2019) N° 1 ;

- le projet de décret portant assentiment à l’Accord
entre le Gouvernement du Royaume de Belgique
et le Gouvernement de la République algérienne
démocratique  et  populaire  relatif  au  transport
aérien,  fait  à  Bruxelles  le  27 février 2017
(Doc. 1302 (2018-2019) N° 1) ; il a été envoyé à
la  Commission  des  affaires  générales  et  des
relations  internationales  et  sera  imprimé  et
distribué ;

- le projet de décret portant assentiment à l’Accord
entre le Gouvernement du Royaume de Belgique
et  le  Gouvernement  de  l’Australie  relatif  au
transport  aérien,  signé  à  Canberra  le
23 novembre 2012  (Doc. 1303  (2018-2019)
N° 1) ;  il  a  été  envoyé  à  la  Commission  des
affaires générales et des relations internationales
et sera imprimé et distribué ;

- le projet de décret portant assentiment à l’Accord
entre le Gouvernement du Royaume de Belgique
et le Gouvernement de la République du Bénin
relatif  au  transport  aérien,  fait  à  Cotonou,  le
9 janvier 2018 (Doc. 1304 (2018-2019) N° 1) ; il
a  été  envoyé  à  la  Commission  des  affaires
générales et  des relations internationales et  sera
imprimé et distribué ;

- le projet de décret portant assentiment à l’Accord
entre le Gouvernement du Royaume de Belgique
et le Gouvernement de la République du Congo
relatif  au  transport  aérien,  fait  à  Bruxelles  le
12 juin 2018 (Doc. 1305 (2018-2019) N° 1) ; il a
été  envoyé  à  la  Commission  des  affaires
générales et  des relations internationales et  sera
imprimé et distribué ;

- le projet de décret portant assentiment à l’Accord
entre le Royaume de Belgique et le Burkina Faso
relatif  au  transport  aérien,  fait  à  Bruxelles  le
5 juin 2018 (Doc. 1306 (2018-2019) N° 1) ;  il  a
été  envoyé  à  la  Commission  des  affaires
générales et  des relations internationales et  sera
imprimé et distribué ;

- le projet de décret portant assentiment à l’Accord
entre le Gouvernement du Royaume de Belgique
et  le  Gouvernement  de  la  République  de  Côte
d’Ivoire relatif au transport aérien, fait à Abidjan
le  25 octobre 2017  (Doc. 1307  (2018-2019)
N° 1) ;  il  a  été  envoyé  à  la  Commission  des
affaires générales et des relations internationales
et sera imprimé et distribué ;

- le projet de décret portant assentiment à l’Accord
entre le Gouvernement du Royaume de Belgique
et le Gouvernement de la République de Guinée
relatif  au  transport  aérien,  fait  à  Conakry  le
2 avril 2015 (Doc. 1308 (2018-2019) N° 1) ; il a
été  envoyé  à  la  Commission  des  affaires
générales et  des relations internationales et  sera
imprimé et distribué.

- le projet de décret portant assentiment à l’Accord
relatif au transport aérien entre le Gouvernement

du Royaume de Belgique et le Gouvernement de
la  République  du  Mali,  fait  à  Bamako  le
29 août 2017 (Doc. 1309 (2018-2019) N° 1) ; il a
été  envoyé  à  la  Commission  des  affaires
générales et  des relations internationales et  sera
imprimé et distribué ;

- le projet de décret portant assentiment à l’Accord
entre le Gouvernement du Royaume de Belgique
et le Gouvernement de l’État du Qatar relatif au
transport aérien, fait à Bruxelles le 8 mars 2018
(Doc. 1310 (2018-2019) N° 1) ; il a été envoyé à
la  Commission  des  affaires  générales  et  des
relations  internationales  et  sera  imprimé  et
distribué ;

- le  projet  de  décret  modifiant  le  décret  du
26 mai 2016  relatif  à  la  réparation  de  certains
dommages  causés  par  des  calamités  naturelles
publiques (Doc. 1311 (2018-2019) N° 1) ; il a été
envoyé à la Commission des affaires générales et
des  relations  internationales  et  sera  imprimé  et
distribué.

DOCUMENTS

Prises en considération

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour,  en  application
des articles 95 et 126 du règlement, appelle le Parlement
à  se  prononcer  sur  la  prise  en  considération  des
propositions suivantes :

- la  proposition  de  résolution  déposée  par
Mme Kapompole,  M. Stoffels,  Mme Morreale,
M. Vrancken,  Mme Gahouchi  et  M. Furlan
(Doc. 1290 (2018-2019) N° 1) ;

- la  proposition  de  résolution  déposée  par
Mme Morreale,  M. Mottard,  Mme Kapompole,
MM. Idrissi,  Dermagne  et  Mme Gahouchi
(Doc. 1291 (2018-2019) N° 1) ;

- la proposition de décret déposée par M. P. Prévot,
Mme Pécriaux,  MM. Mottard,  Vrancken,
Mme Trotta  et  M. Dermagne (Doc. 1292 (2018-
2019) N° 1) ;

- la  proposition  de  décret  déposée  par
Mmes Tillieux,  Lambelin,  Istaz-Slangen,
M. Furlan, Mme Zrihen et M. Stoffels (Doc. 1293
(2018-2019) N° 1) ;

- la  proposition  de  décret  déposée  par
Mme Gonzalez  Moyano,  MM. Denis,  Luperto,
Van der Stichelen,  Mme Pécriaux  et
M. Collignon (Doc. 1294 (2018-2019) N° 1) ;

- la  proposition  de  décret  déposée  par
M. Collignon,  Mme Morreale,  M. Luperto,
Mmes Istaz-Slangen,  Tillieux  et  M. Dermagne
(Doc. 1296 (2018-2019) N° 1) ;

- la proposition de résolution déposée par M. Kilic,
Mme Istaz-Slangen,  MM. P. Prévot,  Vrancken,
Mme Trotta  et  M. Collignon  (Doc. 1297  (2018-
2019) N° 1) ;
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- la  proposition  de  résolution  déposée  par
Mme Trotta,  M. Luperto,  Mme Lambelin,
MM. Van der Stichelen, Stoffels et Mme Tillieux
(Doc. 1298 (2018-2019) N° 1) ;

- la proposition de décret déposée par MM. Maroy,
Fourny,  Wahl  et  Mme Moucheron  (Doc. 1313
(2018-2019) N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu’un demande-t-il  la parole sur leur prise en
considération ?

Personne ne  demandant  la  parole,  les  propositions
sont prises en considération. Les propositions n° 1290 et
1298 seront envoyées à la Commission du budget,  de
l’énergie et du climat, les propositions n° 1291, 1293 et
1294  à  la  Commission  de  l’environnement,  de
l’aménagement  du territoire  et  des  travaux publics,  la
proposition n° 1292 à la Commission de l’agriculture,
du  tourisme  et  du  patrimoine  et  les  propositions
n° 1296, 1297 et  1313 à la  Commission des pouvoirs
locaux, du logement et des infrastructures sportives.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L’ACCORD DE COOPÉRATION DU

25 JUILLET 2018 ENTRE L’ÉTAT FÉDÉRAL, LA
RÉGION FLAMANDE, LA RÉGION WALLONNE

ET LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE
RELATIF À L’EXÉCUTION ET AU

FINANCEMENT DE L’ASSAINISSEMENT DU
SOL DES STATIONS-SERVICE ET DES
CITERNES DE GASOIL À DES FINS DE

CHAUFFAGE
(DOC. 1267 (2018-2019) N° 1 ET 2)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
du projet  de décret  portant  assentiment  à  l’accord  de
coopération  du  25 juillet 2018  entre  l’État  fédéral,  la
Région flamande, la Région wallonne et la Région de
Bruxelles-Capitale  relatif  à  l’exécution  et  au
financement  de  l’assainissement  du  sol  des  stations-
service et des citernes de gasoil à des fins de chauffage
(Doc. 1267 (2018-2019) N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président.  -  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par  la  Commission  de  l’environnement,  de
l’aménagement du territoire et des travaux publics.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un  rapport  a  été  déposé  par  M. Van der Stichelen
sous le n° 1267 (2018-2019) N° 2 qui, sauf expression
contraire, se réfère à son rapport écrit.

J’ai  comme  inscrits :  M. Denis,  il  est  bien  là,
Mme Moinnet,  elle  est  là  également,  et  M. Henry.  Le
ministre  est  sur  les  bancs  du  Gouvernement.  Nous
pouvons  commencer  la  discussion  de  ce  projet  de
décret. 

La parole est à M. Denis.

M. Denis (PS).  -  Monsieur  le  ministre,  mes chers
collègues, depuis que je participe aux travaux de notre
Parlement,  et  plus  particulièrement  à  ceux  de  la
Commission de l’environnement, de l’aménagement du
territoire  et  des  travaux  publics,  j’ai  souvent  eu
l’occasion  d’écouter  des  collègues  intervenir  sur  les
stations-service.

L’inefficacité  en  cette  matière  s’est  matérialisée
autour de célèbre dossier Carmanne. 

C’est  donc avec un certain plaisir  que j’interviens
aujourd’hui pour évoquer des perspectives nouvelles, et
de  nouvelles  décisions,  avec  un  bémol  toutefois,  les
capacités,  Monsieur  le  Ministre,  que  vous  avez  à  les
faire appliquer. Dans ce dossier, la capacité d’agir est, à
nos yeux, primordiale. S’il y a, aujourd’hui, des réserves
dans le fond BOFAS, c’est parce que, ce qui était prévu
lors des deux programmations précédentes, n’a pas été
utilisé.  D’après  ce  que  M. le  Ministre  nous  a  dit,  il
resterait 150 millions d’euros dans ce fonds. Cette sous-
utilisation s’explique, en partie, par la méconnaissance
qu’avait le SPW de la réalité de nombreuses stations-
service. Celles et ceux qui ont suivi ce dossier de près se
rappellent de l’enquête menée par les journalistes du vif,
qui,  en décembre 2016, publiaient  une grande enquête
sur  la  matière.  Ayant  effectué  un  véritable  travail
d’investigation ils mettent en évidence les carences du
SPW en cette matière. 

Un  peu  plus  de  deux  ans  plus  tard,  Monsieur  le
Ministre,  dispose-t-on  d’un  listing  centralisé  de
l’ensemble des anciennes et actuelles stations-service, et
de leur état  de pollution estimé ? Ce document est en
effet indispensable pour avoir une politique efficace en
la matière et utiliser, à bon escient, les fonds existants
dans  cette  troisième programmation  du BOFAS.  Sans
cet état des lieux, la majorité votera dans cinq ou 10 ans,
un  BOFAS 4  et  l’on  sera  toujours  au  même  constat.
Relisons nos travaux du 11 février dernier, je m’aperçois
que vous n’avez pas répondu à cette question précise de
l’inventaire, mais que vous avez dit à M. Stoffels qu’il
restait, grosso modo, 1000 stations à assainir. 

Monsieur le Ministre, d’où tenez-vous ce chiffre ? Et
le  cas  échéant,  quel  est  l’état  des  pollutions des  sites
concernés ?  Concernant  l’intervention  du  mécanisme
aux  cuves  à  mazout,  comme  vous  avez  indiqué  en
commission  que  le  volet  Premaz,  dans  un  premier
temps, quiconque ayant été titulaire d’une citerne à gaz,
de chauffage, ayant contaminé le sol, pourra s’inscrire
auprès de l’ASBL Premaz. Nous espérons simplement
qu’il y aura un meilleur suivi de ce type de dossier afin
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de ne pas connaître les mêmes écueils qu’avec les deux
premières programmations du fonds BOFAS. 

M. le Président. - La parole est à Mme Moinnet. 

Mme Moinnet (cdH).  -  Par  souci  de  protection
environnementale,  les  trois  régions  ont  créé  un  cadre
législatif  obligeant  les  exploitants  et  propriétaires  de
stations-service  à  assainir  le  sol  en  cas  de  pollution.
Pour  accompagner  cette  procédure,  un  fonds
d’assainissement du sol de stations-service a été créé par
le biais d’un accord de coopération adopté en 2002 et
modifié  en  2007.  Comme  prévu  dans  cet  accord,  la
Commission  interrégionale  d’assainissement  du  sol  a
agréé l’ASBL BOFAS pour gérer ce fonds et pour voir
un  soutien  opérationnel  et  financier  pour
l’assainissement  du  sol  des  terrains  pollués  par  des
stations-service. 

Au  terme  des  deux  premières  phases
d’assainissement,  près  de  4 000 stations-service  ont
bénéficié  d’aides  via  ce  mécanisme  et  un  surplus
financier estimé à 155 millions d’euros a été constitué. 

En  parallèle,  au  mécanisme  BOFAS,  destiné  à
l’assainissement du sol des stations-service, les autorités
et acteurs privés tentent, depuis 2000, de créer un fonds
pour l’assainissement du sol lié aux citernes de gasoil.
Pour  des  raisons  environnementales  évidentes,  il
convient d’instaurer ou étendre les obligations relatives
à  l’utilisation  de  citernes  de  gasoil,  ainsi  que
l’obligation de prévenir et d’assainir toute pollution du
sol qu’elle causerait. De telles obligations qui diffèrent
selon les régions existent  déjà à ce jour,  par  exemple
concernant  le  constat  d’une  réelle  pollution  du  sol.
L’éventuel  coût  lié  à  ces  obligations  peut  avoir  une
conséquence une situation personnelle dramatique pour
les particuliers au cas où il n’y aurait pas d’intervention
financière de la part des autorités. Ceci est d’autant plus
le cas qu’il est aujourd’hui très difficile de faire couvrir
par une assurance le risque de pollution du sol par une
citerne de gasoil. C’est pour cela qu’un nouvel accord
de  coopération  a  donc  été  conclu  entre  les
Gouvernements des trois Régions et de l’État fédéral le
25 juillet 2018 à Bruxelles. 

Ce nouvel accord prévoit de poursuivre l’action de
l’ASBL BOFAS selon les mêmes principes et modalités
que l’accord initial.  De plus,  les modalités  de soutien
sont  ainsi  étendues  à  l’assainissement  des  pollutions
liées aux citernes à mazout de chauffage. À cette fin, un
nouveau  fonds  d’assainissement  sera  créé.  La
Commission interrégionale d’assainissement du sol sera
habilitée à agréer l’ASBL Premaz pour gérer ce dernier
et  pourvoir  à un soutien opérationnel et  financier  aux
citoyens confrontés à ce type de pollution. 

Via ce nouvel accord, près de 155 millions d’euros
seront  donc  mobilisés  pour  assurer  la  politique
d’assainissement  en  soutenant  financièrement  et
opérationnellement les entreprises publiques et privées

ainsi  que  les  citoyens  dans  leurs  démarches  de
dépollution. 

Mon groupe se réjouit que nous puissions entériner
cet accord de coopération négocié de longue date entre
la  Wallonie,  la  Flandre,  Bruxelles  et  le  Fédéral  et
conforme à la réalité du terrain. 

L’enjeu  de  l’assainissement  du  sol  des  stations-
services et des citernes de gasoil est un enjeu essentiel
de la lutte contre la pollution des sols et, plus largement,
de protection de l’environnement et de la santé.

J’espère  donc sincèrement  que  le  décret  y  portant
assentiment  pourra  bien  être  voté,  à  l’unanimité,  à
l’issue de cette séance plénière. 

M. le Président. - La parole est à M. Henry. 

M. Henry (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, il y a un certain
consensus sur les bancs du Parlement, semble-t-il, pour
se réjouir qu’il y ait un nouvel accord d’assainissement
des stations-services. 

Je  pense  que  tout  le  monde  conviendra  que  les
stations-services  hors  d’usage  ou  en  situation  de
pollution  constituent  évidemment  un  souci
environnemental, mais aussi esthétique pour la Région
ou de reconversion des sites, et cetera. 

Il est dès lors tout à fait souhaitable que l’ensemble
des stations puissent être  assainies.  C’est  donc en soi
positif qu’il y ait eu un nouvel accord avec le Fédéral et
les Régions à ce sujet, permettant ainsi aux différentes
stations de faire appel à ce mécanisme. 

Vous  nous  avez  dit  qu’en  fait,  toutes  les  stations-
services concernées qui restaient en Wallonie pourraient
faire  appel  et  pourraient  aboutir  à  un  soutien,  à  un
financement ;  le  fonds  serait  suffisant  pour  couvrir
l’ensemble des demandes. 

Tout l’enjeu, c’est donc qu’il y ait bien l’ensemble
des demandes.  Il  y aura une période d’appel pour les
propriétaires. Vous nous avez qu’il y aurait une certaine
communication  autour  de  cette  période  d’appel  pour
que, effectivement, ils fassent appel au fonds, puisque,
une fois que la période sera passée, par contre, ce sera
trop tard pour faire appel à ce fonds. 

De ce point de vue, je pense qu’on peut réinsister
encore sur le besoin de faire le maximum possible pour
que  les  propriétaires  ou  les  curateurs,  par  exemple,
s’inscrivent  dans  la  procédure.  Je  pense  qu’il  serait
vraiment  extrêmement  problématique  que  certains
propriétaires  ou curateurs  ne fassent  pas  attention,  ne
fassent  pas  la  démarche  et,  finalement,  en  arrivent  à
laisser le site concerné non traité. 

On peut  alors  dire  que  ce  sera  leur  responsabilité
finalement, que le coût reposera, in fine, sur eux. C’est
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vrai, mais il y a aussi un dommage collectif, ce qui est
très problématique. C’est pour cela que, en commission,
je  vous  avais  suggéré  d’agir  également  via  les
communes. 

On connaît tous des sites particuliers de stations qui
n’ont pas été traités depuis des années. Il y a donc une
capacité au départ des communes, voire même d’autres
acteurs,  d’entreprises  ou  de  citoyens,  d’identifier  ces
sites  et  de  faire  le  maximum pour  que  les  personnes
responsables s’inscrivent dans la démarche, y compris
en faisant remarquer que, si ce n’était pas le cas, cela
poserait  un  souci  majeur,  pour  la  suite  du
développement,  pour la  suite  d’éventuelles  démarches
qui pourraient  être  entreprises,  un jour ou l’autre,  par
ces propriétaires ou ces curateurs, pour le devenir des
sites. 

Je pense qu’il y a vraiment le maximum à faire, à cet
égard, avec l’appui des pouvoirs locaux,  parce que je
crains quand même – et je ne sais pas si vous avez une
évaluation à ce sujet – que, pour certains sites, il n’y ait
pas vraiment d’interlocuteurs, en tout cas pas vraiment
d’interlocuteurs mobilisés.

Je crois que, là, il faut vraiment faire comprendre à
ces interlocuteurs que ce n’est pas vraiment un choix. Ils
doivent absolument s’inscrire dans cette démarche, c’est
une  nécessité  environnementale  et  aussi  collective.
Quand on a des sites à l’abandon dans le paysage, c’est
extrêmement  problématique  aussi  pour  l’image  de  la
Région et des différentes communes concernées. 

Je  réinsiste,  à  l’occasion  de  cette  discussion  en
séance  plénière,  sur  ce  point  de  la  mobilisation
maximale  à  avoir  pour  que  tout  le  monde  rentre
effectivement dans l’appel.

(Applaudissements)

M. le Président. - Il n’y a plus d’autres orateurs ni
oratrices.  Monsieur  le  Ministre,  je  vous  invite  à  leur
répondre. 

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire,
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du
Bien-être  animal  et  des  Zonings.  -  Mesdames  et
Messieurs les députés, tout d’abord, je tiens à remercier
les  députés  qui  ont  participé  aux  débats  constructifs
tenus  en  commission  ce  lundi  11 février  et  pour  la
confiance unanime qui a été réservée à cet accord.

Le  présent  accord  de  coopération  soumis  à  votre
assentiment a été convenu entre les gouvernements des
trois  Régions et  de l’État  fédéral  le  25 juillet 2018.  Il
vise à remplacer  et  à améliorer  un premier  accord de
coopération signé en 2002.

Dans les grandes lignes,  ce nouvel accord prévoit,
d’une part,  de poursuivre l’action de l’ASBL BOFAS
dans  son  soutien  opérationnel  et  financier  à  la
dépollution des stations-service. C’est un acquis wallon.
Nous  étions  évidemment  demandeurs  d’une
prolongation,  ce  qui  n’était  pas  le  cas  de  la  Région
flamande, par exemple. La raison, c’est tout simplement
– Monsieur Denis, je m’inscris évidemment en faux par
rapport à une partie de votre intervention – qu’il n’y a
aucune responsabilité publique sur le fait  qu’un appel
précédent BOFAS 1, suivi d’un BOFAS 2 n’ait pas été
suivi  par  l’ensemble  des  propriétaires.  Si  les
propriétaires ne s’inscrivent pas dans la démarche, on ne
peut  pas  les  forcer  à  s’inscrire  pour  bénéficier  d’un
fonds et assainir les anciennes stations dont ils ont été
les  gérants  ou  les  propriétaires.  Cela  n’a  aucun sens,
c’est comparer des pommes et poires. Mettre sur le dos
de  l’administration  le  fait  que  certains  propriétaires
n’ont pas introduit de demande, je me demande par quel
raccourci vous y parvenez.

La  deuxième  partie  de  cet  accord,  outre  BOFAS,
c’est  d’entamer  l’action  de  l’ASBL  Premaz  pour  la
dépollution des citernes à mazout destiné au chauffage.
Ce volet  en particulier est  sur la table de négociation
depuis près de 15 ans. C’est donc aujourd’hui une étape
importante de ce projet.

Pour rappel, le fonds BOFAS a été alimenté via une
cotisation de 50 % consommateurs et 50 % producteurs
sur les carburants. L’alimentation de ce fonds a permis
d’assainir  près  de  4 000 stations-service  et  un  surplus
financier estimé à 155 millions d’euros a été constitué.

Actuellement, un montant de 35 millions d’euros a
été estimé pour réaliser une troisième phase de BOFAS,
le BOFAS 3 pour assainir quelque 1 000 stations-service
et un montant de 96,9 millions d’euros est réservé pour
une première alimentation du fond Premaz .

Ce montant sera suffisant pour couvrir une période
d’assainissement des citernes à mazout de chauffage de
dix  ans  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  réclamer  une
cotisation sur le mazout de chauffage. Le reste, estimé à
23,1 millions d’euros sera destiné en priorité à BOFAS
et, en cas de résiduel, il alimentera Premaz .

Étant donné les réserves disponibles, les cotisations
au  fonds  BOFAZ  ont  été  réduites  à  zéro  au
1er janvier 2018 et les cotisations au fonds Premaz  sont
fixées  à  zéro  euro.  Il  y  a  un  système  de  cotisations
possibles sur le mazout de chauffage dans les années à
venir,  mais  l’estimation  est  qu’il  n’y  aura  rien  de
nécessaire avant dix ans vu les montants disponibles.

Concrètement, concernant BOFAS, des publications
au  Moniteur belge du décret d’assentiment de l’accord
de coopération, les propriétaires et exploitants désireux
de bénéficier des aides auront un délai de six mois pour
introduire  un  dossier.  Si  leur  dossier  est  éligible,
BOFAS prendra en charge les investigations et, le cas
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échéant,  l’assainissement  de  la  station-service.  Aucun
tiers ne peut subroger ses exploitations et propriétaires.
C’est donc à eux d’entreprendre les démarches auprès
de  BOFAS. Une large  communication sera  nécessaire
pour  informer  les  exploitants  de  la  disposition  et
d’assainir  un  maximum de  stations-service.  Monsieur
Henri, je partage votre analyse sur le fait que l’enjeu est
bien  effectivement  que  les  demandes  rentrent.  Les
stations-service  qui  restent  à  assainir  sont  visibles
dorénavant dans l’outil  en ligne, qui est  la banque de
données de l’état des sols, la BDES. Celle-ci permet de
voir où se situent ces stations, mais nous allons mettre
des moyens sur la communication envers les communes
et les propriétaires identifiés pour faire en sorte qu’il y
ait une publicité suffisante et qu’ils utilisent cette ultime
chance, ce BOFAS 3.

Concernant le volet « citernes à mazout », la période
d’inscription auprès de l’ASBL Premaz est fixée à trois
ans à dater de l’agrément de Premaz.

Les  aides  financières  peuvent  s’élever  jusqu’à
200 000 euros  pour  les  investigations  et
l’assainissement  des  pollutions.  Au total,  il  est  estimé
que 19 000 demandes  d’intervention  seront  introduites
pour l’ensemble de la Belgique via ce nouvel accord de
coopération.  C’est  donc  près  de  155 millions  d’euros
qui  seront  mobilisés  pour  soutenir  la  politique
d’assainissement  mise  en  œuvre,  en  soutenant
financièrement  et  opérationnellement  les  entreprises
publiques et  privées  ainsi  que les  citoyens  dans leurs
démarches de dépollution.

En parallèle  à  ce  volet  curatif,  un  volet  préventif
destiné  à  éviter  de  nouvelles  pollutions  liées  à  des
citernes  à  mazout  sera  proposé  au  Gouvernement
demain, en première lecture. L’arrêté qui permet de faire
en sorte qu’il y ait une prévention suffisante concernant
les  citernes  à  mazout  pour  faire  en  sorte  que  des
pollutions ne se développent plus à l’avenir. Une série
de contrôles et d’opérations peuvent être mises en place
tout au long de la vie d’une citerne à mazout, pour faire
en sorte d’éviter les cas de pollution.

M. le Président. - La parole est à M. Denis.

M. Denis (PS).  -  Tous les  groupes  politiques  sont
unanimes pour reconnaître que l’assainissement des sols
des  stations-service  et,  plus  largement,  des  endroits
impactés par les cuves à mazout est indispensable.

Au-delà  de  cela,  Monsieur  le  Ministre,  j’estime
quand même qu’il est bizarre que, en Flandre, le passif
était soldé et que la Wallonie, tout au moins au travers
de  vous-même,  se  retranche  derrière  une  non-
mobilisation des propriétaires. Permettez-moi de douter
de  votre  franchise  par  rapport  à  cela.  Nous  estimons
qu’il  y a là une carence, tout  au moins, au niveau de
l’information  et  également  des  lacunes,  sinon  une
carence, au niveau de la volonté politique d’intervenir,
parce que tout le monde est d’accord pour dire que pour

identifier les endroits où intervenir, il faut un inventaire.
Cet inventaire est en cours de constitution vu que, de
votre  parole,  vous  dites  qu’il  faudrait  une  large
communication, une large information, notamment des
pouvoirs locaux, afin de pouvoir identifier les différents
lieux où il y a lieu d’intervenir.

Dès lors,  Monsieur le Ministre,  vous comprendrez
un  peu  l’étonnement  de  mon  groupe  par  rapport  aux
retards qui, aujourd’hui, sont enregistrés. Nous estimons
qu’il y va aussi de votre responsabilité.

M. le Président.  -  Plus  personne ne  demandant  la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen de l'article unique

M. le Président.  -  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen de l’article unique du projet de décret portant
assentiment à l’accord de coopération du 25 juillet 2018
entre  l’État  fédéral,  la  Région  flamande,  la  Région
wallonne  et  la  Région  de  Bruxelles-Capitale  relatif  à
l’exécution et au financement de l’assainissement du sol
des stations-service et des citernes de gasoil à des fins
de chauffage (Doc. 1267 (2018-2019) N° 1 et 2).

« Article unique

Assentiment est donné à l’accord de coopération du
25 juillet 2018 entre l’État fédéral, la Région flamande,
la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale
relatif  à  l’exécution  et  au  financement  de
l’assainissement  du  sol  des  stations-service  et  des
citernes de gasoil à des fins de chauffage. »

- Pas d’objection ?
- L’article unique est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du
projet de décret.
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PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L’ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LA

COMMUNAUTÉ FLAMANDE, LA RÉGION
WALLONNE, LA COMMISSION

COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE, LA
COMMISSION COMMUNAUTAIRE COMMUNE

ET LA COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE
RELATIF AUX AIDES À LA MOBILITÉ

(DOC. 1270 (2018-2019) N° 1 ET 2)

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L'ACCORD DE COOPÉRATION DU

31 DÉCEMBRE 2018 ENTRE LA COMMUNAUTÉ
FLAMANDE, LA RÉGION WALLONNE, LA

COMMUNAUTÉ FRANÇAISE, LA COMMISSION
COMMUNAUTAIRE COMMUNE, LA

COMMISSION COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE
ET LA COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE

CONCERNANT LE FINANCEMENT DES SOINS
EN CAS DE RECOURS À DES INSTITUTIONS

DE SOINS EN DEHORS DES LIMITES DE
L'ENTITÉ FÉDÉRÉE

(DOC. 1272 (2018-2019) N° 1 ET 2)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen :
- du projet de décret portant assentiment à l’accord

de coopération entre la Communauté flamande, la
Région wallonne, la Commission communautaire
française,  la  Commission  communautaire
commune  et  la  Communauté  germanophone
relatif aux aides à la mobilité (Doc. 1270 (2018-
2019) N° 1 et 2) ;

- du projet de décret portant assentiment à l'accord
de  coopération  du  31 décembre 2018  entre  la
Communauté  flamande,  la  Région  wallonne,  la
Communauté  française,  la  Commission
communautaire  commune,  la  Commission
communautaire  française  et  la  Communauté
germanophone  concernant  le  financement  des
soins en cas de recours à des institutions de soins
en  dehors  des  limites  de  l'entité  fédérée
(Doc. 1272 (2018-2019) N° 1 et 2).

Ces  documents  ayant  fait  l’objet  d’un  examen
commun en commission, je vous propose d’en débattre
conjointement.

Ces projets de décret ayant fait l’objet d’un examen
commun en commission, je vous propose d’en débattre
conjointement.

Je  rappelle  aux  membres  que,  conformément  à
l’article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes  institutionnelles,  les  membres  du  Parlement
wallon qui ont exclusivement ou en premier lieu prêté
serment en allemand ne peuvent participer au vote sur
des matières communautaires.

Discussion générale

M. le Président.  -  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale les textes adoptés
par la Commission de l’action sociale, de la santé et de
la fonction publique.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport a été déposé par Mme Versmissen-Sollie
sous  le  n° 1270 (2018-2019)  N° 2  et  sous  le  n° 1272
(2018-2019)  N° 2  qui,  sauf  expression  contraire,  se
réfère à son rapport écrit.

J’ai comme inscrits : Mme Durenne – elle n’est pas
là –, M. Culot – il n’est pas là –, la ministre non plus.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  -  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen  des  articles  du  projet  de  décret  portant
assentiment  à  l’accord  de  coopération  entre  la
Communauté  flamande,  la  Région  wallonne,  la
Commission communautaire française,  la Commission
communautaire  commune  et  la  Communauté
germanophone relatif aux aides à la mobilité (Doc. 1270
(2018-2019) N° 1 et 2).

Nous  commençons  par  l’examen  de  l’article
premier.

« Article premier

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de
la Constitution, des matières visées aux articles 127 et
128 de celle-ci. »

- Pas d’objection ?
- L’article premier est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 2.

« Art. 2

Assentiment  est  donné  à  l’accord  de  coopération
entre la Communauté flamande, la Région wallonne, la
Commission communautaire française,  la Commission
communautaire  commune  et  la  Communauté
germanophone relatif aux aides à la mobilité.  »

- Pas d’objection ?
- L’article 2 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du
projet de décret.
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PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE LIVRE II
DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT,

CONTENANT LE CODE DE L’EAU, ET
INSTAURANT UNE CERTIFICATION « EAU »

DES IMMEUBLES BÂTIS, DÉNOMMÉE
« CERTIBEAU »

(DOC. 1271 (2018- 2019) N° 1 ET 2)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
du projet  de décret  modifiant  le  Livre II  du Code de
l’Environnement,  contenant  le  Code  de  l’Eau,  et
instaurant une certification « Eau » des immeubles bâtis,
dénommée  « CertIBEau »  (Doc. 1271  (2018-  2019)
N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président.  -  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par  la  Commission  de  l’environnement,  de
l’aménagement du territoire et des travaux publics.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport a été déposé par Mme Warnant sous le
n° 1271  (2018-2019)  N° 2  qui,  sauf  expression
contraire, se réfère à son rapport écrit.

J’ai  comme  inscrits :  Mme Tillieux,  MM. Maroy,
Henry et Mme Moinnet.

La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  chers
collègues,  l’idée  d’introduire  une  certification  des
installations de distribution d’eau des immeubles nous
paraît une très bonne idée tant les dysfonctionnements
peuvent engendrer un impact non négligeable en termes
de  santé  publique,  mais  aussi  en  termes
d’environnement. 

Ce projet, nous l’avions soutenu lorsque nous étions
dans  la  majorité  et,  bien  entendu,  nous  continuons
aujourd’hui.  Néanmoins,  pour  nous,  le  projet  doit
s’inscrire  dans  une  réflexion  plus  globale  de  la
certification  des  bâtiments  dans  un  document  unique.
Nous  devons  pouvoir  rassembler  une  photographie
claire  de  l’installation  électrique,  de  la  performance
énergétique,  de  la  présence  ou  non  d’amiante,  des
installations  intérieures  de  distribution  d’eau.  Ce
certificat unique du bâtiment doit être organisé par les
autorités.  Loin  d’être  un  frein  aux  transactions
immobilières,  il  doit  pouvoir  constituer  un  élément
central  du  compromis  de  vente  ou  une  information
précise pour les candidats locataires. 

Mes collègues l’ont exprimé en commission, nous
avons  quelques  regrets  quant  à  la  façon  dont  le
Gouvernement  envisage  la  mise  en  œuvre  du
« CertIBEau ». Tout d’abord, le délai nous semble plutôt

long. Vous l’aviez annoncé la première fois en 2015 et
ici, la mise en œuvre est prévue pour 2021. Si comme
on le pense, il peut être question de vrais risques pour la
santé  lorsqu’une  installation  dysfonctionne,  alors  on
peut se dire que, six ans pour mettre en œuvre un tel
projet est évidemment trop long. 

Le système est aussi censé s’autofinancer. Les droits
du  dossier  devraient  permettre  à  la  SPGE  d’obtenir
suffisamment de recettes pour assurer la formation des
certificateurs  et  aussi  tout  le  suivi  administratif  en  la
matière. Nous pensons là qu’il y a une forme de sous-
estimation des moyens qui seront nécessaires. 

La rédaction de l’article 5, § 7 nous pose question
également.  Nous  l’avons  dit,  nous  comprenons
l’objectif,  mais  cet  article  va  faire  peser  une
responsabilité énorme tant sur les certificateurs que sur
les bourgmestres. Enfin, le fait qu’un « CertIBEau » non
conforme  n’implique  aucune  obligation  reste,  pour
nous, problématique. 

Au-delà  des  immeubles  privés,  il  y  a  aussi  un
« CertIBEau » pour les  bâtiments  destinés  à  accueillir
du public, et c’est précisément sur cette question que je
souhaite  revenir.  Selon  les  professionnels,  la  majorité
des  soucis  de  qualité  d’eau  enregistrés  au  robinet
résultent de la configuration des installations intérieures
qui relient le compteur au point de consommation d’un
immeuble. Les causes de ces soucis de qualité sont, en
général,  l’état  des  canalisations  internes,  un  mauvais
réglage ou un mauvais  entretien d’un adoucisseur,  ou
l’absence  d’une  sécurité  qui  empêche  le  retour  d’une
eau de citerne dans le réseau destiné à la consommation
humaine. 

Lors  de  la  transposition  de  la  directive 98/83/CE
relative à la qualité de l’eau destinée à la consommation
humaine,  la  Wallonie  a  fait  le  choix  de  diminuer  la
teneur maximale en plomb dans l’eau de distribution de
50 à 13 microgrammes. Ce choix, la Wallonie, l’a posé
en  respectant  le  principe  de  précaution.  Aussi,  le
remplacement  de  l’ensemble  des  raccordements  en
plomb sur le réseau de distribution public a été atteint en
2013. Néanmoins, il ne faut pas non plus nier que des
problèmes  liés  à  la  vétusté  de  certaines  installations
peuvent  encore  subsister.  C’est  notamment  le  cas  des
canalisations  en  plomb.  Selon  les  chiffres  publiés  en
septembre 2016  par  Aquawal,  95,6 %  des  contrôles
réalisés sur l’eau du robinet sont conformes en matière
de présence de plomb dans l’eau. 

L’état de la canalisation intérieure et des réseaux de
distribution  internes  d’eau  de  distribution  dans  les
bâtiments publics est donc un enjeu de santé publique
extrêmement  important.  Or,  nous  considérons  que  le
projet  de  décret,  ici  présenté,  est  insuffisant  en  la
matière.

La Wallonie dispose d’une expérience en matière de
rénovation  de  bâtiments,  puisque  les  programmes
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UREBA ou Rénopack ont  montré  leur  efficacité  pour
rénover et améliorer les performances énergétiques des
bâtiments. 

De  ce  fait,  sur  la  base  du  même  principe  de
précaution, qui a guidé les décisions de la transposition
de la directive européenne, nous demandons la mise en
place, sans tarder, d’un mécanisme de prêt à taux zéro
pour permettre aux propriétaires de bâtiments publics de
rénover les canalisations internes de distribution d’eau. 

La  trésorerie  accumulée  sur  le  Fonds  de  l’eau
pourrait ainsi être utilement actionnée sans impact sur le
solde budgétaire de la Région, car le mécanisme de prêt
à taux zéro relève d’une opération de type « code 8 ». 

Enfin,  il  convient  également  de  rappeler  que  la
dégradation  de  la  qualité  de  l’eau  peut  être  liée  à  la
stagnation prolongée dans les conduites intérieures. 

À  ce  sujet,  certains  distributeurs  éditent  des
recommandations à  destination de leurs  abonnés pour
qu’ils  puissent  purger,  quelques  minutes,  leurs
installations  après  une  absence  de  consommations
pendant quelque temps, s’ils se sont absentés pour des
vacances ou juste un week-end ou qu’ils réservent les
premières consommations matinales pour leurs besoins
d’hygiène. Ces informations doivent être généralisées à
l’ensemble des usagers. 

Il  s’agit  d’un  enjeu  de  santé  publique,  mais  aussi
environnemental,  car  la  consommation  d’eau  de
distribution  a  une  empreinte  écologique  bien  moins
grande que celle de l’eau minérale en bouteille. Nous ne
le  répéterons  jamais  assez.  Au-delà,  elle  a  un  impact
financier moindre sur le portefeuille des ménages que
l’eau en bouteille.

C’est  pourquoi  nous  déposons,  ce  jour,  une
proposition  de  résolution  qui  demande  au
Gouvernement  de  mettre  en  œuvre  un  programme
d’investissements  exceptionnels  dans  les  bâtiments
publics afin de rénover leurs canalisations intérieures de
distribution d’eau. 

Je vous remercie. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  nous
analysons aujourd’hui un projet de décret sur lequel le
Gouvernement travaille depuis un moment déjà et dont
le ministre nous avait annoncé l’arrivée imminente dans
sa note d’orientation politique au début de cette session
parlementaire.

Ce décret met en place une certification, un certificat
pour  les  aspects  liés  à  l’eau,  baptisé  CertiBEau.  Il
attestera  de  la  conformité  des  immeubles  bâtis  par
rapport  aux  obligations  relatives  aux  installations  de

distribution d’eau et à l’évacuation et au traitement des
eaux usées. Autrement dit, ce certificat dira si, oui ou
non, les installations sont conformes, tant à l’entrée qu’à
la sortie. 

Cette mesure, soulignons-le, rencontre une demande
du  secteur  de  l’eau.  Elle  permettra  à  la  Wallonie
d’aligner sa réglementation sur celle de la Flandre, où
un  dispositif  similaire  existe  depuis  quelques  années
déjà.  Elle  lui  permettra  aussi  d’anticiper  la  révision
annoncée de la  directive européenne sur  la qualité  de
l’eau destinée à la consommation humaine.

Cette certification a un double objectif : un objectif
de  santé  publique,  d’une  part,  et  un  objectif  de
protection de l’environnement, d’autre part.

Nous  savons  tous  que  la  qualité  de  l’eau  est  très
bonne en Wallonie et qu’elle fait l’objet d’un contrôle
rigoureux  et  permanent.  C’est  même,  sans  doute,  le
produit qui est le plus contrôlé dans notre Région. 

Il restait, néanmoins, ce que l’on pourrait appeler un
« maillon  faible »,  les  installations  domestiques  qui,
parfois, pas toujours heureusement, sont inadaptées ou
défectueuses et qui peuvent ainsi polluer ou détériorer la
qualité de l’eau tout au long de la chaîne de distribution
ou,  plus  exactement,  tout  au  bout  de  la  chaîne  de
distribution.

Voici  quelques  exemples  fréquents :  absence  de
clapet  anti-retour  qui  peut  entraîner  une  pollution  de
l’eau  de  distribution,  conduites  en  plomb,  connexion
entre le circuit interne de distribution et le circuit issu
d’une citerne d’eau de pluie.

Le projet de décret prévoit deux cas de figure. 

Le premier cas de figure renvoie à une certification
obligatoire lors de la construction d’immeubles neufs.
Pour pouvoir se raccorder au circuit de distribution, le
propriétaire  devra  faire  certifier  son  installation
hydrique.

Une  certification  facultative  pour  tout  propriétaire
qui souhaite avoir une information précise sur l’état de
conformation des installations de son immeuble. 

Le  texte  réintroduit,  par  ailleurs,  et  c’est  heureux,
une  mesure  qui,  jusqu’à  aujourd’hui,  n’a  jamais  été
réellement mise en œuvre, et qui concerne les bâtiments
publics fournissant un accès à l’eau. Une certification
obligatoire  est  également  prévue  pour  ce  type  de
bâtiment. Il appartiendra maintenant au Gouvernement
d’établir, par la voie règlementaire, la liste des bâtiments
prioritaires à certifier. 

Si  le secteur est  demandeur - je l’ai  dit  -  de cette
certification  « eau »,  mon groupe est  persuadé  que  le
citoyen peut aussi y trouver son compte. 
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Pour le candidat  à l’achat  d’un logement,  ce n’est
pas toujours évident, de savoir exactement quel est l’état
des  installations  d’eau.  Si  on  peut,  aisément,  vérifier
l’état des robinets, de la baignoire, de la douche, c’est,
en revanche, parfois très compliqué de vérifier l’état des
canalisations  puisque,  par  définition,  celles-ci  sont
cachées. C’est parfois compliqué aussi de savoir s’il y a
une citerne d’eau de pluie ou une fosse septique. Quand
on  est  un  expert,  on  est  parfois  désarmé.  Je  parle
d’expérience, cela m’est arrivé. 

Même  si  dans  ce  cas  de  figure,  le  certificat  est
facultatif,  dans  un  premier  temps  en  tout  cas,  rien
n’empêche d’y avoir recours pour avoir une information
claire et précise sur l’état des installations. 

Pour  les  nouvelles  constructions,  c’est  utile  aussi.
Là, je l’ai dit, c’est obligatoire. C’est la certitude, pour
le nouveau propriétaire,  que tout est  conforme et  que
tout a été construit dans les règles. 

Dans les deux cas - insistons là-dessus -, c’est une
aide  à  l’acquéreur.  Cela  va  renforcer  la  sécurité
juridique  en  permettant  l’évaluation,  l’estimation  des
couts  liés  à  une  éventuelle  mise  en  conformité.  Cet
élément  pourra  désormais  être  objectivable  dans  le
cadre  d’une  négociation  sur  le  prix  de  vente  d’un
immeuble, par exemple. 

Mon  groupe  pense  que  cette  certification  est
nécessaire, qu’elle est en phase avec les préoccupations
sociétales actuelles.  Nous partageons donc,  largement,
les objectifs du décret. 

Cependant, on ne peut pas nier que la certification
obligatoire en cas de nouvelle construction va engendrer
de  nouvelles  contraintes,  elle  va  engendrer  des
démarches à charge du candidat à la construction. On
sait que les formalités, dans le cadre d’immeubles neufs,
sont  déjà  relativement  lourdes.  On  peut  citer
l’attestation  électrique,  l’attestation  énergétique  PEB,
voire même parfois une analyse du sol. Voici donc une
formalité  supplémentaire  que  nous  défendons,  mais
c’est  quand  même  une  formalité  supplémentaire.
Attention,  donc,  à  ne  pas  charger  indéfiniment  la
barque. 

Nous sommes, à ce niveau-là, rassurés, Monsieur le
Ministre,  par  les  débats  que  nous  avons  eus  en
commission, des débats constructifs - soulignons-le -, le
Ministre  a  confirmé  travailler  sur  un  passeport
habitation. Il s’agirait d’un certificat unique, d’un seul
document donc, qui reprendrait l’attestation électrique,
l’audit énergétique et le CertIBEau. L’entrée en vigueur
du CertIBEau est prévue à l’horizon 2021, le temps de
prendre  les  dispositions  règlementaires  nécessaires,
d’installer les centres de certification et de développer
un réseau de certificateurs ayant suivi la formation ad
hoc.  Cela  donne  donc  le  temps  nécessaire  au
Gouvernement  et  à  son  successeur  pour  préparer  et
mettre  en  place  le  passeport  unique,  le  passeport

habitation. Cela pourrait se faire courant 2020, le temps
pour  les  différentes  administrations  concernées  de
préparer le projet et d’organiser la concertation avec le
secteur.  L’idée  est  aussi  de  rendre  le  CertIBEau
obligatoire en cas de mutation immobilière pour toute
cession entre vifs. 

Quant à dire, comme je l’entends dans les rangs de
l’opposition, ou en tout cas comme je l’ai entendu en
commission,  que  l’entrée  en  vigueur  différée  est  une
vieille habitude du Gouvernement. Je pense que c’est,
au mieux, de la mauvaise foi, parce que nous pensons
que le projet de décret délivre un message politique clair
et le calendrier a été précisé. Le chantier est lancé avec
des balises concrètes pour le prochain Gouvernement. 

Ce texte  est  pragmatique,  il  tient  compte  de  cette
mandature atypique - il faut bien le reconnaître -, très
courte en tout cas, qui n’est, on le voit, pas un frein à
l’action du Gouvernement. 

L’administration dispose, avec ce décret, d’un cadre
précis qui lui permettra d’avancer dans la mise en œuvre
concrète  de la  certification  « eau ».  Parallèlement,  les
travaux seront menés concernant le certificat unique. 

Il appartiendra aussi au prochain Gouvernement et
au  prochain  Parlement  de  veiller  au  respect,  par  la
prochaine  équipe  gouvernementale,  des  balises  et  du
calendrier avancé concernant la mise en place de celui-
ci. 

Nous avons pris le temps en commission d’analyser,
de préciser certains concepts – je ne vais pas répéter ici.
Nous avons parlé, entre autres, de la notion d’immeuble
bâti,  du  type  de  modification  importante  qui  pourrait
entraîner  une  nouvelle  certification,  du caractère  self-
supporting de la certification qui ne devrait  pas  avoir
d’impact sur le prix de l’eau, j’ajouterais même qui ne
doit pas avoir d’impact sur le prix de l’eau. 

La qualification du prélèvement mis en place pour
financer  le  système  a  également  fait  l’objet  de  nos
discussions.  Le  ministre  a  pu  nous  éclairer  sur  les
finalités  de  la  base  de  données.  Il  n’est  pas  dans  la
volonté  du  Gouvernement  de  mettre  en  place  un
cadastre  « eau »,  mais  pour  reprendre  les  mots  du
ministre, « de recenser uniquement les habitations ayant
fait  l’objet  d’un  certificat  et  de  reprendre  au  sein  de
cette banque de données les conclusions du rapport de
certification ». 

Le ministre nous a donc rassuré sur le fait que nous
n’avions pas affaire à un impôt au sens constitutionnel
du terme, mais bien à une rétribution pour laquelle les
conditions  de  légalité  et  de  transparence  sont  moins
exigeantes et dont les modalités essentielles comme le
montant peuvent être réglés par voie réglementaire. 

Les  conditions  d’agrément  et  la  qualité  des
certificateurs nous ont également occupés – vous voyez
que l’on a bossé en commission, on a pris le temps en
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tout  cas.  Nous  pouvons  nous  réjouir  de  l’effort
d’harmonisation  réalisé  par  le  projet  de  décret
concernant les conditions d’agrément.  Une société,  un
petit  indépendant,  un petit  plombier dont le périmètre
d’activités  se situe à  Bruxelles  et  en Flandre et  qui  a
reçu l’agrément du certificateur dans ces Régions pourra
demain exercer en Wallonie sans devoir recommencer
tout  le  processus  d’agrément,  sauf  pour  la  partie
évacuation des eaux pour laquelle la Wallonie dispose
d’une réglementation tout à fait spécifique. La volonté
n’est donc pas de multiplier les agréments ou de mettre
des  barrières  inutiles  entre  les  différentes  Régions  du
pays. Je m’en réjouis, habitant, comme M. Wahl, dans
une  région  très  proche  d’une  autre  Région  et  où  les
indépendants  travaillent  aussi  bien  d’un  côté  que  de
l’autre, il  est important de ne pas mettre des barrières
inutiles. 

Sur  la  qualité  des  certificateurs,  les  organismes
d’assainissement  agréés  et  les  distributeurs  publics
pourront, au même titre que les acteurs privés, recevoir
un  agrément  de  certificateur.  Ils  devront  cependant
choisir  entre  un  rôle  de  certificateur  ou  un  rôle  de
contrôleur  des  certificateurs  en  activité  et  cela,
évidemment, afin d’éviter tout conflit d’intérêts. 

Je  ne  remets  pas  en  cause  ce  dispositif,  mais,
Monsieur le Ministre, j’ai néanmoins une interrogation
concernant  l’impact  de  cette  mesure  concernant,  d’un
point  de  vue  économique :  Bruxelles  et  la  Flandre
disposent-ils  d’une  mesure  similaire  dans  leur
réglementation ? 

Je  trouve  la  mesure  a  priori  un  peu  interpellante.
J’espère que vous pourrez me rassurer à ce sujet. Ma
crainte  est  évidemment,  vous  l’aurez  compris,  que  le
secteur  public,  avec  tous ses  moyens,  absorbe  tout  le
marché, laissant, pour caricaturer, les miettes au secteur
privé, au petit indépendant qui voudrait se lancer dans la
certification. 

Pouvez-vous,  Monsieur  le  Ministre,  nous  apporter
des précisions sur ce point ? 

Dernier  point,  nos  travaux en  commission ont  été
l’occasion de pointer une certaine imprécision entre la
volonté  affichée  et  le  libellé  du  texte  en  matière  de
sanction. 

Vous nous avez précisé, Monsieur le Ministre, qu’il
ne  s’agissait  pas  des  sanctions  applicables  en  cas  de
non-respect  des  obligations liées  au système hydrique
en entrée ou en sortie. Le décret ne vise pas la sanction
de ces comportements ; des sanctions sont prévues à ce
sujet ailleurs dans la réglementation. 

Le texte vise soit l’absence de CertIBeau dans le cas
de figure où celui-ci est obligatoire, c’est-à-dire pour les
nouvelles constructions, soit le CertIBeau non conforme
délivré  par  exemple  par  quelqu’un  qui  n’avait  pas
l’agrément pour le faire. 

En cas d’absence de CertIBeau pour une nouvelle
construction, la première sanction est que le propriétaire
ne pourra pas être raccordé à l’eau. S’il y arrive quand
même  et  que  l’on  s’en  aperçoit,  l’infraction  est  une
infraction environnementale de troisième catégorie qui
est  sanctionnée  d’une  amende  entre  100 euros  et
100 000 euros et d’un emprisonnement de huit jours à
six mois.

L’emprisonnement est une sanction de nature pénale
alors  que  l’objectif  recherché  -  que  vous  nous  avez
rappelé, Monsieur le Ministre, en commission - est de
ne  prévoir  que  les  sanctions  administratives,  comme
pour  le  PEB.  L’article 60  du  décret  du
28 novembre 2013 relatif à la performance énergétique
des  bâtiments  détermine  le  montant  de  ces  amendes
administratives.

Concernant CertIBeau, vous nous aviez annoncé en
commission  que  vous  préciseriez  les  sanctions  en
séance plénière. Qu’en est-il ? Pourriez-vous le faire ?
Ce serait gentil.

Enfin, l’avis de l’Autorité de protection des données
nous  est  parvenue  alors  que  nous  étions  en  train
d’analyser  le  texte  en  commission.  La  banque  de
données mise en place par le projet de décret reprend
toute une série de données à caractère personnel dont le
traitement  doit  être  cadré,  entouré  de  garanties
juridiques à fixer tantôt par la voie décrétale, tantôt par
la voie réglementaire.

Un amendement  est  déposé  aujourd’hui.  Il  entend
répondre  aux  remarques  de  l’APD,  l’Autorité  de
protection des données,  en insérant toute une série de
paramètres  qui,  juridiquement,  en  respect  de  la
Constitution et de la CEDH doivent se retrouver dans
une norme ayant valeur de loi, donc directement dans le
décret et pas dans un arrêté. L’amendement adapte ainsi
le  texte,  en  précisant  les  éléments  essentiels,  les
traitements envisagés, ainsi que les finalités de la base
de données. Il précise aussi : « les personnes qui auront
accès  aux  informations  et  donnent  des  informations
quant  à  la  durée de conservation de ces  données,  qui
seront  conservées  aussi  longtemps  que  l’immeuble
auquel elles se rapportent existe ».

Enfin, il établit que la SPGE sera le responsable du
traitement des données.

Voilà,  Monsieur  le  Ministre,  les  travaux  en
commission ont permis d’apporter quelques précisions,
voire  quelques  corrections  nécessaires  à  ce  projet  de
décret.  Certaines  zones  d’ombre  sont  aujourd’hui
éclaircies.  Vous l’avez  compris,  vous pouvez  compter
sur le soutien de mon groupe sur ce texte, qui constitue
sans  nul  doute  une  avancée,  un  pas  dans  la  bonne
direction, en espérant que, dans un avenir relativement
proche,  on parvienne en Wallonie à  rassembler  toutes
ces certifications dans un document unique.

(Applaudissements)
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M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  chers
collègues,  alors  effectivement,  c’est  une  évolution
importante qui est proposée dans ce texte. C’est vrai que
nous  pouvons  évidemment  partager  le  constat  que  le
niveau de qualité des désinstallations sanitaires dans les
maisons  sont  évidemment  importantes  pour  le  risque
d’inondation  ou  de  dégâts  d’humidité,  pour  les
questions  sanitaires  et  d’hygiène  au  sens  large,  aussi
pour le bien-être des locataires ou des acheteurs. C’est
vrai que ce n’est pas toujours facile de mesurer, si l’on
n’est  pas  particulièrement  technicien,  le  niveau
d’installation, le niveau de qualité ou de problèmes liés
aux différents aspects des installations d’eau, surtout si
évidemment une partie bien entendu est cachée dans le
bâtiment.

C’est une évolution positive. Bien entendu, comme
toujours dans ce genre de situation, la mise en œuvre et
les modalités vont être extrêmement importantes. Vous
nous annoncez à un projet d’arrêté du Gouvernement en
première  lecture  demain,  me  dites-vous.  Il  y  aura
évidemment  d’autres  étapes  après.  Le  dossier  est
enclenché.  Je  ne  vais  pas  vous  le  reprocher.  Je  peux
reprocher dans d’autres dossiers que parfois on avait des
coquilles vides. Je ne pense pas que l’on puisse dire cela
de ce dossier-ci. On a un dossier qui suit sa démarche
normale, mais bien entendu, l’arrêté ne sera pas adopté
définitivement  le  Gouvernement  avant  la  fin  de  la
législature. Il restera forcément un travail à faire lors de
la législature prochaine. Par contre,  ce serait peut-être
intéressant  que  vous  nous  donniez  en  tout  cas  le
calendrier  de  la  mise  en  œuvre.  Vous  nous  dites
première  lecture  demain.  Quelles  sont  les  étapes
suivantes  d’adoption  réglementaire  et
d’accompagnement de la réforme ? On connaît l’entrée
en  vigueur,  mais  j’imagine  qu’il  y  a  d’autres  étapes
avant.

Je dis cela parce que bien sûr les modalités précises
seront  très  importantes,  notamment  l’information  qui
sera donnée à la population, aux acteurs économiques,
aux propriétaires, aux locataires. 

Si  l’on  peut  tous  se  réjouir  qu’il  y  ait  cette
préoccupation de la certification Eau d’un bâtiment, on
ne peut pas nier que c’est tout de même une contrainte
administrative  supplémentaire.  Probablement,  cela
pourra aussi avoir un impact financier pour un certain
nombre de propriétaires. Lorsqu’on va mettre en œuvre
cette  législation,  surtout  lorsqu’on  va  l’étendre
ultérieurement – par exemple, au moment de la location
ou de la revente d’un bâtiment – il  y a le coût  de la
certification,  mais  il  y  a  surtout  les  conséquences  du
diagnostic qui sera posé. Si l’on constate que certains
éléments sont défectueux, cela va forcément impliquer
des coûts de rénovation qui ne sont pas nécessairement
toujours faibles.

C’est une bonne chose s’ils  sont nécessaires,  c’est
l’objectif de cette certification : d’avoir une installation
qui  sera  meilleure  pour  les  habitants,  voire  pour
l’environnement ou pour le réseau d’eau. C’est d’intérêt
général.  Mais  il  est  certain  que,  au  moment  où  l’on
reçoit  l’analyse  qui  dit  qu’il  faut  modifier  telle
canalisation, par exemple, cela peut entraîner des coûts
importants.  S’il  s’agit  de  refaire  toute  l’installation
intérieure en distribution d’eau d’une maison, ce sont
des coûts très importants. Ce sont des investissements
qu’il vaut mieux réaliser, idéalement, à la construction
ou lors de rénovations lourdes du bâtiment. Si l’on n’a
pas prévu d’ouvrir tous les murs et toutes les pièces, et
cetera, et que l’on doit refaire l’installation d’eau, c’est
un fameux problème.

On ne peut donc pas nier que cela aura un impact, à
un moment donné, pour les propriétaires, voire pour les
relations entre les propriétaires  et  les locataires.  C’est
pour cela que l’information est très importante.

Il est sans doute important aussi de mesurer quelles
seront les conséquences exactes. Aujourd’hui, il y a une
obligation,  déjà  maintenant,  pour  les  propriétaires,
d’avoir  des  installations  qui  respectent  un  certain
nombre  de  normes :  qui  ne  fuient  pas,  qui  sont
respectueuses  de  l’hygiène  intérieure,  et  cetera.
Toutefois, à partir du moment où il y aura une obligation
de  diagnostic,  cela  va  nécessairement  identifier  un
certain nombre de responsabilités plus immédiates et ce
n’est pas sans conséquence.

Nous sommes positifs par rapport à cette évolution,
nous  pensons  qu’elle  est  nécessaire.  Cependant,  nous
insistons  spécialement  sur  l’accompagnement  et  sur
l’anticipation pour que les différents acteurs ne soient
pas  surpris  et  que  les  mesures  puissent  être  prises  à
temps.  On  peut  franchement  se  dire  que  prendre  en
compte les objectifs, les obligations qui seront liées au
respect  de ce  certificat  au  moment  de  la  construction
d’un bâtiment n’est pas vraiment un problème puisque
cela ne doit pas impliquer de surcoût par rapport à ce
que l’on prévoit déjà dans une installation nouvelle. Par
contre,  cela  risque  d’impliquer  des  travaux  dans  un
bâtiment qui existe déjà, au moment du changement de
propriétaire ou de locataire. 

(Réaction d’un intervenant)

Oui, tout à fait, la santé est à ce prix. C’est pour cela
que c’est important que tout le monde soit bien informé
et  puisse  poser  les  bonnes  questions  aux  bons
interlocuteurs ;  éventuellement,  pour  certaines
personnes  qui  n’auraient  pas  de  connaissances
techniques spéciales,  ne  pas  être  abusées  par  certains
fournisseurs  ou  entrepreneurs  qui  proposeraient  des
travaux démesurés. C’est ce que l’on connaît également
quand  on  a  le  même  type  de  situation  pour  les
installations électriques.
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C’est  à  cela qu’il  faut  veiller,  c’est  pour cela que
j’insiste particulièrement sur le volet de l’information et
de la formation des acteurs concernés. Je suppose que le
délai prévu pour la mise en œuvre et la progressivité de
la  disposition  doit  permettre  de  faire  cela  le  plus
correctement possible.

M. le Président. - La parole est à Mme Moinnet.

Mme Moinnet (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  le
28 juillet 2010,  l’assemblée  générale  de  l’ONU
reconnaissait enfin l’accès à une eau de qualité et à des
installations  sanitaires  comme  un  droit  fondamental.
L’enjeu  de  la  qualité  de  l’eau  constitue  en  effet  un
élément central lié aux droits humains et à la qualité de
vie.

En Wallonie, l’eau de distribution est le produit de
consommation  le  plus  surveillé,  notamment  par  la
Société wallonne des eaux. Son contrôle et rigoureux et
permanent. Toutefois, sa qualité peut être altérée en bout
de course par des installations domestiques qui seraient
inappropriées, vétustes ou défectueuses.

En outre,  depuis de très nombreuses années,  force
est de constater qu’il y a une grande méconnaissance de
la conformité des installations relatives au cycle de l’eau
au  sien  des  habitations ou autres  bâtiments  privés  ou
publics.  Cette  méconnaissance  est  dommageable,  tant
pour  le  particulier  que  pour  l’environnement.  Alors
qu’en  Flandre  et  à  Bruxelles,  plus  de  90 %  des
nouvelles  habitations  sont  conformes  à  la  norme
européenne relative à la protection contre la pollution de
l’eau potable dans les réseaux intérieurs, on estime que
seulement  10  à  20 %  des  nouvelles  constructions  en
Wallonie y répondent.

Depuis  de  nombreuses  années,  les  bâtiments  sont
évalués  sur  le  plan  énergétique  et  électrique.
L’établissement  d’une  certification eau,  dénommée ici
CertIBEau, connue aussi sous le nom de passeport eau
répond à  une  volonté  politique  de  faire  davantage  en
Wallonie  pour  répondra  tant  à  des  enjeux  sanitaires
qu’environnementaux  ou  de  transparence  de
l’information auprès de nos concitoyens. 

Ce texte vise à mettre en œuvre cette certification
eau des bâtiments. Il s’agit concrètement de vérifier la
conformité des installations en entrée, c’est-à-dire l’eau
de distribution ou l’eau de pluie ou du réseau intérieur
de  l’habitation,  et  la  conformité  des  installations  en
sortie, c’est-à-dire l’évacuation et le traitement des eaux
usées et eaux de pluie. 

CertIBEau  dresse  ainsi  un  état  de  la  situation  de
l’immeuble au moment du constat.

En  outre,  ce  dossier  répond  à  une  demande
récurrente  du  secteur  de  l’eau  depuis  de  nombreuses
années.  À l’instar de la performance énergétique d’un
bâtiment,  il  y  a  une  véritable  demande  d’avoir  une
meilleure  connaissance  des  équipements  eau  d’une

habitation mise en vente, mais également de connaître
les modes d’évacuation des eaux usées, la conformité de
l’installation par rapport à la réglementation, ou encore
les risques de contamination ou de détérioration de la
qualité de l’eau distribuée à l’intérieur d’une habitation.

Notre  Groupe  se  réjouit  et  soutient  ce  projet  de
décret CertIBEau qui contribue à ancrer les objectifs de
développement  durable  dans  le  domaine  de  la
construction. Je tiens d’ailleurs à souligner la volonté de
M. le  Ministre  Di  Antonio  en  matière  de  transition
écologique et de développement durable. Son efficacité,
malgré  les  nombreux  obstacles,  et  son  sens  du
pragmatisme dans une démarche inclusive.

Ces dernières semaines, nous avons eu l’occasion de
travailler sur des dossiers aussi importants que la lutte
contre  la  pollution  atmosphérique,  la  qualité  de  l’air
intérieure ou encore le  plan Environnement-Santé.  Ce
nouveau  texte  CertIBEau  rappelle  encore  une  fois  le
combat permanent du cdH pour la santé, la qualité de
vie, le bien-être et la protection de l’environnement. 

En effet, cette certification eau poursuit à la fois un
objectif santé et bien-être à travers le volet eau potable,
mais également un objectif environnemental, à travers le
volet  eau  usée.  Ainsi,  au  niveau  sanitaire,  les
installations  intérieures  et  extérieures  peuvent  faire
l’objet de dysfonctionnements nuisibles sur le plan de
l’hygiène et de la santé humaine. 

Quelques exemples  évoqués par  M. le Ministre  en
commission : 

- l’absence de clapet antiretour ; 
- la présence de conduites en plomb ;
- la possibilité de connexion entre le circuit interne

eau de distribution et eau issue des citernes à eau
de pluie ;

- l’évacuation des eaux usées à l’air libre, dans un
fossé, sur la route ou encore dans une prairie.

D’un point de vue environnemental, le texte répond
par exemple aux enjeux liés au raccordement à l’égout.
La  vérification  de  l’installation  dans  le  système
d’épuration individuelle, la séparation des eaux usées et
fluviales. 

Pour  le  cdH,  cet  axe  environnement-santé  est
véritablement  une priorité,  car  il  touche au lien étroit
entre développement humain et développement durable,
entre santé et bien-être, qualité de vie et protection de
notre environnement.

En  outre,  ce  décret  continue  également  à  assurer
davantage de transparence pour les nouveaux acheteurs,
ce qui représente un élément essentiel lorsque l’on sait
le  nombre  de  vices  cachés  qui  peuvent  émerger  par
mauvaise surprise après un achat aussi important qu’une
habitation.

Le CertIBEau permettra une meilleure connaissance
des  équipements  eau  d’une  habitation  mise  en  vente,
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voire en location, mais également de connaître le ou les
modes d’évacuation des  eaux usées,  la  conformité  de
l’installation  à  la  réglementation,  les  risques  de
contamination ou de détérioration de la qualité de l’eau
distribuée  à  l’intérieur  d’une  habitation.  C’est  une
avancée qu’il faut souligner.

Par  ailleurs,  et  mon  collègue  Olivier  Maroy  l’a
mentionné tout  à  l’heure,  nous venons de déposer  en
plénière un amendement, comme nous en avions discuté
par  ailleurs  en  commission.  Il  s’agit,  en  fait,  de
remplacer l’article 7, et ce, suite à l’avis de l’autorité de
protection  des  données  que  nous  avions  reçu
tardivement sur ce projet de décret « CertIBeau ».

Il reste un élément important à mettre en œuvre et
vous nous avez fait part, Monsieur le Ministre, de votre
volonté d’avancer dans ce domaine. C’est la question de
la certification unique,  un passeport  habitation unique
reprenant  le  CertIBeau  et  les  autres  aspects  liés  à
l’électricité et à l’efficacité énergétique du bâtiment, le
fameux PEB.

Il  est  essentiel  d’avancer  sur  cet  enjeu  de
simplification  administrative,  mais  aussi  d’économie
financière et de temps pour le citoyen.

Espérons que ce certificat unique pourra voir le jour
avant l’entrée en vigueur de ce décret. D’ici 2021, cela
devrait être réalisable.

Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers
collègues, je pense que nous pouvons nous féliciter de la
finalisation de ce décret « CertIBeau ».

J’espère  sincèrement  qu’il  pourra  être  voté  à
l’unanimité  à  l’issue  de  cette  séance  plénière,  car  il
représente incontestablement une avancée en matière de
qualité  de  l’eau  et  donc  de  santé,  de  bien-être  et  de
respect de l’environnement.

Continuons  à  avancer  et  redoublons  toujours  plus
d’efforts pour améliorer la qualité de vie de toutes et de
tous et pour préserver un environnement sain et durable.

Je vous remercie de votre attention. 

M. le Président. - La parole est à M. le Minsitre Di
Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire,
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du
Bien-être  animal  et  des  Zonings.  -  Mesdames  et
Messieurs  les  Députés,  depuis  de  très  nombreuses
années,  force  est  de  constater  qu’il  y  a  une  grande
méconnaissance  de  la  conformité  des  installations
relatives  au cycle de l’eau au sein des  habitations ou
autres  bâtiments  privés  ou  publics.  Cette
méconnaissance  est  dommageable,  tant  pour  le
particulier que pour l’environnement.

Monsieur  Maroy,  vous  me  posiez  la  question  des
autres régions. Ce sont des règles qui sont d’application
parfois  uniquement  sur  la  distribution,  parfois
uniquement sur les eaux usées, mais en tout cas qui sont
pleinement d’application avec des textes différents qui
sont venus se juxtaposer, mais depuis 10 ans, dans les
autres  régions.  Nous  avions  évidemment  un  vide  à
combler dans le domaine.

L’établissement  d’une  certification  des  immeubles
bâtis  ou  en  d’autres  termes  CertIBeau,  vise  donc  à
répondre  tant  à  des  enjeux  sanitaires,
environnementaux,  ou encore d’information auprès  de
nos concitoyens.

Madame  Moinnet  et  Monsieur  Maroy,  vous  avez
rappelé tous les enjeux sanitaires, environnementaux qui
ont été également discutés, débattus en commission.

J’insisterai  sur  un  volet  supplémentaire  qui  est  le
volet  « informations ».  À  l’instar  de  la  performance
énergétique d’un bâtiment il y a une véritable demande
d’avoir une connaissance des équipements « eau » d’une
habitation  mise  en  vente,  voire  en  location,  mais
également de connaître les modes d’évacuation des eaux
usées,  la  conformité  de  l’installation  par  rapport  à  la
réglementation,  les  risques  de  contaminations  ou  de
détérioration  de  la  qualité  de  l’eau  distribuée  à
l’intérieur  d’une  habitation.  Cela  donne  donc  de
l’information,  cela  contribue  à  la  transparence  lors
d’une transaction.

Loin de devenir une contrainte supplémentaire pour
les candidats à la construction, les propriétaires ou les
locataires  CertIBeau offriront  ainsi  au  citoyen un état
des lieux clair de la qualité de l’eau qu’ils consomment
à l’intérieur de sa résidence.

En ce qui concerne le contenu du projet de décret, ce
projet  habilite  le  Gouvernement  à  organiser  une
procédure  de  délivrance  d’un  rapport  dénommé
« CertIBeau »  établissant  l’état  de  conformité  des
immeubles  par  rapport,  tout  d’abord  aux  obligations
relatives  au  raccordement  et  à  l’installation privée  de
distribution  publique  de  l’eau  destinée  à  la
consommation  humaine.  Ensuite,  aux  obligations
relatives  à  l’évacuation  et  au  traitement  des  eaux
urbaines  résiduaires  précisé  au  règlement  général
d’assainissement.

Quels  sont  les  faits  générateurs  de  l’obtention  de
CertIBeau ? Deux faits générateurs principaux peuvent
être  identifiés.  Tout  d’abord  obligatoire  pour  les
nouveaux immeubles avant raccordement de ceux-ci à
l’eau de distribution publique. Il s’agit là du contrôle à
l’installation  qui  aura  lieu  en  cas  de  nouvelle
construction  d’habitation  avec  une  demande  de
raccordement à l’eau de distribution.

Et  alors,  un  autre  fait  générateur  qui,  celui-là,  est
facultatif,  pour  tout  propriétaire  d’immeuble  existant
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afin d’avoir une vision claire de l’état de raccordement
et de conformité de son immeuble. 

J’entends, Madame Tillieux, votre suggestion sur le
fait d’utiliser les moyens du Fonds de l’environnement,
du  Fonds  de  l’eau,  dans  un  mécanisme  de  prêt  sans
intérêt. Effectivement, cela a l’avantage d’être un code 8
et c’est une piste de réflexion intéressante puisque elle
serait sans impact SEC sur les finances de la Région.
C’est une aide qui pourrait être mise en place.

Sur les deux faits générateurs, je vais quand même
insister  sur  un  point  important :  le  texte  en projet  ne
génère  pas  d’obligations  nouvelles  en  matière  de
réseaux  intérieurs,  de  raccordements  d’évacuation  ou
encore  de  traitements  des  eaux  usées.  Ce  texte  est
destiné à vérifier que les obligations préexistantes ont
bien été remplies ou doivent encore l’être.

En ce qui concerne les bâtiments publics, CertIBEau
reprend les dispositions déjà existantes dans le Code de
l’eau, à l’article D.187, § 3, relatives à une certification
« eaux  intérieures »  des  locaux  et  établissements  où
l’eau  est  fournie  au  public.  La  mise  en  place  de
CertIBEau est  l’occasion de remettre  en lumière cette
disposition prévue de longue date, mais jamais mise en
pratique au niveau réglementaire.

Pour  ces  bâtiments,  le  Gouvernement  devra
déterminer  un  plan  et  un  calendrier  de  contrôle  des
installations fréquentées par le public.

Pour  la  question  des  certificateurs  agréés  et  des
centres de formation des certificateurs, le texte prévoit
que des certificateurs « eau » soient agréés sur la base
de certaines conditions techniques et administratives et
après  avoir  suivi  formation  et  un  examen.  Cette
certification  sera  ouverte  tant  au  secteur  privé  qu’au
secteur  public  actif  dans  le  domaine  de  l’eau,
distributeurs et organismes d’assainissement agréés.

Le texte en projet prévoit également les conditions
de  l’agrément  des  centres  de  formation  de  ces
certificateurs.

En ce qui concerne le rôle de la SPGE, sur base de la
mission de la SPGE de coordination du secteur de l’eau,
celle-ci  se  voit  reconnaître  la  qualité  d’autorité
compétente  pour  octroyer,  suspendre  ou  retirer
l’agrément.

Le  texte  prévoit  par  ailleurs  l’établissement  d’une
base de données regroupant les informations contenues
dans les CertIBEau, dont la gestion devrait être confiée
également à la SPGE.

Sur l’aspect « base de données », la mise en place de
CertIBEau  passe  par  l’établissement  d’une  base  de
données  permettant  la  consultation,  l’encodage  et  le
suivi  des  différentes  attestations  et  certifications
réalisées ainsi que le l’avis de l’Autorité de protection
des données, reçu le 11 février. 

Il  y  a  une  intégration,  dans  le  décret,  d’une
disposition  qui  se  trouvait  au  niveau  réglementaire  et
qui  concerne  les  éléments  essentiels  des  traitements
envisagés, en précisant :

- le contenu et les finalités de la base de données ;
- les personnes qui auront accès aux données ; 
- les  éléments  de  la  durée  de  conservation  des

données ;
- la  responsabilité  au  regard  du  traitement  des

données à caractère personnel.

Le montant de la  certification :  le projet  de décret
fixe  non  seulement  les  conditions  d’agrément  des
centres et des futurs certificateurs « eau », mais aussi le
modèle économique qui en découlera. La mise en place
de CertIBEau ne doit avoir aucune répercussion sur le
prix de l’eau. Le montant de la certification et le tarif de
l’intervention  du  certificateur  agréé,  pour
l’établissement d’un CertIBEau, seront donc laissés à la
loi du marché, telle que pratiquée en matière de PEB.

Par ailleurs,  les  missions déléguées  à  la  SPGE ne
doivent pas influer sur le prix de l’eau. C’est la raison
pour laquelle il est prévu que les frais liés à la formation
des  certificateurs  et  à  la  procédure  d’agrément  soient
pris en charge par les certificateurs qui seront agréés par
le biais d’un droit de dossier.

Toujours  dans  l’objectif  que  le  système  de
certification  puisse  être  autofinancé,  le  tarif  de  la
certification comporte, pour partie, une redevance, dont
le montant sera fixé par le Gouvernement, afférente aux
frais  administratifs  de  fonctionnement  du  système  de
certification  et,  notamment,  la  gestion  de  la  base  de
données  et  de  contrôle  de  la  qualité  du  travail  des
certificateurs.

Plus  le  nombre  d’habitations  soumises  à  la
certification  sera  important,  plus  le  montant  de  la
redevance  pourra  être  réduit.  Ainsi,  cette  redevance
devrait être de l’ordre de 25 euros au départ. Dès lors
que  le  système  deviendrait  obligatoire  lors  des
mutations  immobilières,  cette  redevance  pourrait  être
divisée par deux.

Le décret prévoit qu’il rentre en pleine application à
partir  du  1er janvier 2021.  D’ici  là,  il  y  a  lieu  de
développer  la  base  de  données,  de  finaliser  les
documents  nécessaires  aux  formations,  d’agréer  les
centres  de formation,  d’organiser  les  formations.  Cela
implique,  Monsieur  Henry,  toute  la  phase  de
sensibilisation des constructeurs, des particuliers et des
installateurs.

Il  est  donc  important  que  ce  décret  puisse  être
adopté rapidement et prendre, tout aussi rapidement, les
dispositions  réglementaires  nécessaires  pour  le  faire
appliquer.  C’est  afin  de  préparer  ce  travail  que  je
soumettrai  demain  au  Gouvernement  une  première
lecture d’un projet d’arrêté en ce sens.
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Enfin, pour répondre à M. Maroy sur les infractions,
l’article 13 du décret CertIBEau prévoit une infraction
de troisième catégorie dans toute une série  de cas.  Je
vous  ai  réimprimé  les  extraits  du  Code  de
l’environnement qui détaillent ce que l’on risque en cas
d’infraction de troisième catégorie.

Je voudrais signaler deux évolutions importantes qui
devront être envisagées à la suite de l’adoption de ce
décret. Tout d’abord, rendre CertIBEau obligatoire lors
des  mutations  immobilières ;  ce  sera  le  bon  moment
pour  faire  un  état  des  lieux  d’une  habitation.  C’est
indispensable pour améliorer le bâti existant et informer
les futurs propriétaires des dispositifs « eau » existant et
de  leur  conformité  afin  de  ne  pas  avoir  de  mauvaise
surprise par  ailleurs.  Tout le monde est  conscient que
l’on va devoir passer par un volet supplémentaire, qui
est  le  fait  de rendre obligatoire cette  certification lors
des mutations.

Deuxième évolution, aussi très importante, il y a un
engagement  du  Gouvernement  de  travailler  dès
maintenant et d’aboutir durant la prochaine mandature
sur  la  coordination  des  différentes  certifications,  avec
l’établissement d’un véritable passeport habitation. Il y
a  lieu  de  rassembler  l’ensemble  des  démarches  des
documents et attestations dans un même endroit, en vue
d’une  simplification  administrative  pour  tout
intervenant  - qu’il  soit  maitre  d’ouvrage,  prescripteur,
vendeur,  acheteur,  notaire  -  et  d’avoir  les  volets
électricité,  isolation  des  bâtiments  et  le  volet  « eau »
regroupés  dans  un  document  unique.  L’administration
du  logement  a  reçu  la  mission  du  Gouvernement  de
travailler sur cet aspect des choses.

M. le Président. - La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS). - Je note avec satisfaction que
M. le  Ministre  accueille  positivement  l’idée  de
l’utilisation du fond de l’eau pour l’opération de prêts à
taux zéro. Je note aussi que M. le Ministre souligne que
ce  mécanisme  pourrait  être  envisagé  en  raison  de
l’absence d’impact sur le solde budgétaire de la Région,
puisque c’est une opération de type code 8. 

Évidemment,  c’est  une  bonne  nouvelle.  Espérons
aussi que la majorité pourra suivre la même opinion. Ce
ne  serait  pas  la  première  fois  que  M. le  Ministre
accueille une idée favorablement, mais que, par contre,
un refus s’ensuive en commission. Je voudrais revenir à
la question de la gratuiteté des transports dans les zones
de basse émission, où M. le Ministre avait marqué son
intérêt.  Malheureusement,  cela  n’a  pas  pu  faire  son
chemin et être adopté en commission. 

J’espère que, cette fois, à la fin de cette législature,
nous  pourrons,  contrairement  à  ce  qui  s’est  passé
antérieurement, bénéficier non seulement du soutien du
ministre,  mais  aussi  du  soutien  de  l’ensemble  de  la
majorité.

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

(Applaudissements)

M. Maroy (MR). - Pour mon Groupe, ce CertiBEau
est un vrai plus. Il va permettre d’éviter des soucis de
santé.  Cela permettra au candidat-acquéreur de ne pas
acheter un chat dans un sac. 

M. Henry  a  raison,  dans  certains  cas,  on  va
s’apercevoir que l’installation n’est pas conforme voire
qu’elle est dangereuse,  que les conduites cachées sont
en  plomb.  Il  faudra  alors  procéder à  des  rénovations.
J’imagine  que,  dans  les  modalités  que  prendra  la
Gouvernement, il veillera à ce que les personnes qui se
retrouvent dans ce cas puissent avoir accès à des aides.
Je pense que c’est très important. 

Il est très important aussi pour mon Groupe – je vois
que le ministre et, plus largement, le Gouvernement ont
bien cet  objectif  –  de  rationaliser,  de simplifier  et  de
faire un passeport unique qui reprenne l’ensemble des
démarches. Sinon, à force d’ajouter des démarches - et
je défends ce projet, vous l’avez bien compris - cela va
devenir complètement incompréhensible. Je pense qu’il
faut  vraiment  faire  cet  effort.  On  en  a  parlé  en
commission, le ministre a attiré notre attention sur le fait
que cela ne se fait pas ainsi d’un claquement de doigts.
Car il faut trouver, par exemple, une société capable à la
fois de faire la certification PEB, la certification eau et
ainsi  de  suite.  Cela  nécessite  un travail.  Je  note  avec
beaucoup  de  plaisir  que  l’objectif  assigné  à
l’administration est bien d’arriver à cela.

Merci pour la précision sur les sanctions.

Il  me  reste,  au  nom  de  mon  Groupe,  une  petite
inquiétude :  une  société  qui  distribue  de  l’eau,  avec
toute la force qu’elle peut avoir, toute sa puissance et
ses  moyens  financiers,  va  pouvoir  octroyer  cette
certification.  Nous  craignons  que  cela  ne  soit
préjudiciable au petit plombier, au petit indépendant. Je
ne dis pas qu’il ne faut pas faire en sorte que les grosses
sociétés de distribution puissent faire cette certification,
mais  il  faudra  veiller  à  mettre  un  système  en  place.
C’est  la  loi  du  marché  qui  va  fonctionner.  Nous
voudrions que le petit plombier puisse aussi profiter de
ce  travail  supplémentaire  permettant  d’amener  de
l’activité. Je suis sûr que le ministre y sera attentif.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo).  -  Je  n’ai  pas  grand-chose  à
ajouter. Nous resterons, bien entendu, attentifs à la mise
en  œuvre  et  à  accompagnement  des  personnes.  Je  le
répète, je pense que c’est un plus, bien entendu pour la
qualité  des  habitations  et  pour la  santé  des  habitants,
mais  il  faut  effectivement  veiller  à  ce que cela ne se
retrouve pas  en  difficulté  de  mise  en  œuvre  pour les
personnes qui sont propriétaires et  n’ont peut-être pas
beaucoup de moyens, ou voire pour des locataires, chez
qui cela pourrait avoir un impact aussi sur le loyer. Bref,
il  faut  accompagner  le  système  pour  que  cela  soit,
effectivement, positif pour tout le monde.
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M. le Président. - La parole est à Mme Moinnet. 

Mme Moinnet (cdH). - En fait, ce projet de décret
« Certibeau » va dans le bon sens puisque, comme M. le
Ministre  l’a  rappelé,  il  y  aura  deux  évolutions  très
importantes, à savoir entre le « Certibeau » obligatoire
et qui sera, en plus, pour l’amélioration du bâti existant,
mais  également  la  coordination  sur  les  différents
passeports, qu’il s’agisse de l’eau, de l’électricité ou de
l’isolation.  En vue d’une simplification administrative
attendue, nous suivrons donc ces futurs développements
et les projets d’arrêtés avec grand intérêt.

M. le Président.  -  Plus  personne ne  demandant  la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  -  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen des articles du projet  de décret  modifiant  le
Livre II du Code de l’Environnement, contenant le Code
de  l’Eau,  et  instaurant  une  certification  « Eau »  des
immeubles bâtis, dénommée « CertIBEau » (Doc. 1271
(2018- 2019) N° 1 et 2).

Nous  commençons  par  l’examen  de  l’article
premier.

« Article premier

Dans  l’article D.187  du  Livre II  du  Code  de
l’Environnement,  contenant  le  Code  de  l’Eau,  le
paragraphe 3 est supprimé. »

- Pas d’objection ?
- L’article premier est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 2.

« Art. 2

L’article 191 du Code de l’Eau est remplacé par ce
qui suit :

« Art. D.191. Dans les lieux visés à l’article 227ter,
§ 3,  lorsqu’il  peut  être  établi  que  le  non-respect  des
valeurs  paramétriques,  fixées  conformément  à
l’article 185,  est  imputable  à  l’installation  privée  de
distribution ou à son entretien, le  fournisseur est  tenu
d’informer sans délai l’organisme chargé de l’évaluation
de l’état de conformité des immeubles, tel que défini à
l’article 227quater, §1er, des mesures correctrices prises
en application de l’article 190. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 3.

« Art. 3

Dans la Partie III, Titre Ier, Chapitre IV, du Livre II
du  Code  de  l’Environnement,  contenant  le  Code  de
l’Eau,  il  est  inséré,  une  section 1,  comprenant  les
articles D.223 à D.227bis, intitulée : 

« Section 1 - Déclaration d’utilité publique relative à
l’établissement  d’installations  de  production  ou  de
distribution  d’eau  ou  de  collecte  ou  d’assainissement
des eaux usées ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 4.

« Art. 4

Dans la  Partie III,  Titre  Ier,  Chapitre IV,  du même
Code,  il  est  inséré  une  section 2,  intitulée :
« Certification Eau des immeubles bâtis ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 4 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 5.

« Art. 5

Dans la section 2 insérée par l’article 4, il est inséré
un article D.227ter, rédigé comme suit :

« Art.  D.227ter.  §1er.  Le  Gouvernement  organise
une procédure de délivrance d’un document, dénommé
CertIBEau, évaluant l’état de conformité des immeubles
bâtis  aux  obligations  relatives  au  raccordement  et  à
l’installation privée de distribution de l’eau visées aux
articles D.182, § 3,  D.195 à D.207 et  D.227bis et  aux
dispositions réglementaires prises en vertu de ceux-ci,
ainsi  qu’aux obligations relatives  à  l’évacuation et  au
traitement  des  eaux  urbaines  résiduaires  précisées  au
règlement  général  d’assainissement  visé  à
l’article D.218.

§2.  L’obtention  d’un  CertIBEau  attestant  de  la
conformité des immeubles bâtis aux obligations visées
au paragraphe 1er est obligatoire avant le raccordement
d’un immeuble à la distribution publique de l’eau.

Par  dérogation  à  l’alinéa  1er,  cette  obligation  ne
s’applique  pas  aux  raccordements  provisoires  à  la
distribution  publique  de  l’eau  pendant  la  durée  des
chantiers de construction.

L’obligation  visée  à  l’alinéa  1er  s’applique  aux
terrains de camping non bâtis.

§3.  L’obtention  d’un  CertIBEau  relatif  à
l’installation privée de distribution est obligatoire dans
les  locaux  et  établissements  où  l’eau  est  fournie  au
public, dans les délais et conformément aux règles que
le Gouvernement détermine.
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Le Gouvernement  dresse la liste des  catégories de
locaux et d’établissements soumis au présent paragraphe
et  fixe  la  procédure  et  les  délais  de  certification  des
installations privées de distribution.

§4. Tout propriétaire d’un immeuble peut solliciter
l’obtention d’un CertIBEau évaluant  la  conformité de
celui-ci aux obligations visées au paragraphe 1er. 

§5. Le CertIBEau reste valable jusqu’à modification
importante du raccordement, de l’installation privée de
distribution  de  l’immeuble  ou  du  raccordement  de
l’immeuble au dispositif d’évacuation des eaux urbaines
résiduaires  ou  de  traitement  des  eaux  usées.  Le
Gouvernement  détermine  ce  qu’il  y  a  lieu  d’entendre
par modification importante.

§6. Dans tout acte de cession entre vifs, sous seing
privé ou authentique, qu’il soit déclaratif, constitutif ou
translatif,  de droit  réel  ou personnel  de jouissance  de
plus de neuf ans, à l’exception cependant des actes de
constitution d’hypothèque et des cessions qui résultent
d’un  contrat  de  mariage  ou  d’une  modification  de
régime matrimonial et des cessions qui résultent d’une
convention de cohabitation légale ou d’une modification
d’une telle convention, relatif à un immeuble qui a fait
l’objet  d’un  CertIBEau,  il  est  fait  expressément
mention : 

– de la date d’établissement du CertIBEau ;
– des conclusions contenues dans le CertIBEau ;
–  de  la  déclaration  du  cessionnaire  reconnaissant

avoir été informé de ces conclusions.

Lorsque les conclusions du CertIBEau établissent la
conformité  de  l’immeuble  aux  obligations  visées  au
paragraphe 1er, il est en outre fait expressément mention
dans l’acte :

– soit, de la déclaration du cédant selon laquelle, à sa
connaissance, aucune modification du raccordement au
réseau  de  distribution  publique,  en  ce  compris
l’installation privée de distribution, ou du raccordement
de  l’immeuble  au  dispositif  d’évacuation  des  eaux
urbaines  résiduaires  ou  de  traitement  des  eaux  usées
n’est intervenue depuis l’établissement du CertIBEau ;

– soit, de la description de la ou des modifications
du raccordement au réseau de distribution publique, en
ce  compris  l’installation privée  de distribution,  ou du
raccordement de l’immeuble au dispositif d’évacuation
des eaux urbaines résiduaires ou de traitement des eaux
usées,  intervenue(s)  depuis  l’établissement  du
CertIBEau.

Lorsque les conclusions du CertIBEau établissent la
non-conformité de l’immeuble aux obligations légales et
réglementaires  visées  au  paragraphe 1er,  il  est  fait
expressément mention dans l’acte de la déclaration du
cessionnaire  par  laquelle  il  est  informé  du  fait  que
l’immeuble ne répond pas à ces obligations légales et
réglementaires.

§7.  Lorsque,  à  l’issue  de  la  visite  de  contrôle
préalable à l’établissement du CertIBEau, il est constaté
un  danger  immédiat  pour  la  santé  humaine,  le
certificateur  agréé  visé  à  l’article D.227quater en
informe immédiatement le propriétaire de l’immeuble,
le  bourgmestre  compétent  et  les  agents  chargés  de  la
surveillance  désignés  en  vertu  de  l’article D.140  du
Livre Ier du Code de l’Environnement.

§8.  Le  tarif  fixé  par  le  certificateur  visé  à
l’article D.227quater pour  l’établissement  d’un
CertIBEau comporte pour partie une redevance, dont le
montant  est  fixé  par  le  Gouvernement,  afférente  aux
frais  administratifs  de  fonctionnement  du  système  de
certification CertIBEau.

Le certificateur visé à l’article D.227quater verse à
la SPGE le montant de la redevance perçu pour chaque
CertIBEau établi. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 6.

« Art. 6

Dans  la  même  section 2,  il  est  inséré  un
article D.227quater, rédigé comme suit :

« Art.  D.227quater.  §1er.  Le  Gouvernement  peut
déléguer la mission de certification des immeubles visés
à  l’article D.227ter à  des  personnes  physiques  ou
morales agréées en qualité de certificateurs.

§2.  Pour  être  agréées,  les  personnes  visées  à
l’alinéa 1er doivent répondre aux conditions suivantes : 

1°  jouir  de  ses  droits  civils  et  politiques,  ou  ne
compter  parmi  ses  administrateurs  ou  parmi  les
personnes  pouvant  engager  l’entreprise  que  des
personnes jouissant de leurs droits civils et politiques ;

2° ne pas avoir été condamné, ou ne compter parmi
ses  administrateurs  ou  parmi  les  personnes  pouvant
engager  l’entreprise  aucune  personne  qui  a  été
condamnée, par une décision coulée en force de chose
jugée, pour une infraction au Code de l’Eau, à l’arrêté
royal du 3 août 1976 portant le règlement général relatif
aux  déversements  des  eaux  usées  dans  les  eaux  de
surface ordinaires,  dans les égouts  publics et  dans les
voies artificielles  d’écoulement des eaux pluviales,  au
décret  du  11 mars 1999  relatif  au  permis
d’environnement  à  ses  arrêtés  d’exécution  ou  à  toute
autre  législation  équivalente  d’un  État  membre  de  la
Communauté européenne ;

3° ne pas avoir fait l’objet d’un retrait d’agrément
dans les trois ans précédant la demande d’agrément ;

4° avoir suivi avec fruit la formation prévue par le
Gouvernement ou employer des personnes ayant suivi
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avec  fruit  ladite  formation  en  nombre  suffisant  pour
faire face au volume d’activité escompté ;

5° disposer des garanties financières et disposer ou
s’engager à disposer des moyens techniques permettant
d’assurer  les  activités  pour  lesquelles  l’agrément  est
demandé ; 

6° être couvert par un contrat d’assurance couvrant
la  responsabilité  civile  résultant  des  activités  pour
lesquelles l’agrément est demandé ;

7°  disposer  de,  ou  mettre  à  la  disposition  du
personnel  certifié  réalisant  les  opérations  de  contrôle,
l’équipement  technique  minimal  en  bon  état  de
fonctionnement ;

8° s’engager à suivre des formations continues, ou
s’engager à l’imposer à son personnel certifié.

Le  Gouvernement  est  habilité  à  préciser  ces
conditions et à établir d’autres conditions d’agrément.

En cas  de modification d’un des  éléments  visés  à
l’alinéa  1er,  le  titulaire  de  l’agrément  en  avise
immédiatement la S.P.G.E.

Le  Gouvernement  détermine  la  procédure
d’agrément  des  certificateurs  et  les  procédures  de
recours  contre  les  décisions  octroyant  ou  refusant
l’agrément.

Un droit de dossier, dont le montant et les modalités
de versement sont fixés par le Gouvernement, peut être
demandé à  toute  personne qui  introduit  une  demande
d’agrément visée au présent article. Le cas échéant, le
droit est réclamé à la date de la demande.

Le produit des droits de dossier est versé au Fonds
pour  la  protection  de  l’environnement,  section
« protection des eaux » visé à l’article D.170 du Livre
Ier du Code de l’Environnement.

§3.  Le  Gouvernement  détermine  les  procédures
d’agrément des centres dispensant les formations dont le
suivi  ou  la  réussite  conditionnent  la  possibilité
d’agrément des certificateurs.

Pour être agréés, les centres de formation répondent
aux conditions suivantes :

1°  être  à  même  d’organiser  les  formations  et  les
examens ;

2°  être  à  même  d’organiser  les  formations
continues ;

3° disposer du personnel enseignant qualifié ;

4° disposer des équipements techniques nécessaires
au bon déroulement des formations et des examens ;

5° ne pas avoir fait l’objet, moins de trois ans avant
l’introduction  de  la  demande  d’agrément,  d’une
décision de retrait d’agrément visée au paragraphe 7.

En cas  de modification d’un des  éléments  visés  à
l’alinéa 2,  le  titulaire  de  l’agrément  en  avise
immédiatement la S.P.G.E.

§ 4. La S.P.G.E. tient à jour la liste des certificateurs
agréés et des centres de formation agréés.

§5. Le Gouvernement  peut déléguer la mission de
contrôle de la qualité des rapports des certificateurs aux
organismes  d’assainissement  compétents  et  aux
distributeurs  publics  disposant  eux-mêmes  de
l’agrément de certificateur visé au présent article. Dans
ce cas,  les organismes d’assainissement compétents et
les  distributeurs  publics  ne  peuvent  délivrer  de
CertIBEau.

En cas  de manquements  constatés,  l’organisme de
contrôle avertit la S.P.G.E. 

§ 6. Dans le cadre de sa mission de service public
prévue à l’article D.332, §2, 9°, la S.P.G.E. est désignée
comme  l’autorité  compétente  chargée  de  délivrer,
suspendre ou retirer un agrément à un certificateur ou à
un centre de formation. Le Gouvernement précise cette
mission de la S.P.G.E. dans son contrat de gestion.

§7. La S.P.G.E. peut suspendre ou retirer l’agrément
d’un certificateur ou d’un centre de formation lorsqu’il
est  établi  qu’il  a  manqué à  ses  obligations,  au  terme
d’une procédure fixée par le Gouvernement prévoyant
la possibilité pour la personne concernée de faire valoir
ses moyens de défense par écrit et oralement.

Le Gouvernement établit la procédure de recours à
l’encontre des décisions visées à l’alinéa 1er. ».  »

- Pas d’objection ?
- L’article 6 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 7.

« Art. 7

Dans  la  même  section 2,  il  est  inséré  un
article D.227quinquies, rédigé comme suit :

« Art.  D.227quinquies.  Le  Gouvernement  organise
et gère une base de données regroupant les informations
contenues  dans  les  CertIBEau.  Il  peut  confier  cette
mission  à  la  S.P.G.E.  et  préciser  cette  mission  par  le
contrat de gestion avec la S.P.G.E.

Le Gouvernement  précise le mode de financement
pour  la  mise  en  place  et  la  gestion  de  cette  base  de
données.

Le  Gouvernement  précise  les  conditions,  les
modalités  d’accès  et  d’utilisation  des  informations
contenues  dans  la  base  de  données,  et  la  qualité  des
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personnes pouvant accéder aux données qu’il détermine.
». »

Un amendement visant à remplacer l’article 7 a été
proposé,  après  approbation  du  rapport,  par
Mme Moinnet,  MM. Maroy,  Fourny  et
Mme Versmissen-Sollie (Doc. 1271 (2018-2019) N° 3).

Le vote sur l’amendement est réservé.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 8.

« Art. 8

L’article D.287,  modifié  par  le  décret  du
12 décembre 2014,  du  même  Code,  le  paragraphe 1er
est complété par 17°, rédigé comme il suit :

« 17°  Le  produit  du  droit  de  dossier  visé  à
l’article D.227quater, §2. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 8 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 9.

« Art. 9

Dans  l’article D.288,  inséré  par  le  décret  du
12 décembre 2014,  du même Code,  le  paragraphe 1er
est complété par un alinéa 2, rédigé comme il suit :

« Le  produit  du  droit  de  dossier  visé  à
l’article D.227quater, § 2, est affecté à la S.P.G.E. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 9 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 10.

« Art. 10

Dans l’article D.332, § 2, modifié en dernier lieu par
le  décret  du  19 janvier 2017,  du  même  Code,  le
paragraphe 2 est complété par un 9°, rédigé comme il
suit :

« 9°  délivrer,  suspendre  ou  retirer  l’agrément  en
qualité de certificateurs pour l’application du CertIBEau
des personnes visées à l’article D.227quater, §1er, et en
qualité  de  centres  de  formation  visés  à
l’article D.227quater, §3 ».  »

- Pas d’objection ?
- L’article 10 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 11.

« Art. 11

Dans  l’article D.401  du  Livre II  du  Code  de
l’Environnement, contenant le Code de l’Eau, le 2° est
supprimé. »

- Pas d’objection ?
- L’article 11 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 12.

« Art. 12

Dans  la  Partie IV  du  Livre II  du  Code  de
l’Environnement,  contenant  le  Code  de  l’Eau,  il  est
inséré un Titre X, rédigé comme suit : 

« Titre  X.-  Sanction  des  infractions  communes  en
matière  d’eaux  de  surface  et  d’eau  destinée  à  la
consommation humaine ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 12 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 13.

« Art. 13

Dans  le  Titre  X,  inséré  par  l’article 12,
l’article D.410, abrogé par le décret du 5 juin 2008, est
rétabli dans la rédaction suivante :

« D.410.  Commet  une  infraction  de  troisième
catégorie au sens de la Partie VIII de la partie décrétale
du Livre Ier du Code de l’Environnement, celui qui :

- raccorde  un immeuble  visé  à  l’article D.227ter,
§§ 2 et 3, à la distribution publique de l’eau qui
n’a pas fait l’objet d’un CertIBEau concluant à la
conformité de l’immeuble ;

- établit un CertIBEau sans disposer de l’agrément
requis  en  qualité  de  certificateur  au  sens  de
l’article D.227quater ; 

- établit un CertIBEau dont les mentions sont non
conformes à la réalité.». »

- Pas d’objection ?
- L’article 13 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 14.

« Art. 14

Le présent décret entre en vigueur à la date fixée par
le Gouvernement et, au plus tard, le 1er janvier 2021. »

- Pas d’objection ?
- L’article 14 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  les  deux
amendements et l’ensemble du projet de décret.
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PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L’ACCORD DE COOPÉRATION DU

5 OCTOBRE 2018 ENTRE L’ÉTAT FÉDÉRAL, LA
RÉGION FLAMANDE, LA RÉGION WALLONNE

ET LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE
RELATIF AU FINANCEMENT DES

INFRASTRUCTURES FERROVIAIRES
STRATÉGIQUES

(DOC. 1275 (2018-2019) N° 1 ET 2)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
du projet  de décret  portant  assentiment  à  l’accord  de
coopération  du  5 octobre 2018  entre  l’État  fédéral,  la
Région flamande, la Région wallonne et la Région de
Bruxelles-Capitale  relatif  au  financement  des
infrastructures  ferroviaires  stratégiques  (Doc. 1275
(2018-2019) N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président.  -  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par  la  Commission  de  l’environnement,  de
l’aménagement du territoire et des travaux publics.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un  rapport  a  été  déposé  par  M. Denis  sous  le
n° 1275  (2018-2019)  N° 2  qui,  sauf  expression
contraire, se réfère à son rapport écrit.

J’ai comme inscrits : Mme Lambelin, Mme Moinnet
et M. Henry.

La parole est à Mme Lambelin.

Mme Lambelin (PS).  -  Doit-on  voir  le  verre  à
moitié vide ou à moitié plein ? Je vous pose la question
en  matière  ferroviaire  pour  la  Wallonie,  j’aurais
tendance  à  dire  que  nous  avons  un  très  grand  verre,
rempli à 40 %, et que nos amis flamands ont, quant à
eux, un plus petit verre qui serait, lui, rempli, à 60 %. 

Alors, je ne suis ni optimiste ni pessimiste en faisant
ce  constat  et  en  prenant  la  parole  aujourd’hui  sur  ce
dossier  qui,  comme  vous  le  savez,  me  tient
particulièrement  à  cœur,  mais  je  suis  simplement
bassement réaliste et pragmatique. J’espère que celles et
ceux  qui  prendront  la  parole  après  moi  et  qui
évoqueront,  eux,  la  fin  des  travaux  du  RER,  ne
connaîtront pas les mêmes désillusions que moi dans ce
dossier,  car  oui,  chers  collègues,  depuis  que  je  suis
enfant, j’entends parler du RER et je n’ose même pas
vous dire quel âge j’avais lorsque le projet est arrivé sur
la table. Néanmoins, d’aussi loin que je me souvienne,
je vois les lignes ferroviaires en travaux dans ma région,
que cela soit à Waterloo ou à Genval. 

Dès  lors,  quand  on  me  parle  de  finalisation  des
travaux, vous comprendre aisément que je reste tout de
même sur mes gardes. 

Depuis le début de cette législature, nous entendons
toutes  les  justifications,  toutes  les  cascades  des
responsabilités,  pour  expliquer  l’arrêt  des  travaux  du
RER pendant près de 3 ans, mais il n’y a finalement que
deux vérités qui tiennent réellement. Premièrement, ce
sont  bien  les  restrictions  budgétaires  imposées  au
groupe SNCB par le Gouvernement MR-NVA qui ont
engendré l’arrêt des travaux pendant trois ans.

Cette vérité n’est pas celle du parti socialiste, elle a
d’ailleurs  été  rappelée  avec  force  en  commission  par
une membre de la majorité s’est arrêtée. Cette vérité est
celle  de  la  Cour  des  comptes,  qui  ajoutait  que  la
disparité dans l’état des travaux était principalement due
à la clé de répartition 60-40 transformée pour l’occasion
en « une clé de répartition 80-20 ».

Deuxièmement, jamais au cours de l’histoire récente
de la Belgique - nous insistons sur ce « jamais » -, les
travaux  ferroviaires  de  la  Wallonie  n’ont  été  si  peu
défendus. Si l’arrêt des travaux du RER côté wallon est
le  symbole  finalement  marquant  de  cet  abandon,
malheureusement,  d’autres  indécisions  sont  aussi
venues grever nos intérêts : le manque d’investissement
dans  les  lignes  C,  l’arrêt  du  Thalys  sur  la  dorsale
wallonne, les durées de trajet entre les gares wallonnes
qui ont été largement revues à la hausse dans le cadre du
Plan de transport.

Lorsque  le  Gouvernement  wallon  a  commandé
l’étude  Tritel  « Le  transport  ferroviaire :  un  atout
structurant pour la Wallonie », l’élément majeur mis en
évidence  par  les  auteurs  était  la  faiblesse  des
infrastructures. Cette faiblesse est historique. C’est vrai,
nous  devons  le  reconnaître,  nous  avons  une
responsabilité collective dans cette faiblesse. 

Compte  tenu  de la  taille  de  notre  territoire,  de  sa
topographie,  la  Wallonie  représente  donc  50 %  du
réseau national, avec un nombre d’ouvrages d’art plus
dense  que  la  moyenne  nationale.  Les  budgets
nécessaires au maintien en état du réseau, tant en termes
d’entretien que d’investissements, sont donc supérieurs
à ceux des nos voisins. Pourtant, en vertu de la clé de
répartition,  nous  n’avons  que  40 %  des  budgets.  La
Flandre, elle, peut compter 60 % du budget pour 50 %
du  réseau,  auxquels  nous  ajoutons  aussi,  ici,  les
371 millions prévus en vertu de l’accord que nous nous
apprêtons à adapter aujourd’hui.

Pourtant,  malgré  tous  les  éléments  que  je  me
permets  une nouvelle  fois  de souligner ici,  en  séance
plénière,  nous  soutiendrons  bel  et  bien  cet  accord  de
coopération, car il devrait permettre enfin la finalisation
des travaux du RER.

D’ailleurs,  nous  tenons  à  ajouter  au  crédit  du
ministre  Belot  que  l’assouplissement  de  la  clé 60-40
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pour ce milliard vertueux est une vraie avancée. Nous
adopterons donc une posture responsable de soutien à
cet accord de coopération, mais nous n’arrêterons pas de
nous battre pour défendre les intérêts ferroviaires de la
Wallonie mis à mal par le Gouvernement fédéral depuis
près de cinq ans maintenant.

En commission, certains collègues ont contesté les
chiffres  mis  en  avant  par  la  Cour des  comptes.  Nous
espérons  également  qu’ils  contesteront  tout  autant
quand Infrabel fermera les lignes wallonnes, comme elle
l’a annoncé il y a quelques semaines, car elle dit ne plus
avoir assez d’argent pour les entretenir.

Je vous remercie pour votre attention.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). - Monsieur le Ministre, mes chers
collègues, ce dossier est d’une importance primordiale
et c’est un dossier historique pour notre Région qui va
enfin pouvoir se concrétiser dans les années à venir. On
s’en  félicite  et  on  s’en  réjouit.  En  commission,  il  a
d’ailleurs été adopté à l’unanimité des groupes présents.

Nous le savons que, dans notre pays, le mécanisme
institutionnel fait qu’arriver à ce type d’accord n’est pas
nécessairement chose aisée. Je tiens à féliciter d’emblée
le travail qui a été réalisé par vous-même, Monsieur le
Ministre  Di Antonio,  et  votre  collègue,  le  ministre
fédéral de la Mobilité, M. Belot.

Par rapport aux propos que je viens d’entendre, je
voudrais quand même rectifier quelque peu les choses,
puisque l’on a entendu et réentendu le fait que c’était le
Gouvernement  fédéral  actuel  qui  avait  fait  que  les
choses avaient traîné, que le dossier n’avait pas avancé.
C’est un peu facile de tirer systématiquement sur ceux
qui sont là maintenant sans regarder dans le rétroviseur.
La vérité est tout autre.

Dès 1991,  date  à  laquelle  le  projet  du RER a  été
évoqué pour la première fois, jusqu’à 2014, toutes les
formations  politiques  ici  présentes  ont  été  impliquées
dans la gestion du dossier du RER. Toutes sauf une : le
Mouvement réformateur. 

Ce n’est qu’en 2014 que mon parti a pu reprendre la
gestion de ce dossier avec des mécanismes qui mis en
place  et  vous  avez  évoquez,  et  je  vous  en  remercie,
Madame Lambelin parce que vous l’avez fait avec toute
l’objectivité  voulue,  avec  la  problématique  de  la
clé 60/40 et vous vous êtes vous-même félicitée que le
ministre ait pu modifier cette clé annuelle qui fait partie
des nombreux blocages que nous avons connus dans ce
dossier. 

Le  rapport  de  la  Cour  des  comptes  évoque
effectivement les travaux à l’arrêt entre 2015 et 2018. À
nouveau,  on va  nous dire  que  c’est  le  Gouvernement

fédéral actuel qui a entravé la bonne marche du RER,
mais la Cour des comptes indique autre chose. Elle dit
clairement  que  la  plupart  des  travaux  n’étaient  pas
prévus  dans  le  projet  de  plan  pluriannuel
d’investissement 2013-2015.  C’est  un  plan
d’investissement mis en place par le Gouvernement Di
Rupo où - je l’admets bien évidemment - le MR était
également  présent,  mais  remettons  quand  même  les
choses à leur place et rappelons un certain nombre de
vérités. 

La Cour des comptes, d’ailleurs, dit ceci :  « Ce ne
sont donc pas les décisions du Gouvernement actuel qui
ont mis le RER à l’arrêt en Wallonie ». Autant rappeler
également cette vérité-là parce qu’à force d’entendre la
désinformation, cela finit par énerver. 

Outre la reprise et la finalisation du projet RER, le
milliard d’euros débloqué par le Fédéral servira en outre
à  concrétiser  d’autres  dossiers  prioritaires  pour  notre
Région. Il  est  question de huit  projets financés par le
Fédéral à hauteur de 39 064 milliards d’euros, non 39,
excusez-moi, je me trompe dans les chiffres, auxquels le
Gouvernement  wallon  a  décidé  d’apporter  un
cofinancement et ces projets rencontrent les 18 priorités
wallonnes du 7 novembre 2013. Je ne vais pas toutes les
citer,  mais  il  y  a  des  dossiers  aussi  symboliques  que
l’axe  Bruxelles-Luxembourg,  la  liaison  Athus-Mont-
Saint-Martin,  le  corridor  mer  du  nord-Méditerrannée,
l’accès  à  l’aéroport  de  Gosselies,  la  liaison  Mons-
Valenciennes, la dorsale wallonne et liaison Charleroi-
Erquelinnes-Paris,  le  park  and ride de  Viesville  et  la
liaison Dinant-Givet. 

Le travail est loin d’être terminé et d’autres dossiers
doivent encore avancer et l’on peut également penser au
projet  de liaison  ferroviaire entre  Liège-Guillemins et
l’aéroport de Bierset. Comme M. Dodrimont devait en
principe prendre la parole, je ne peux pas ne pas citer
cet exemple que lui-même avait prévu de signaler. Il y a
d’autres dossiers également. 

Bref,  nous avons, je pense,  effectué un grand pas.
C’est un excellent accord et une nouvelle fois, je tiens à
vous féliciter, Monsieur le Ministre, ainsi que tout votre
Gouvernement. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président,
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  effectivement,
c’est un dossier très important et à chaque fois que l’on
aborde  la  question  du  développement  ferroviaire  en
Wallonie et des investissements, on évoque le dossier du
RER depuis quelques années. Mme Lambelin a dit que
cela remontait à son tout jeune âge. En tout cas, dans les
débats  des  dernières  années  dans  ce  Parlement,  ce
dossier  a  toujours  été  très  important  et  présent.  Il  est
d’ailleurs soutenu par un consensus politique dans notre
Parlement sur la volonté de son aboutissement. Après,
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bien entendu, il y a d’autres questions liées, rien n’est
jamais simple. 

Je voudrais d’abord dire que c’est en soi positif qu’il
y ait un accord interentités et une décision fédérale sur
ce dossier qui n’est pas du tout facile et sur lequel les
uns et les autres ont dû faire des compromis.

C’est  un  texte  qui  traduit  à  certains  moments  la
capacité de réaliser des accords et des investissements
importants et des projets même si on est très en retard.
Je parle du dernier accord et de celui qui est soumis à
notre vote aujourd’hui dans notre pays qui est pourtant
parfois  très  compliqué  et  où  il  y  a  des  blocages  qui
peuvent durer très longtemps. 

Forcément,  dans  un  dossier  comme  celui-là  où
chacun vient  avec  ses  angles  de  vue – je  parle  de  la
Wallonie  et  de  la  Flandre  pour  dire  les  choses
simplement  –  et  certains  points  de  vue  peuvent  être
complexes à combiner dans le Gouvernement fédéral et
dans le Comité de concertation. On doit en tout cas se
réjouir du fait qu’il y ait un accord, un montant et un
nouveau calendrier pour la finalisation du RER.

Évidemment,  on  est  très  en  retard,  à  la  fois  par
rapport à ce qui a été annoncé à de multiples reprises –
il  y a différentes  causes à ce retard –,  surtout sur  les
besoins.  On  est  dans  un  dossier,  celui  du  transport
ferroviaire, pour lequel les investissements sont de très
long terme.

Tous ceux qui sont des usagers, même occasionnels,
du chemin de fer dans notre pays savent combien notre
réseau est en difficulté, en raison de certains points de
saturation, de la jonction Nord-Midi, du fait qu’il y a eu
des ajouts de certaines lignes de train, mais on rencontre
parfois une saturation des trains, surtout des lignes. On
peut  alors  avoir,  certains  jours,  et  beaucoup  trop
souvent,  des  perturbations  énormes  sur  le  réseau,
simplement parce qu’il y a un problème à un endroit.

Ce n’est pas que le problème du RER, mais, d’une
manière  générale,  les  investissements  ferroviaires,  qui
doivent  se  planifier  sur  un  très  long  terme  et  qui
nécessitent  des  montants  très  importants,  sont
aujourd’hui en retard par  rapport  aux besoins.  Encore
beaucoup plus lorsque l’on a des engagements des uns
et des autres, à tous les niveaux de pouvoir, d’avancer
vers  la  contribution  au  règlement  du  problème
climatique, et donc vers la diminution des nos émissions
de  gaz  à  effet  de  serre,  impliquant  un  besoin  d’un
transfert  modal  très  important  vers  le  transport  en
commun et, certainement, vers le transport ferroviaire,
qui  est  le  plus  structurant.  Il  ne  va  pas  faire  de  la
desserte  fine.  On peut,  dans  certains  cas,  localement,
d’ailleurs  le  RER  va  y  contribuer  aussi,  avoir  des
transports  de  plus  courtes  distances,  y  compris  des
déplacements à l’intérieur des villes grâce au chemin de
fer, mais c’est sûr que cela doit être complété par une
desserte  plus  fine  qui  est  alors  réalisée plutôt  par  les

bus, trams et métros, ou même encore d’autres solutions
de mobilité.

Par rapport à tous ces retards et à la difficulté que
nous avons en Wallonie – cela a d’ailleurs été dit par
Mme Lambelin –, nous avons un territoire vaste moins
densément habité qu’en Flandre. Nous avons aussi un
terrain  plus  accidenté,  donc  les  investissements  sont
proportionnellement  plus importants que sur  le terrain
flamand.

Par rapport à cette situation, qui est connue depuis
très  longtemps,  il  faut  admettre  qu’il  y  a,  certes,  une
responsabilité  collective  des  différentes  décisions  qui
ont dû être prises dans les différents Gouvernements. Il
y  a  toutefois  aussi  une  responsabilité  francophone  et
wallonne de ne pas toujours s’être préoccupé d’abord du
confort des usagers.

Je voudrais, à ce sujet, m’attarder sur deux éléments.

D’une  part,  la  Wallonie  ne  s’est  pas  toujours
préoccupée  vraiment  du  dossier  ferroviaire.  L’étude
TRITEL,  la  remise  en  place  d’une  cellule  à
l’administration  qui  soit  spécifiquement  dédicacée  au
suivi du dossier ferroviaire et les négociations qui s’en
sont  suivies  avec  le  Fédéral  sur  les  dossiers
d’investissement,  dont  on  a  ici  une  concrétisation,  ce
sont des éléments que plus aucun groupe ne remettrait
en cause : il y a une nécessité que la Wallonie suive de
près  le  dossier  ferroviaire  et  ait  des  revendications,
même aussi en ce qui concerne sa contribution, assure
aussi la bonne complémentarité avec les autres modes
de transport. 

C’est devenu une évidence pour tout le monde. Il y a
10 ans  d’ici,  ce  n’était  pas  vraiment  un  dossier
prioritaire  pour  la  Wallonie  que  d’être  centré  sur  le
dossier ferroviaire aussi. De ce point de vue, il y a une
responsabilité  régionale  –  je  ne  pointe  personne  en
particulier – d’un défaut de mobilisation sur le dossier
ferroviaire, même si la compétence est principalement
fédérale.

D’autre part,  il  y a  eu aussi  diverses  volontés,  du
côté wallon ou dans les relais francophones à l’échelle
fédérale,  de  mettre  l’accent  notamment  sur  certains
développements qui n’étaient  peut-être pas prioritaires
pour les usagers. Je pense au développement des gares,
dans  une  certaine  mesure,  qui  ont  été  des  choix
financièrement  très  impactants  et  qui  ont  limité  la
capacité de disposer d’investissements importants et très
prioritaires  pour les  usagers  dans  notre  Région.  C’est
cela aussi que l’on paie dans le déficit d’investissement,
en tout cas dans la partie régionale du pays, parce qu’il
y a un déficit d’investissement à l’échelle du pays, plus
globale,  mais  aussi  dans  la  partie  wallonne  en
particulier.

Peut-être que ce n’est pas vraiment les priorités pour
les usagers qui ont été choisies à chaque moment. Là, il
y a aussi une responsabilité politique. 
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J’espère  que,  aujourd’hui,  cette  préoccupation  est
recentrée sur les besoins des usagers, c’est-à-dire avoir :

- une offre suffisante ; 
- une offre qui augmente ;
- une ponctualité ;
- du matériel en état ;
- la sécurité.

On voit qu’il reste un travail considérable. 

Donc,  même si  je  me réjouis  de  l’adoption  de  ce
texte et de cet accord qui permet d’aboutir sur le dossier
du RER, malgré tous les retards que l’on a connus, il
reste aussi un besoin considérable d’investissements et
de choix politiques qui devront être faits tant au niveau
régional  qu’au  niveau  fédéral  dans  les  prochaines
années,  et  certainement  pour  la  prochaine  législature,
pour  faire  en  sorte  que,  effectivement,  le  dossier
ferroviaire  évolue  vers  une  beaucoup  plus  grande
utilisation  encore  par  les  citoyens  et  même  aussi,
d’ailleurs, pour le transport de marchandises et que nous
puissions alors ainsi avoir un transfert modal suffisant
dans les prochaines années.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Moinnet.

Mme Moinnet (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  le
groupe  cdH se  félicite  de  l’adoption  de  cet  excellent
accord de coopération qui, enfin, va apporter les moyens
financiers nécessaires pour finaliser le projet de RER.
Rappelons que ce projet est en cours depuis 1999.

C’est  par  ailleurs  toujours  réjouissant  de  voir  la
Wallonie se prendre en main elle-même et de prendre
connaissance,  dès  lors,  des  projets  structurants  et
prioritaires hors RER, mentionnés par le Gouvernement
dans le cadre de cet accord.

Nous sommes notamment très heureux de constater
que  l’axe  Bruxelles-Luxembourg  figure  parmi  ses
priorités.  C’est  une  ligne  ferroviaire  capitale  pour  la
Wallonie et notamment pour la Province de Namur.

Je  terminerai  en  me  réjouissant  que  la  clef  de
répartition  des  financements 60.40  soit  enfin  –  c’était
une demande forte de notre côté – rendue pluriannuelle. 

Espérons que l’on ne constate plus, à l’avenir, une
mise à l’arrêt des chantiers, avec pour seule cause un
dépassement de cette clef.

Je vous remercie de votre attention.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di
Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire,

des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du
Bien-être  animal  et  des  Zonings.  -  Mesdames  et
Messieurs  les  députés,  le  projet  de  décret  voté  à
l’unanimité lors de la Commission de l’environnement
et de l’aménagement du territoire du 11 février dernier
vise  à  confirmer  l’accord  de  coopération  du
5 octobre 2018 entre l’État fédéral et les trois Régions et
accords  relatifs  au  financement  des  infrastructures
ferroviaires. Vous avez bien fait de rappeler, Monsieur
Wahl,  que  c’est  un  travail  intense.  Depuis  deux  ans,
avec M. Bellot, on a dû ferrailler pour y arriver puisque,
notamment sur le volet RER, il était fort avancé, voire
terminé  sur  le  côté  flamand.  Donc,  on a dû entraîner
dans cette dynamique notre collègue régional flamand
qui n’y avait pas un intérêt direct.

L’assentiment  à  cet  accord  de  coopération  a  été
donné par le Parlement fédéral le 31 janvier dernier. Le
Parlement  flamand  l’a  inscrit  pour  le  13 mars  et  la
Région  Bruxelles-Capitale  va  également  initier  le
dossier en commission dans les prochaines semaines.

Cet accord concerne, outre le financement du RER,
mais aussi des projets qualifiés de « prioritaires » pour
les Régions par le Fédéral sur la période 2018 à 2031. Il
définit également les principales règles applicables aux
prêts financement et aux financements additionnels des
Régions.

S’agissant du RER, il est important de rappeler que,
depuis 2013, la Wallonie, constatant le retard important
pris  par  ce  dossier,  a  constamment  tendu la  main  au
Fédéral,  en  proposant  la  réorientation  des  primes
financement destinées au raccordement de Gosselies et
du reliquat du park and ride de Louvain-la-Neuve.

La  Wallonie  a  déjà  vu  son  offre  légèrement
augmenter sur les six lignes existantes. Elle sera encore
significativement augmentée à partir de 2025.

Les budgets destinés au RER trouvent leur origine
dans  les  deux  plans :  le  Plan  pluriannuel
d’investissement 2016-2020 de la SNCB et d’Infrabel,
mais  également  dans  le  Plan  stratégique  pluriannuel
d’investissement 2018-2031,  ainsi  que  dans  le
préfinancement wallon.

Traduit  en  chiffres,  cela  donne  les  montants
suivants :

- 155 millions d’euros dans le PPI 2016-2020 ;
- 614 millions  d’euros  pour  le  PSPI,  le  Plan

stratégique pluriannuel 2018-2031 ;
- et 289 millions d’euros de préfinancement, ce qui

fait un total de 1,058 milliard d’euros nécessaires
pour  achever  entièrement  le  RER,  dont
547,7 millions  d’euros  pour  la  Wallonie  et
290 millions  d’euros  pour  la  Flandre,  soit
respectivement 65 et 35 %.

Étant  donné  l’existence  de  la  clé 60-40,
institutionnalisée depuis 2001, le Fédéral a dû dégager
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des  moyens  complémentaires  aux  614 millions  pour
rétablir l’équilibre entre la Flandre et la Wallonie. 

Au final, le Fédéral a dû dégager 1 milliard d’euros,
exclusivement pour le Plan stratégique pluriannuel.

Ce  milliard  d’euros,  auquel  s’ajoute  le  solde  du
fonds RER finance donc le RER, à savoir 256,6 millions
d’euros  pour  la  Flandre,  230 millions d’euros pour  la
Wallonie  et  124,4 millions d’euros Bruxelles-Capitale,
soit  614 millions  d’euros,  et  le  deuxième  volet,  les
projets qualifiés de prioritaires pour les Régions par le
Fédéral, à savoir 371 millions d’euros pour la Flandre,
68,9 millions d’euros pour la  Wallonie et  dix-neuf,  et
19,1 millions  d’euros  pour  Bruxelles-Capitale,  soit
459 millions d’euros.

Au  travers  de  la  loi  spéciale  du  8 août 1980  des
réformes  institutionnelles,  la  Wallonie  disposant  de  la
possibilité  d’intervenir  de  façon  additionnelle  dans  le
financement de l’aménagement, de l’adaptation ou de la
modernisation  de  lignes  de  chemin  de  fer,  a  décidé
d’allouer un montant supplémentaire de 32,48 millions
d’euros et de l’affecter à l’axe 3 ou à une autre priorité
wallonne  parmi  18  des  prioritaires  retenus  par  la
Wallonie en 2013.

Pour  être  complet,  en  ce  qui  concerne  les
engagements  budgétaires  pris  dans  ce  dossier,  la
Wallonie  supportera  aussi  les  charges  d’intérêt  du
préfinancement du RER, à savoir 25,2 millions d’euros.

L’accord  de  coopération  d’exécution  entre  l’État
fédéral  et  les  Régions  concernant  la  finalisation  des
travaux  RER  a  été  signé  par  toutes  les  parties  le
5 octobre 2018. Un accord de coopération d’exécution
complémentaire  entre  l’État  fédéral  et  la  Région
adaptant l’accord de coopération d’exécution précitée et
décrivant  de  manière  plus  précise  et  plus  fine  les
budgets  et  les  travaux sur  les  portions wallonnes  des
lignes concernées par le RER a été signé par les deux
parties, le 1er février dernier. 

Je m’attelle, pour l’heure, à finaliser la signature de
conventions entre l’État fédéral, Infrabelge, la SNCB et
la  Région  wallonne  décrivant  les  diverses  modalités
relatives au financement additionnel et préfinancement
dont je viens de vous faire part.

Je pense que l’on aura l’ensemble du dispositif, les
signatures de toutes les Régions et du Fédéral au terme
de  cette  mandature  et  que  ce  chantier,  y  compris  les
priorités retenues en 2013, ces chantiers puissent donc
évoluer  concrètement  et  avoir  des  garanties  de
financement sur la durée.

M. le Président. - La parole est à Mme Lambelin.

Mme Lambelin (PS).  -  Merci,  Monsieur  le
Ministre, pour votre exposer.

Pour  simplement  clarifier  les  choses,  j’ai
effectivement bel et bien évoqué, Monsieur Whal, une
responsabilité collective dans ce dossier, notamment sur
la faiblesse de certaines de nos infrastructures. J’ai par
contre  pointé  la  responsabilité  du  Gouvernement
fédéral, notamment sur l’arrêt des travaux pendant trois
ans,  suite  aux  restrictions  budgétaires  qui  avaient  été
imposées au groupe SNCB.

D’un autre côté,  je  l’ai  dit  également,  l’enveloppe
budgétaire de 255 millions d’euros pour le RER wallon
représente  un aspect  extrêmement  positif.  Je  l’espère,
cela pourra faire avancer et aboutir le dossier du RER et
les  lignes  qui  nous  concernant  en  Brabant  wallon,  à
savoir les lignes 124 et 161.

Les nouvelles règles relatives à l’assouplissement de
la clé de répartition représentent un autre aspect positif
que j’ai souligné également.

Il faut bien le reconnaître, jusqu’à présent et surtout
de ces cinq dernières années, les Wallons avaient été très
peu défendus de leurs intérêts ferroviaires, ce que j’ai
simplement fait remarquer ici. 

Nous  adopterons  une  posture  que  j’estime
responsable  dans  ce  dossier,  nous  voterons  pour  cet
accord.  Si  vous  nous  le  permettez,  nous  voterons
cependant cet accord sans feu de joie.

M. le Président. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR).  -  Brièvement,  mais  surtout  en
réponse à Mme Lambelin.

Ce  n’est  pas  mon  parti,  ce  n’est  pas  l’actuel
Gouvernement  fédéral  qui  a  négocié  la  clé 40-60
annuelle  qui  faisait  que,  dès  que  les  40 %  étaient
atteints, les travaux s’arrêtaient et si tous le 40 % étaient
atteint au mois de mars, on s’arrêtait au mois de mars.
C’est cela l’erreur colossale au départ.

Deuxième élément, Madame Lambelin, au risque de
me répéter, je cite à nouveau les propos de la Cour des
comptes :  « Ce  ne  sont  donc  pas  les  décisions  du
Gouvernement actuel qui ont mis le RER à l’arrêt  en
Wallonie ». Je m’en réfère à la Cour.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - Monsieur le Président, je pense
que,  au-delà  des  polémiques  stériles  sur  les
responsabilités des uns et des autres, il faut en tout cas
maintenant que la Wallonie soit vraiment extrêmement
préoccupée par le développement du rail wallon et du
transfert modal. Il faut bien mesurer que, de ce point de
vue,  on  est  encore  très  très  loin  des  objectifs  et  par
rapport aux objectifs, notamment de l’Accord de Paris,
il  est  évident que l’on a un transfert  modal à réaliser
vers  notamment  le  transport  en  commun,  qui  n’est
quasiment pas encore réalisé. De ce point de vue, on a
un  besoin  d’investissement  et  de  fonctionnement
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optimal  du  réseau  ferroviaire,  qui  est  extrêmement
important. 

Tant au niveau régional qu’au niveau fédéral, nous y
serons très attentifs dans les prochaines législatures et
j’espère bien qu’il y aura des décisions d’envergure à
cet égard.

M. le Président.  -  Plus  personne ne  demandant  la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen de l'article unique

M. le Président.  -  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen de l’article unique du projet de décret portant
assentiment à l’accord de coopération du 5 octobre 2018
entre  l’État  fédéral,  la  Région  flamande,  la  Région
wallonne et  la Région de Bruxelles-Capitale relatif au
financement des infrastructures ferroviaires stratégiques
(Doc. 1275 (2018-2019) N° 1 et 2).

« Article unique

Assentiment est donné à l’accord de coopération du
5 octobre 2018 entre l’État fédéral, la Région flamande,
la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale
relatif  au  financement  des  infrastructures  ferroviaires
stratégiques. »

- Pas d’objection ?
- L’article unique est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du
projet de décret.

Nous reprendrons nos travaux à 14 heures.

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR).  -  Monsieur  le  Président,  je  pense
que  la  proposition  de  décret,  sauf  erreur  de  ma part,
devrait  prendre  extrêmement  peu  de  temps,  peut-être
même moins que ce que je viens de dire.

M. le Président.  -  Monsieur  le  Député,  je  suis
toujours  à  votre  écoute,  mais,  en  Conférence  des
présidents, vous étiez le plus déterminé.

M. Wahl (MR).  -  Je  sais,  je  sais.  L’heure  c’est
l’heure. Je sais.

M. Hazée (Ecolo).  -  Il  y  a  toute  une  série  de
témoins, en plus.

M. Fourny (cdH). - Nous partageons le point de vue
de  M. le  Président  et  nous  pouvons  faire  une  petite
entorse  à  ce  qui  est  communément  admis  au  sein  de
notre  Conférence  des  présidents,  puisque,  en
l’occurrence, il s’agit d’un décret technique dont je suis
l’auteur et je m’en référerai, pour le surplus, vraiment
au  contenu  des  travaux,  qui  sont  extrêmement

techniques  et  précis.  Il  s’agit  d’une  adaptation  d’une
législation liée à des modifications d’une loi fédérale.

M. le Président. - J’ai bien compris que vous aviez
de  l’appétit  à  travailler  encore  ce  matin.  Nous  allons
alors évoquer, si vous le voulez bien, cette proposition
de décret.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LES
ARTICLES D.VI.25. À D.VI.28. DU CODE DU

DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL AINSI QUE
L’ARTICLE 54 DU DÉCRET DU 2 FÉVRIER 2017

RELATIF AU DÉVELOPPEMENT DES PARCS
D’ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES, DÉPOSÉE PAR

M. FOURNY, MME MOINNET ET M. WAHL
(DOC. 1173 (2018- 2019) N° 1 À 3)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
de  la  proposition  de  décret  modifiant  les
articles D.VI.25. à D.VI.28. du Code du Développement
territorial  ainsi  que  l’article 54  du  décret  du
2 février 2017  relatif  au  développement  des  parcs
d’activités  économiques,  déposée  par  M. Fourny,
Mme Moinnet  et  M. Wahl  (Doc. 1173  (2018-  2019)
N° 1 à 3).

Discussion générale

M. le Président.  -  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par  la  Commission  de  l’environnement,  de
l’aménagement du territoire et des travaux publics.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport a été déposé par M. Dodrimont sous le
n° 1173  (2018-2019)  N° 3  qui,  sauf  expression
contraire, se réfère à son rapport écrit.

J’ai  comme  inscrits :  M. Fourny,  M. Henry  et
M. Wahl.

La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Monsieur le Président, je m’en
référerai au contenu du rapport et du développement qui
a été fait en commission. 

L’objet  du  texte  est  d’adapter  les  droits  de
préemption, prévus dans le CoDT et dans le décret du
2 février 2017  relatif  au  développement  des  parcs
d’activité  économique,  aux  modifications  qui  ont  été
apportées par le législateur fédéral en matière de ventes
publiques judiciaires et de ventes publiques amiables à
forme  judiciaire  et  par  l’instauration  de  la  vente
dématérialisée dans le Code judiciaire.

Tout cela a nécessité une adaptation qui est contenue
dans cette proposition de décret et qui a fait l’objet d’un
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accord unanime de l’ensemble des députés appartenant
à cette commission.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président,
Monsieur le  Ministre,  chers  collègues,  comme j’ai  eu
l’occasion  de  le  dire  en  commission,  sur  le  principe,
nous  sommes  favorables  à  ce  qui  est  proposé.
Évidemment, c’est une matière extrêmement technique
et juridique. 

Nous  sommes  donc  un  peu  sceptiques  sur  la
procédure, sur le fait que le nombre d’avis demandés a
été assez limité. Il n’y a, en outre, pas eu non plus d’avis
du Conseil d’État. En ce qui nous concerne, il ne nous
est donc pas possible de valider les mécanismes tels que
proposés.  Nous  nous  abstiendrons  sur  le  texte,  mais
nous espérons bien, évidemment, qu’il n’y aura pas de
mauvaise  surprise  et  que  le  dispositif  proposé  est
effectivement pertinent. En tous les cas, il doit aller dans
le  sens  de  la  simplification  du  mécanisme  de
préemption, ce que nous soutenons.

M. le Président. - La parole est à M. Wahl. 

M. Wahl (MR).  -  En  réponse  à  M. Henry,  je
souligne  qu’il  s’agit  simplement  de  s’adapter  aux
dispositions actuelles du Code judiciaire qui prévoit les
ventes  dématérialisées,  les  ventes  en  ligne.  Il  s’agit
simplement  d’adapter  le  texte  du  CoDT  à  ces
dispositions.  Il  n’y a rien d’autre,  pas d’autre malice,
pas d’autre piège, c’est simplement faciliter la vie des
gens. Cela nous tient à cœur.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di
Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire,
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du
Bien-être  animal  et  des  Zonings.  -  Je  confirme  les
propos de M. Wahl.

Il y a effectivement un vide juridique pour les ventes
en lignes, et à travers ce texte, cela sera résolu.

Examen des articles

M. le Président.  -  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen  des  articles  de  la  proposition  de  décret
modifiant  les articles D.VI.25. à D.VI.28. du Code du
Développement  territorial  ainsi  que  l’article 54  du
décret  du  2 février 2017 relatif  au  développement  des
parcs d’activités économiques (Doc. 1173 (2018- 2019)
N° 1 à 3).

Nous  commençons  par  l’examen  de  l’article
premier.

« Article premier

Dans  l’article D.VI.25.  du  Livre VI  du  Code  du
Développement  territorial,  les  modifications  suivantes
sont apportées :

a)  le  point  6°  de  l’alinéa 2  du  paragraphe 1er  est
remplacé par ce qui suit : 

« 6°  l’indication  du  prix  et  des  conditions  de
l’aliénation projetée ou, en cas  de vente publique,  les
modalités de la vente dont l’éventuelle mise à prix, ainsi
que, en cas de vente physique, le jour, l’heure et le lieu
de celle-ci ou, en cas de vente dématérialisée, le jour du
début et de clôture des enchères ; ».

b)  le  paragraphe 1er  est  complété  par  un  alinéa
rédigé comme suit : 

« Le titulaire du droit réel immobilier ou le notaire
chargé  de  procéder  à  l’aliénation  peut  demander  à
l’administration  communale  les  informations  visées  à
l’alinéa 2,  5°.  Les  informations  sont  transmises  par
l’administration communale dans les trente jours de la
réception  de  la  demande.  À  défaut  de  réponse  de
l’administration  intéressée  dans  le  délai  prévu,  le
titulaire du droit réel immobilier ou le notaire chargé de
procéder à l’aliénation mentionne dans la déclaration la
date de l’envoi contenant la demande d’informations ou
du récépissé de la  demande d’informations et  indique
que les informations n’ont pas été données. » ;

c)  au  paragraphe 2,  les  mots  « avant  la  première
séance  d’adjudication »  sont  remplacés  par  les  mots
« avant le jour du début des enchères » et les mots « au
bénéficiaire  qui  n’a  pas  renoncé  à  l’exercice  de  son
droit » sont insérés après les mots « dès réception des
surenchères ». »

- Pas d’objection ?
- L’article premier est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 2.

« Art. 2

Dans  l’article D.VI.26.  du  même  Code,  les
modifications suivantes sont apportées :

1° l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit : 

« En cas de vente publique, le Gouvernement ou la
personne  qu’il  délègue  à  cette  fin,  envoie
immédiatement au notaire chargé de procéder à la vente
la  liste  des  bénéficiaires  du  droit  de  préemption,  en
mentionnant  l’ordre  de  priorité  visé  à
l’article D.VI.19. » ;

2° il est inséré un alinéa 3 rédigé comme suit : 

« Chacun des  bénéficiaires  du droit  de préemption
peut  solliciter  l’avis  soit  du  receveur  de
l’enregistrement, soit du comité d’acquisition. L’avis est
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envoyé au bénéficiaire du droit de préemption dans les
trente jours de la réception de la demande. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 3.

« Art. 3

L’article D.VI.27. du même Code est remplacé par
ce qui suit : 

« Art. D.VI.27.  §1er.  Hormis  en  cas  de  vente
publique,  chacun  des  bénéficiaires  adresse  au
Gouvernement, au plus tard dans les cinquante jours de
la réception de la déclaration d’intention d’aliéner,  un
document faisant apparaître sa décision d’acquérir aux
prix et conditions proposés.

Le  Gouvernement  ou  la  personne  qu’il  délègue  à
cette fin envoie au titulaire, au plus tard dans les vingt
jours  de  l’expiration  du  délai  fixé  à  l’alinéa 1er,  la
décision ou l’absence de décision des bénéficiaires du
droit de préemption.

À  défaut,  le  bénéficiaire  est  censé  renoncer  à
l’exercice du droit de préemption.

§2. En cas de vente publique et lorsqu’il  a décidé
d’emblée  de  renoncer  à  l’exercice  de  son  droit,  le
bénéficiaire en informe le notaire chargé de procéder à
la vente et le Gouvernement, au plus tard avant le début
des enchères. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 4.

« Art. 4

L’article D.VI.28. du même Code est remplacé par
ce qui suit :

« Art. D.VI.28.  §1er.  En  cas  de  vente  publique
physique,  le  notaire  instrumentant  demande
publiquement,  à  la  fin  des  enchères  et  avant
l’adjudication,  si  un  des  bénéficiaires  n’ayant  pas
renoncé  à  l’exercice  de  son  droit  conformément  à
l’article D.VI.27.,  § 2,  ou  son  représentant,  envisage
d’exercer son droit au prix de la dernière offre.

Celui-ci est subrogé au dernier enchérisseur.

En cas de revente par suite de l’exercice du droit de
surenchère, la même question est posée publiquement à
la séance de surenchère.

Sans  préjudice  d’une  éventuelle  faculté  de
surenchère, à défaut d’exercer immédiatement son droit
de  préemption  ou  d’avoir  renoncé  à  son  exercice,  le
bénéficiaire ou son représentant dispose d’un délai  de

dix  jours  à  dater  de  l’adjudication  pour  informer  le
notaire instrumentant de sa décision de se subroger au
dernier enchérisseur.

§2. En cas  de vente publique dématérialisée,  pour
autant que le bénéficiaire n’ait pas renoncé à l’exercice
de son droit conformément à l’article D.VI.27., § 2, le
notaire  procède  à  l’adjudication  sous  condition
suspensive du non-exercice de ce droit.

Dans ce cas, le bénéficiaire ou son représentant dis-
pose d’un délai de dix jours à dater de la réception d’un
extrait  de  l’acte  d’adjudication  envoyé  par  le  notaire
pour informer ce dernier de sa décision de se subroger
au dernier enchérisseur.

L’extrait  contient  le  jour de l’adjudication,  le  prix
pour lequel elle a été faite et le nom du notaire qui l’a
reçue.

En cas de revente par suite de l’exercice du droit de
surenchère, la même procédure est suivie. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 4 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 5.

« Art.5

L’article 54  du  décret  du  2 février 2017  relatif  au
développement  des  parcs  d’activités  économiques  est
remplacé par ce qui suit :

« Art.  54.  §1er.  Toute  aliénation  d’un  droit  réel
immobilier  soumis  au  droit  de  préemption  est
subordonnée à une déclaration préalable d’intention du
titulaire  du  droit  réel  immobilier  adressée  par  envoi
recommandé  à  l’opérateur  titulaire  du  droit  de
préemption.

La déclaration d’intention d’aliéner, dont le modèle
est  arrêté  par  le  Gouvernement,  contient
obligatoirement :

a) l’identité et le domicile du titulaire d’un droit réel
immobilier ;

b)  l’adresse  de  l’immeuble  dont  l’aliénation  est
projetée ;

c)  la  description  de  l’immeuble  et  notamment  sa
désignation  cadastrale,  la  superficie  de  la  parcelle,  la
superficie au sol du bâti, la superficie de plancher et le
nombre de niveaux ;

d) les autres droits réels et les droits personnels qui y
sont attachés ;

e) la mention détaillée des permis d’urbanisme ou de
lotir  et  d’urbanisation,  des  certificats  d’urbanisme
relatifs au bien ainsi que la destination urbanistique la
plus  récente  et  la  plus  précise,  en  indiquant  la
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dénomination  prévue  aux  différents  plans
d’aménagement ;

f)  l’indication  du  prix  et  des  conditions  de
l’aliénation projetée ou, en cas  de vente publique,  les
modalités de la vente dont l’éventuelle mise à prix ainsi
que, en cas de vente physique, le jour, l’heure et le lieu
de celle-ci ou, en cas de vente dématérialisée, le jour du
début et de clôture des enchères ;

g) à défaut de prix, la valeur conventionnelle de la
contre-prestation  stipulée  à  charge  de  l’acquéreur  du
droit réel immobilier ;

h)  l’indication de ce  que  l’opérateur  a  le  droit  de
visiter le bien.

Le titulaire  du  droit  réel  immobilier  ou  le  notaire
chargé  de  procéder  à  l’aliénation  peut  demander  à
l’administration  communale  les  informations  visées  à
l’alinéa 2,  e).  Les  informations  sont  transmises  par
l’administration communale dans les trente jours de la
réception  de  la  demande.  À  défaut  de  réponse  de
l’administration  intéressée  dans  le  délai  prévu,  le
titulaire du droit réel immobilier ou le notaire chargé de
procéder à l’aliénation mentionne dans la déclaration la
date de l’envoi contenant la demande d’informations ou
du récépissé de la  demande d’informations et  indique
que les informations n’ont pas été données.

§2.  Hormis  en  cas  de  vente  publique,  l’opérateur
informe le  déclarant  de sa décision d’exercer,  ou non
son droit de préemption, dans les cinquante jours de la
réception de la déclaration.

En  cas  de  vente  publique,  lorsque  l’opérateur  a
décidé d’emblée de renoncer à l’exercice de son droit, il
en informe le notaire chargé de procéder à la vente au
plus tard avant le début des enchères.

En cas  de  vente  publique,  la  déclaration  visée  au
para-  graphe  1er  est  faite  par  le  notaire  chargé  de
procéder à la vente au moins soixante jours avant le jour
du début des enchères. En cas de revente par suite de
l’exercice du droit de surenchère, la déclaration est faite
par  le  notaire  dès  réception  des  surenchères  aux
opérateurs  qui  n’ont  pas  renoncé  à  l’exercice  de  leur
droit. Elle indique en outre la date et les modalités de la
vente.

L’opérateur  peut  solliciter  l’avis  soit  du  comité
d’acquisition, soit du collège composé de trois notaires
désignés conformément à l’article 38. L’avis est envoyé
à l’opérateur dans les trente jours de la réception de la
demande. À défaut d’avis dans le délai, la procédure est
poursuivie.

§3.  En cas  de vente  publique  physique,  le  notaire
instrumentant  demande  publiquement,  à  la  fin  des
enchères et avant l’adjudication, si un des opérateurs qui
n’a pas renoncé à l’exercice de son droit conformément

à l’article 54, § 2, alinéa 2, envisage d’exercer son droit
au prix de la dernière offre.

Celui-ci est subrogé au dernier enchérisseur.

En cas de revente par suite de l’exercice du droit de
surenchère,  la  même  question  doit  être  posée
publiquement à la séance de surenchère.

Sans  préjudice  d’une  éventuelle  faculté  de
surenchère, à défaut d’exercer immédiatement son droit
de  préemption  ou  d’avoir  renoncé  à  son  exercice,
l’opérateur dispose d’un délai  de dix jours à dater de
l’adjudication pour informer le notaire instrumentant de
sa décision de se subroger au dernier enchérisseur.

§4. En cas  de vente publique dématérialisée,  pour
autant que l’opérateur n’ait pas renoncé à l’exercice de
son droit  de  préemption,  conformément  à  l’article 54,
§ 2,  alinéa 2,  le  notaire  procède  à  l’adjudication  sous
condition suspensive du non-exercice de ce droit.

Dans ce cas, l’opérateur dispose d’un délai  de dix
jours  à  dater  de  la  notification  d’un  extrait  de  l’acte
d’adjudication  faite  par  le  notaire  pour  informer  ce
dernier  de  sa  décision  de  se  subroger  au  dernier
enchérisseur.

L’extrait  contient  le  jour de l’adjudication,  le  prix
pour lequel elle a été faite et le nom du notaire qui l’a
reçue.

En cas de revente par suite de l’exercice du droit de
surenchère, la même procédure est suivie. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 5 est adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble de la
proposition de décret.

- La séance est suspendue à 12 heures 33 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 6 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

DÉCLARATIONS D'INTÉRÊT RÉGIONAL

M. le Président.  -  Conformément  à  l'article  69 du
règlement, les déclarations d'intérêt régional ont lieu en
ce début de séance.
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DÉCLARATION D’INTÉRÊT RÉGIONAL DE
MME VERSMISSEN-SOLLIE SUR

« L’ASSEMBLÉE CITOYENNE LANCÉE PAR LA
COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
déclaration d’intérêt régional de Mme Versmissen-Sollie
sur « l’assemblée citoyenne lancée par la Communauté
germanophone ».

La parole est à Mme Versmissen-Sollie.

Mme Versmissen-Sollie (MR).  -  Mesdames  et
Messieurs les ministres,  chers collègues,  vous n’aurez
pas été insensibles aux annonces des journaux d’hier où
la Communauté germanophone, via le président de leur
Parlement et le G1000, a mis en place une assemblée
citoyenne qui prendra ses effets à l’automne.

Pourquoi  est-ce  que  je  parle  de  cela  en  Région
wallonne ? Tout simplement parce que j’ai eu la chance,
vendredi dernier, avec quelques collègues et le ministre
Crucke, d’arriver à la conclusion du panel citoyen qui a
été mis en place, ici, dans notre Parlement de Wallonie,
où l’on a débattu pendant  un an des  problèmes de la
jeunesse et, avant cela, le panel citoyen par rapport à la
vieillesse et  aux politiques que l’on pouvait mettre en
place.  Cela  pouvait  vous  faire  un  petit  écho  de
résonance  en  se  disant  que  la  population  est  là,  que
l’information vient de la base.

Quand on tire au sort des gens de 16 ans jusqu’à un
âge indéfini,  on peut avoir  cette  sensibilité de chaque
coin  du  pays,  de  chaque  sensibilité  philosophique,
chaque sensibilité politique.  C’est  pour cela que c’est
aussi très bien de tirer au sort.

Je  voulais  saluer  ce  qui  a  été  mis  en  place  en
Communauté germanophone et dire que le Parlement de
Wallonie  l’avait  déjà  fait.  On l’oublie  peut-être,  donc
c’était une belle chose à vous rappeler, de dire que la
Wallonie a mis en place le panel citoyen.

Je  voulais  en  même  temps  faire  un  petit  bisou  à
Helmut et Jenny – Helmut est absent, mais Jenny est là
–  puisqu’ils  représentent  ici  aussi  la  Communauté
germanophone parmi nous.

DÉCLARATION D’INTÉRÊT RÉGIONAL DE
MME BALTUS-MÖRES SUR « LA JOURNÉE

INTERNATIONALE DES MALADIES RARES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
déclaration d’intérêt régional de Mme Baltus-Möres sur
« la Journée internationale des maladies rares ».

La parole est à Mme Baltus-Möres.

Mme Baltus-Möres (MR).  -  Mesdames  et
Messieurs  les  ministres,  chers  collègues,  je  voudrais

m’adresser  à  vous aujourd’hui  sur  les  maladies  rares.
Qu’est-ce  que  c’est ?  Aujourd’hui,  c’est  la  Journée
mondiale des maladies rares. Ce sont des maladies qui
touchent moins d’une personne sur 2 000. Il y a plus ou
moins 6 000 maladies rares différentes ; en Europe, on
parle de 30 millions de personnes touchées par celles-ci.

En  Région  wallonne  également,  30 personnes
souffrent  de  ce  phénomène,  des  maladies  dont  on  ne
connaît  pas encore les raisons,  donc pas  le traitement
nécessaire non plus. C’est cela qui est grave. Il faut plus
de  recherche  scientifique  pour  avancer  et  aussi  une
sensibilisation pour mettre plus de pression.

Merci pour votre écoute sur ce sujet. Les maladies
rares peuvent concerner tout le monde, pas seulement
les enfants, qui sont concernés à 50 % des cas.

DÉCLARATION D’INTÉRÊT RÉGIONAL DE
MME SALVI SUR « LE PRIX BOLOGNE

LEMAIRE DU « WALLON DE L’ANNÉE 2018 »
ATTRIBUÉ À THOMAS DERMINE,

RESPONSABLE DE LA START-UP D’UTILITÉ
PUBLIQUE CHARGÉE DE LA MISE EN ŒUVRE
DU PLAN CATALYST 4 CHARLEROI (CATCH) »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
déclaration d’intérêt régional de Mme Salvi sur « le prix
Bologne  Lemaire  du  « Wallon  de  l’année 2018 »
attribué à Thomas Dermine, responsable de la start-up
d’utilité publique chargée de la mise en œuvre du Plan
CATalyst 4 Charleroi (CatCh) ».

La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi (cdH).  -  Monsieur  le  Président,  chers
collègues, une fois n’est pas coutume, un petit cocorico
carolo.  Je  voulais  simplement  saluer  par  cette
déclaration d’intérêt régional le prix décerné à Thomas
Dermine comme « Wallon de l’année 2018 ». À travers
Thomas  Dermine,  c’est  aussi  un  prix  pour  la  cellule
CatCh et toute cette dynamique collective initiée par la
Ville de Charleroi. In fine, c’était simplement à partir du
drame que nous avons vécu au niveau de Caterpillar de
faire  en  sorte  de  pouvoir  donner  un  nouvel  élan  au
niveau  économique,  à  travers  une  série  de  projets
structurants. 

À travers ce prix à Thomas Dermine, c’est aussi la
jeune génération d’entrepreneurs wallons qui a été mise
à l’honneur. C’est un signe de confiance vis-à-vis de la
Wallonie, de cette nouvelle génération qui s’y investit. 

J’avais  donc  vraiment  envie  de  mettre  Thomas
Dermine et Charleroi à l’honneur. 

Je vous remercie pour votre écoute et cela mérite, en
tout cas pour Thomas Dermine, un bel applaudissement.

(Applaudissements)
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QUESTIONS URGENTES

M. le Président.  -  Conformément  à  l'article  68 du
règlement, les questions urgentes ont lieu en ce début de
séance.

QUESTION URGENTE DE MME BALTUS-
MÖRES À M. DI ANTONIO, MINISTRE DE
L’ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION
ÉCOLOGIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LE TAUX DE

RÉUSSITE DU PERMIS THÉORIQUE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  urgente  de  Mme Baltus-Möres  à
M. Di Antonio,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire,
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du
Bien-être  animal  et  des  Zonings,  sur  « le  taux  de
réussite du permis théorique ».

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa
question.

Mme Baltus-Möres (MR). - Monsieur le Ministre,
le taux de réussite du permis de conduire théorique est
un problème qui nous a déjà concernés plusieurs fois.
D’abord, on a attendu que le taux de réussite s’approche
au taux habituel après une première phase d’habilitation,
mais on a quand même constaté que ce n’était pas la
même chose qu’en Flandre où ceci  s’est  réinstallé.  À
partir  de  cette  réintroduction  de  la  faute  grave,  on  a
toujours ce taux qui n’est pas comme auparavant. 

Cependant,  on  voit  aussi  que,  tandis  qu’il  y  a
presque  40 %  des  gens  qui  passent  déjà  au  premier
essai, il y a aussi un tiers des personnes qui ont besoin
de  plus  de  trois  essais  pour  finalement  passer  à  cet
examen. 

C’est  pour  cela  que  je  vous  pose  ma  question.
Analysez-vous les chiffres actuels publiés ce matin dans
la presse comme inquiétants ? 

Faut-il peut-être réfléchir si on ne doit pas faire des
modifications, c’est-à-dire d’instaurer un délai d’attente
minimum entre le deuxième et le troisième essai de ce
test. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di
Antonio. 

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire,
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du
Bien-être animal et des Zonings. - Madame la Députée,
effectivement, les résultats de ces tests ne sont pas bons.
Ils sont en diminution depuis plusieurs années, depuis

cinq ans. On était à plus de 50 % de taux de réussite du
permis il y a cinq ans et nous étions à peine au-delà de
30 % en 2018. Ici,  pour le début de cette année,  cela
empire effectivement et on est sous les 30 % de taux de
réussite. 

Il faut donc faire l’analyse détaillée des raisons. Il
semblerait  que  la  raison  principale  récente,  de  la
dernière  diminution,  soit  la  réinstauration  de  la
pénalisation à cinq points pour la faute grave. Ceci dit,
les  fautes  graves  sont  des  fautes  très  graves.  C’est
franchir  un feu  rouge,  par  exemple.  Donc,  considérer
qu’on  puisse  laisser  une  chance  à  quelqu’un  d’aller
conduire s’il ne sait pas dire qu’au rouge, on ne passe
pas, c’est quand même un problème. 

Il  y  a  donc  sans  doute  un  problème  dans  la
formation, dans la préparation. J’ai donc demandé une
analyse globale de ces échecs pour faire en sorte d’avoir
des pistes d’amélioration et essayer d’éviter que les gens
ne  se  présentent  à  l’examen  s’ils  ne  sont  pas
suffisamment préparés. 

Là où on doit rester intransigeant, c’est sur le niveau
des questions et la qualité de l’examen, ce qui est en jeu,
c’est la sécurité sur nos routes et on sait que les jeunes
sont très  affectés  par  cela puisque le  taux d’accidents
chez  les  nouveaux  conducteurs  reste  largement  plus
important que la moyenne.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres (MR). - Je salue cette analyse
plus  détaillée  pour  trouver  ainsi  les  pistes
d’amélioration  nécessaires.  Bien  sûr,  il  y  a  toujours
l’aspect sécurité routière. Elle doit commencer dès les
premiers jours, et responsabiliser le futur conducteur et
c’est  important  de  développer  une  certaine  forme  de
responsabilisation à cet égard. Merci d’y rester attentif,
et de peut-être prendre des modifications nécessaires.

QUESTION URGENTE DE MME TILLIEUX À
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE

L’INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE
L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « UN
MILLIER DE TRAVAILLEURS MENACÉS CHEZ

BNP PARIBAS FORTIS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question urgente de Mme Tillieux à M. Jeholet, Ministre
de  l'Économie,  de  l’Industrie,  de  la  Recherche,  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la
Formation, sur « un millier de travailleurs menacés chez
BNP Paribas Fortis ».

La parole est à Mme Tillieux pour poser sa question.
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Mme Tillieux (PS).  -  Aujourd’hui,  Monsieur  le
Ministre,  à  nouveau  un  jour  noir  pour  l’emploi,  une
mauvaise  nouvelle  qui  vient  de  tomber :  le  CEO,  le
manager de BNP Paribas Fortis annonce pour les trois
prochaines  années  une  perte  d’emploi  qui  s’élève  à
2 500 postes.  C’est  évidemment  une  nouvelle
catastrophe.  Le  SETCA réagit  aujourd’hui,  en  disant
que  si  l’on  peut  espérer  des  départs  naturels,  il  n’en
reste pas moins que ce seront a priori plus d’un millier
d’emplois  dont  il  s’agirait  de  licenciement  sec.  C’est
une nouvelle journée noire pour nous en Wallonie.  Je
voulais  vous  poser  la  question  de  contacts  éventuels.
Avez-vous  préalablement  reçu  une  information  de  la
part de BNP Paribas Fortis ? Quelle en est la teneur le
cas échéant ? Quel serait chez nous le nombre d’emplois
concernés ? Bref, avez-vous déjà eu l’occasion de vous
entretenir sur ce futur dossier ?

(Applaudissements)

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Jeholet.

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi et de la Formation. - Je ne me suis pas encore
penché sur ce dossier. C’est vrai que depuis ce matin, je
me suis penché sur un autre dossier important aussi pour
la Wallonie. Je suppose que j’y répondrai à la prochaine
question sur le sujet. C’est clair que le secteur bancaire
est  affecté  notamment  par  toute  une  série  d’emplois
administratifs. Ce n’est pas le seul groupe qui est affecté
depuis  un  certain  temps.  Comme  tout  plan  de
restructuration,  pertes  d’emploi,  même s’il  y  aura des
départs volontaires, c’est dramatique pour les personnes
et familles concernées.  Nous allons examiner avec les
cellules  de  reconversion  tous  les  contacts  que  nous
prendrons pour voir ce qu’il est possible de faire pour
limiter  la  casse  et  encadrer  au  mieux  les  travailleurs
concernés. C’est vrai qu’il y a des pertes d’emploi. Mais
à  côté  de  cela,  tous  les  jours  aussi,  dans  les  petites
entreprises,  dans  les  grands  groupes,  il  y  a  aussi  la
création d’emploi, faut-il vous le rappeler.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Tilieux.

Mme Tillieux (PS). - Je demande à M. le Ministre
d’être  proactif,  de  prévoir  rapidement  une  rencontre
avec les dirigeants de BNP Paribas Fortis pour savoir
dans quelle mesure la Wallonie est touchée, et tenter au
maximum  de  limiter  les  dégâts.  C’est  ce  que  les
précédents  gouvernements  avaient  fait  avec  d’autres
organismes bancaires. Souvenez-vous le cas d’ING, je
vous  enjoins  à  prendre  rapidement  langue  avec  les
dirigeants.

QUESTION URGENTE DE M. IDRISSI À
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE

L’INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE
L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LA
RÉUNION DE CRISE DE CE MATIN À NLMK »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question urgente de M. Idrissi à M. Jeholet, Ministre de
l'Économie,  de  l’Industrie,  de  la  Recherche,  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la
Formation,  sur  « la  réunion  de  crise  de  ce  matin  à
NLMK ».

La parole est à M. Idrissi pour poser sa question.

M. Idrissi (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  plus  de
32 jours que cette usine est bloquée sans solution. Nous
avons l’impression que cette direction joue un petit peu
avec les nerfs de ses travailleurs. C’est un pas qui est
fait,  puis  trois  en  arrière.  Nous  avons  appris  par  la
presse qu’une réunion a eu lieu ce matin à Ittre avec les
dirigeants, avec les syndicats, avec les représentants de
la SOGEPA et vous, Monsieur le Ministre. Pouvez-vous
nous faire part de ce qui a été décidé ce matin ?

M. le Président. - Vous pouvez applaudir M. Idrissi,
c’est sa première intervention.

(Applaudissements)

C’est  d’ailleurs  pour  cela  que  je  veux  saluer  la
patience  du  ministre,  parce  qu’une  première  c’est  un
peu particulier. Merci, Monsieur le Ministre. 

La parole est à M. le Ministre Jeholet.

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi et de la Formation. - Monsieur le Député, on
connaît évidemment la situation de NLMK à Clabecq,
mais aussi à La Louvière puisqu’il y a un plan industriel
de  l’entreprise  qui  est  prévu,  mais,  malheureusement
aussi,  un  plan  de  restructuration,  un  plan  social
important  concernant  l’entreprise  à  Clabecq  et  qui
touche des travailleurs et des familles. 

Alors, 32 jours de grève, c’est vrai que l’on est dans
une  situation  qui  semble  ou  qui  semblait  s’enliser.
Mercredi dernier,  nous avons réuni avec la  SOGEPA,
avec  mon  cabinet,  la  direction  et  l’ensemble  des
représentants  des  travailleurs,  avec,  malheureusement,
des fuites qui sont passées dans la presse, ce qui a un
peu compliqué les choses. 

Hier  matin,  à  ma  demande,  j’ai  vu  les  trois
bourgmestres  concernés  –  notamment  celui  d’Ittre,
évidemment –, pour aborder la situation et nous avons
convenu de nous revoir ce matin. Et ce matin, à 9 heures
et  demie,  nous  avons  eu  avec  les  représentants  des
travailleurs,  la  SOGEPA  et  mon  cabinet  -  j’y  étais
personnellement  -  mais  aussi  avec  la  direction  de
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NLMK, une réunion constructive, positive et sereine où
les trois partis semblaient vouloir faire des pas dans le
bon sens. 

Cette réunion a permis d’aboutir à une proposition –
et je parle de proposition aujourd’hui – de sortie de crise
parce  qu’il  faut  maintenant  que  les  représentants  des
travailleurs soient engagés à défendre cette proposition
de sortie de crise auprès des travailleurs dans les heures
qui viennent – en tout cas, d’ici la fin de la semaine – et
j’espère ainsi que l’on pourra débloquer une situation.
D’une  part,  pour  rassurer  les  travailleurs  concernés,
mais aussi, d’autre part, pour faire en sorte que le site
soit à nouveau accessible, que le travail puisse reprendre
et  que  l’on  puisse  travailler  sur  le  plan  social  qui
concerne l’entreprise de Clabecq, mais aussi sur le plan
industriel de NLMK, sur l’ensemble de la Wallonie. 

Voilà  une  nouvelle  qui  me  semble  vraiment  aller
dans  le  bon sens  aujourd’hui.  Je  remercie  l’ensemble
des parties sur le côté positif et constructif de ce matin. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Idrissi. 

M. Idrissi (PS). - Monsieur le Ministre, vous parlez
un peu  au  conditionnel.  Je  pense  que  ces  travailleurs
méritent que l’on clarifie et qu’on ne laisse pas passer
des messages un peu schizophréniques ; une fois on va
tout fermer, une fois on va trouver des solutions pour
ces travailleurs. 

Je  pense qu’il  y  a  des  pistes  de solutions,  surtout
dans la Région. Il y a notamment un zoning qui est en
train d’éclore sur Tubize 2. En tout cas, c’est une belle
articulation entre Clabecq et Tubize.

Je  pense  qu’il  est  temps  d’activer  réellement,  de
faire des choses concrètes pour ces travailleurs pour leur
permettre de pouvoir se retourner. 

Merci, Monsieur le Ministre. 

(Applaudissements)

QUESTIONS D'ACTUALITÉ

M. le Président.  -  Conformément  à  l'article  68 du
règlement, les questions d'actualité ont lieu en ce début
de séance.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. FOURNY À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET
DES AÉROPORTS, SUR « LES DÉCLARATIONS

DE M. LE MINISTRE EN FAVEUR D’UNE
FISCALITÉ AUTOMOBILE INTELLIGENTE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question d'actualité de M. Fourny à M. Crucke, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Énergie, du Climat et des
Aéroports,  sur  « les déclarations de M. le  Ministre  en
faveur d’une fiscalité automobile intelligente ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny (cdH). - Monsieur le Ministre, j’ai lu vos
propos  relayés  dans  la  presse  quotidienne  concernant
l’interview  liée  à  la  mobilité  intelligente  et  les
perspectives  que  vous  entrevoyez  de  modifier  la
fiscalité automobile. Dans cette évocation, il y a toute
une  série  d’éléments  que  ce  soit  le  transport  routier,
mais il y a surtout un élément qui a attiré mon attention
et qui m’a quelque peu surpris. Je me suis dit : il n’y a
pas  de  hasard  ou  quelle  mouche a  piqué  M. Crucke ;
parce que celui-ci évoque en termes de mobilité légère,
la mobilité intelligente, la mobilité devant tenir compte
de  la  situation  des  zones  rurales,  des  possibilités  de
services de transport, de déplacements légers. 

Je m’interroge quant au fait de savoir ce que vous
entendiez  derrière  ces  propos  puisque  nous  avons  eu
l’occasion de l’évoquer à plusieurs reprises, c’est dans
la DPR. Nous sommes clairement opposés à la taxe au
kilomètre  qui  est  une  double  taxe,  une  double  peine
fiscale pour les contribuables et les usagers de véhicules
légers,  qui  doivent  déjà,  au  travers  de la  taxe sur  les
accises, payer cette taxe au kilomètre. De surcroît, nous
avons évoqué également, récemment, la question de la
vignette autoroutière, au niveau européen, suite à l’avis
qui  avait  été  rendu  par  l’avocat  général  de  la  Cour
européenne de justice sur le dossier.

Monsieur  le  Ministre,  je  viens  donc  vers  vous.
Lorsque  vous  parlez  de  mobilité  intelligente,  de
nouvelle fiscalité automobile, j’aimerais savoir quelles
sont, derrière ces propos, les pensées qui sont les vôtres
et  les perspectives en termes de modification de cette
taxation sur la mobilité automobile. 

Je  souhaite  que  les  propos  soient  clarifiés  à  cette
tribune pour que nous ayons  une unité  de  vue  sur  la
question, rappelant les termes de la DPR concernant la
taxe au kilomètre que nous ne voulons pas et qui serait
une double peine fiscale pour les zones rurales que nous
connaissons bien ici en Wallonie. 

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Monsieur  le
Député, je vous rassure, vous m’avez bien lu et même
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très bien lu. La smart, l’intelligence, c’est quelque chose
dont  on  parle  depuis  un  certain  nombre  de  jours,  de
semaines,  de  mois  et  même  d’années.  Cela  permet
clairement  d’établir  à  la  fois  les  différences et  de  les
respecter  tout  en  se  disant  que  ce  qu’il  faut,  c’est  le
service  d’efficacité  et  d’efficience  à  l’égard  des
citoyens,  mais  aussi  optimaliser  l’ensemble  des
techniques.

Je vous dirai deux choses. La fiscalité, qu’elle soit
automobile ou pas, fait partie d’un ensemble qu’est la
mobilité.  Il  ne  vous  aura  pas  échappé  que,  en
commission, avec d’autres - majorité comme opposition
- j’ai largement insisté pour que l’on inscrive nos débats
dans le cadre de cette mobilité.  Quelle est la mobilité
que nous voulons dans les 10, 15 et 20 ans à venir en
Wallonie ?

À certains endroits, oui, il faudra sans doute plus de
pistes cyclables ; à d’autres endroits, peut-être plus de
bus  avec  une  fréquence  plus  importante ;  à  d’autres
endroits encore, des trains et moins de véhicules, moins
de voitures là où c’est possible.

Là où ce n’est pas possible, ce qui fait la différence
de  Wallonie,  il  faut  pouvoir  respecter  ces  différences
entre le Nord, le Centre et le Sud de ce pays. C’est cela
un  système  intelligent.  Je  ne  serai  pas  celui  qui  va
couper tous les ponts entre la Flandre, Bruxelles et la
Wallonie, comme si nous vivions sur une île isolée de
tout le monde. Cela, je ne le veux ni pour hier, ni pour
aujourd’hui,  ni  pour demain.  Il  faut  donc continuer  à
avoir des dialogues dans lesquels les uns et les autres
comprennent bien leurs différences et puissent, dans une
mécanique  intelligente  -  et  je  veux  répéter  le  terme
« smart », qui est à la mode - trouver la substantifique
moelle de leurs différences pour trouver une efficacité
sur l’ensemble du pays. C’est d’abord cela que l’usager
nous  demande,  c’est  de  respecter  ses  besoins,  sa
fiscalité, mais d’avoir aussi une coordination plus forte,
plus optimalisée en termes de mobilité.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH).  -  Je  remercie  le  ministre  pour
cette clarification, qui n’en est pas tout à fait une. Elle a
au  moins  le  mérite  d’avancer  quelques  éléments  en
termes de débat sur la fiscalité automobile.  C’est vrai
que  nous  auditionnons  depuis  de  nombreux  mois
maintenant  et  que  c’est  extrêmement  complexe.  On
connait  aussi  les positions des  uns et  des  autres  dans
chacune des Régions. Les points de vue diffèrent selon
l’endroit où l’on se trouve, il faudra en tenir compte. Je
pense aussi qu’il faudra intégrer, dans cette réflexion, le
niveau fédéral et la question des accises parce que, là
aussi, il y a manifestement un élément qui doit rentrer
en ligne de compte. Pour améliorer le modèle, il faut un
acteur complémentaire, me semble-t-il, pour réfléchir, si
l’on veut avancer de manière intelligente.

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M. le Président. - La parole est à M. Arens.

M. Arens (cdH).  -  Monsieur  le  Président,  je
voudrais  simplement  vous  signaler  que  j’avais  une
question urgente.

M. le Président. - Je ne l’ignorais pas, mais, comme
j’ai  eu  l’occasion  de  vous  le  dire  par  ailleurs,  une
question urgente ne peut porter sur un événement que
s’il s’est avéré après 17 heures hier.

M. Arens (cdH). - Monsieur le Président, il y avait
des éléments nouveaux. Je ne comprends vraiment pas
ce  qui  se  passe  dans  ce  Parlement.  Je  croyais  qu’un
Parlement  était  démocratique  par  nature,  mais  je  me
rends compte que l’on est freiné dans certaines de ses
opérations.  Je  trouve  cela  inacceptable,  Monsieur  le
Président. Je vous le dis franchement.

Qui  a  le  pouvoir  ici ?  Vous  ou  M. le  Greffier ?
J’aimerais le savoir.

M. le Président.  -  Je  vais  vous  répondre,  puisque
vous faites appel à une prérogative qui est mienne.

Vous avez posé, Monsieur Arens, une question lundi.
Je  l’ai  devant  moi.  Vous  interrogiez  M. le  Ministre
Collin  dans  ces  termes :  « Quelles  sont  les  dernières
recommandations de la task force scolyte ? ».

M. le Ministre vous a répondu en indiquant que la
dernière  recommandation  concerne  l’utilisation  des
arbres  pièges,  mais  la  majorité  des  membres  de  ce
groupe de travail estime que des incertitudes quant à la
requalification d’une telle lutte sont trop importantes et
qu’il est largement préférable de concentrer les efforts
pour sortir les bois attaqués.

Donc,  sur  cet  élément  des  arbres  pièges,  M. le
Ministre Collin vous a répondu.

Vous m’avez transmis – il est vrai – une lettre d’une
prise de position des forestiers gaumais qui disent : « La
défense la plus efficace,  en plus d’une bonne hygiène
forestière,  est  le  piégeage  au  moyen  d’arbres  pièges
abattus ».

La lettre conclut : « Malheureusement, le ministre a
finalement décidé, ce lundi 25 février, de ne rien faire,
faute de consensus politique ».

Vous faites allusion à une lettre qui elle-même dit
que le ministre y a répondu. Comment voulez-vous que
j’y voie un élément neuf ? 

M. Arens (cdH).  -  Mais  je  peux  quand  même,
Monsieur le Président, réagir par rapport à la réponse.
C’est clair et net.

Il y a d’autres propositions. Nous sommes dans une
situation où la forêt  gaumaise est  en train de périr  et

37 P.W.- C.R.A. N° 14 (2018-2019) - Mercredi 27 février 2019



aucun moyen de lutte n’est mis en œuvre pour contrer
cette opération-là.

Je  sais  que  M. le  Ministre  souhaite  me  répondre,
mais si je n’ai même plus le droit de poser une question
dans  ce  Parlement,  je  ne  sais  plus  pourquoi  il  faut
encore  être  parlementaire  au  Parlement  de  Wallonie,
Monsieur le Président.

M. le Président. - Non seulement vous avez le droit
de poser des questions puisque vous l’avez posée. J’ai
ici le compte rendu. Le ministre vous a répondu et vous
faites mention d’une lettre qui se plaint de la réponse du
ministre.

M. Arens (cdH). - Monsieur le Président, il y a une
réaction après la réponse de M. le Ministre.

M. P. Prévot (PS).  -  Mettez fin à  cette  récréation,
Monsieur le Président !

M. le Président.  -  Monsieur  Patrick  Prévot,  s’il
vous plaît.

Il  vous  est  arrivé  à  vous-même,  Monsieur  Patrick
Prévot, de contester.

(Rires)

M. Arens (cdH). - Je pose quand même ma question
au ministre. Donc, je souhaiterais simplement savoir si
M. le Ministre est d’accord de mettre en œuvre une lutte
contre les insectes. 

Deuxièmement,  est-il  d’accord de déclarer la zone
en peste porcine africaine comme zone-pilote de lutte
contre les insectes nuisibles que sont les scolytes ?

(Applaudissements)

M. le Président.  -  Monsieur Arens,  je  suis  désolé,
mais le règlement est le même pour tout le monde. Vous
n’avez plus la parole.

Le règlement est le même pour tout le monde. Il ne
vaut pas  pour 74 parlementaires.  Quand bien même il
s’agit d’un ami – ce qui est votre cas –, le règlement est
le même.

(Réaction d’un intervenant)

Non,  Monsieur  le  Ministre,  il  n’y  aura  pas  de
réponse. Je vais créer un précédent.

M. P. Prévot (PS). - Un précédent qui est déjà créé,
Monsieur le Président.

M. le Président. - Non.

M. Desquesnes (cdH).  -  Il  faut  appliquer  le
règlement.  Il  y  a  une  réaction  après  la  réponse  du
ministre.

M. le Président.  -  Je  suis  désolé :  ce n’est  pas  un
élément neuf !

M. P. Prévot (PS). - Remettez de l’ordre dans votre
parti, Monsieur le Président ! Remettez de l’ordre dans
votre parti !

M. le Président.  -  Vous  souhaitez  modifier  le
règlement. 

Vous  introduisez  le  règlement  et  je  l’appliquerai
comme vous le souhaitez !

QUESTIONS D'ACTUALITÉ
(Suite)

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DERMAGNE
À MME DE BUE, MINISTRE DES POUVOIRS

LOCAUX, DU LOGEMENT ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR

« L’ANNONCE PAR MME LA MINISTRE D’UN
RAPPEL À L’ORDRE À L’ENCONTRE D’UN

BOURGMESTRE »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. WAHL À
MME DE BUE, MINISTRE DES POUVOIRS

LOCAUX, DU LOGEMENT ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LES
DÉCLARATIONS DE LA BOURGMESTRE DE

VERVIERS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  d'actualité  à  Mme De Bue,  Ministre  des
Pouvoirs  locaux,  du  Logement  et  des  Infrastructures
sportives de :

- M. Dermagne,  sur  « l’annonce  par
Mme la Ministre  d’un  rappel  à l’ordre  à
l’encontre d’un bourgmestre » ;

- M. Wahl, sur « les déclarations de la bourgmestre
de Verviers ».

La parole est à M. Dermagne pour poser sa question.

M. Dermagne (PS).  -  Monsieur  le  Président,
Madame  la  Ministre,  Mesdames  et  Messieurs  les
ministres, chers collègues, j’ai parfois été en désaccord
avec  la  bourgmestre  de  Verviers.  J’ai  pu  d’ailleurs
m’exprimer  publiquement  à  cet  égard  à  certaines
reprises.

Cela étant, dans le cas qui nous occupe et qui - je
pense, une fois de plus, a pris une place démesurée dans
l’actualité  –  c’est  systématiquement  le  cas  avec  le
personnel central de cette affaire et je le regrette. Dans
la même situation, je pense que j’aurais agi de la même
manière que la bourgmestre de Verviers.

Premièrement,  en  faisant  en  sorte  que  la
manifestation, que le meeting politique puisse se tenir,
respectant en cela le principe de liberté d’expression.

P.W.- C.R.A. N° 14 (2018-2019) - Mercredi 27 février 2019 38



Deuxièmement :  en  garantissant  la  présence  des
forces de police en collaboration avec le chef de corps,
ce qui fut fait, donc en garantissant le respect de l’ordre
public.

Troisièmement : en tant qu’homme politique, en tant
que  citoyen,  mais  aussi  en  tant  que  bourgmestre,
j’aurais,  comme  elle,  participé  à  cette  manifestation,
manifestant  mon  opposition  aux  propos  tenus  par  le
principal  intéressé tout en, comme elle,  à la suite des
débordements  intervenus,  condamnant  lesdits
débordements  et  les  violences  à  l’égard  de  certaines
personnes.

Raison pour laquelle, Madame la Ministre, j’ai été
particulièrement surpris, moins par les déclarations du
ministre  fédéral  de  l’Intérieur  que  par  les  vôtres,  en
disant  que  vous  alliez  rappeler  à  l’ordre  ladite
bourgmestre  pour  son  comportement  ce  soir  de
manifestation.

Je  dois  vous  avouer  que  j’ai  été  étonné  et  je
m’interroge  sur  les  bases  légales  sur  lesquelles  votre
rappel à l’ordre sera fondé demain. A-t-elle commis une
faute dans  l’exercice  de sa  fonction de bourgmestre ?
N’a-t-elle pas, en collaboration avec le chef de corps,
fait  en  sorte  que  l’ordre  public  soit  assuré  par  une
présence policière effective ?

A-t-elle,  dans  le  comportement  qui  était  sien,
participé à quelque débordement que ce soit, autre qu’en
manifestant  son  opposition  de  manière  verbale  et
physique à un type de discours que nous devrions tous
et toutes condamner, ici, au sein de ce Parlement, dans
la rue ou dans nos communes respectives ?

(Applaudissements)

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. Wahl  pour
poser sa question.

M. Wahl (MR).  -  Madame  la  Ministre,  j’ai
l’impression  d’halluciner  après  avoir  entendu
l’intervention de M. Dermagne. Le bourgmestre, c’est le
primus inter pares, c’est le maître du bourg, c’est celui
qui est le patron lorsqu’il faut réunir le centre de crise.
C’est celui que l’on appelle lorsqu’il y a des situations
urgentes parce qu’il doit gérer les opérations, il doit être
à la tête de la commune dans toutes les difficultés.

J’imagine une situation qui aurait pu se produire. « Il
y a une crise, où est la bourgmestre ? Il faudrait aller la
chercher parmi les manifestants, parce qu’elle est là. »
Qu’est-ce que c’est pour une attitude ? Lorsqu’il y a un
problème, lorsqu’il y a une manifestation, à ce moment-
là, le bourgmestre est là où il doit être en fonction de ses
responsabilités et nulle part ailleurs.

Je ne vais pas me prononcer au niveau de la légalité
sur ce qui s’est passé, il ne m’appartient pas de le faire.
Par contre, au niveau de la déontologie, c’est totalement
invraisemblable.  C’est  quelque  chose  qui  m’a

profondément scandalisé, pour avoir exercé la fonction
pendant  20 ans.  Ce qui  me choque encore  plus,  c’est
que, comme espèce de moyen de défense, elle va dire :
« On a dit  que  j’avais  mal  fait,  donc je  vais  déposer
plainte et me constituer partie civile ». Mais qu’est-ce
que  c’est  que  cette  attitude  pour  une  personne  qui
exerce  la  responsabilité  d’une  commune  aussi
importante que celle-là ? C’est tout simplement, malgré
toute la sympathie que l’on peut avoir pour la personne
– elle a été parmi nos collègues –, d’une manière plus
globale,  pour un bourgmestre,  avoir une telle attitude,
c’est véritablement dévaloriser la fonction. 

Le bourgmestre, c’est la fonction la plus respectée
au niveau politique dans notre pays. C’est la fonction
vers  qui  le  citoyen  se  retourne,  parce  qu’il  y  a  la
confiance de l’impartialité, parce qu’il y a la confiance
du rôle qu’il joue dans les moments de crise et dans les
moments difficiles. Son rôle n’est pas d’aller manifester.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du
Logement et des Infrastructures sportives.  - Messieurs
les députés, vous avez été bourgmestres tous deux, vous
connaissez donc bien ce genre de situation. Vous l’êtes
toujours, Monsieur Dermagne, c’est vrai.

La liberté d’expression est une liberté fondamentale,
c’est  un  principe  essentiel  dans  notre  démocratie,  de
même que le droit de manifester. Vous n’enlèverez donc
pas  non  plus  ma  liberté  de  penser  qu’il  y  a  ici  une
ambiguïté et une confusion des rôles entre, d’une part,
une  bourgmestre  qui,  sur  son territoire,  est  à  côté  de
manifestants  qui  s’opposent  –  puisqu’il  y  avait  des
conflits – et, d’autre part, elle est à la fois responsable
de la police, qui est mobilisée pour assurer la sécurité au
même moment. 

Pour  moi,  il  y  a  une  ambiguïté,  vous  ne
m’empêcherez  pas  de  le  penser.  J’ai  d’ailleurs  eu
l’occasion  de  le  dire  mercredi  dernier,  directement  à
Muriel  Targnion,  puisqu’elle  manifestait  sur  son
territoire.  M. Wahl,  qui  a  l’expérience  d’un
bourgmestre, l’a bien dit, le bourgmestre est responsable
de la sécurité, il doit maintenir l’ordre sur son territoire. 

Monsieur Dermagne, quand vous parlez d’un rappel
à l’ordre, il ne s’agit pas d’un rappel à l’ordre. Relisez
bien,  revisionnez  bien  la  vidéo,  j’ai  parlé
d’éclaircissements, parce que j’estime que, lorsqu’il y a
des  débordements  et  des  dégâts,  j’ai  le  droit  de
m’interroger  sur  la  manière  dont  les  choses  ont  été
conduites.  Je  déplore  ces  débordements,  ces  dégâts,
c’est un échec.

Je  ne  suis  pas  si,  en  tant  que  bourgmestre,  vous
auriez  proféré  les  mêmes  insultes  qu’elle  a  proférées
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dans les médias. C’est une attitude tout à fait déplacée et
je ne peux que le déplorer.

Sur un angle plus politique, je  pense aussi  qu’elle
fait  une énorme publicité  et  qu’elle  donne un énorme
écho à des idées, à des livres et à une personne qu’elle
veut combattre. C’est mon avis aussi.

Sur le plan de la légalité, puisque vous m’interrogez
également à ce sujet, qu’en est-il ?

Vous le savez bien, les matières de police relèvent de
la  compétence  fédérale.  Le  ministre  De  Crem  a  été
interrogé à la Chambre la semaine dernière.  J’ai  moi-
même  des  contacts  aussi  avec  le  SPF  Intérieur.  Il  a
diligenté  une  enquête  auprès  des  services  de
l’Inspection générale de police  parce qu’il  s’interroge
sur la manière dont la manifestation a été organisée. Il
souhaite  donc  vérifier  si  la  bourgmestre  avait  bien
donné toutes les instructions à ses services de police, si
ces instructions étaient suffisantes parce qu’il est quand
même perplexe face à cette situation où la bourgmestre,
en manifestant, se trouve face à ses forces de police. En
fonction  de  cette  enquête,  le  ministre  fédéral  de
l’Intérieur prendra ses responsabilités. 

Comme  vous  le  savez  également,  en  matière  de
régime disciplinaire, c’est le Gouvernement wallon qui
est  compétent.  En  fonction  des  résultats  de  cette
enquête,  si  le  Gouvernement  devait  se  saisir  de  ce
dossier, il prendra toutes ses responsabilités. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne (PS).  -  Effectivement,  Monsieur
Wahl, la fonction de bourgmestre, c’est celle qui est la
plus  proche  des  citoyens  et  de  la  population.  C’est
encore, avec les fonctions locales, celle qui est la plus
considérée par les Wallonnes et les Wallons et, au-delà,
par l’ensemble des Belges, parce que le bourgmestre et
parce  que  les  mandataires  locaux  sont  sur  le  terrain,
parce  qu’ils  sont  parmi  leur  population  pendant  des
moments  difficiles,  pendant  des  moments  de  tension.
C’est  cela  qui  fait  le  cœur  de  la  fonction  même  de
bourgmestre. 

À vous entendre, à chaque fois qu’un débordement
est possible, le bourgmestre devrait rester à l’écart. Cela
veut dire que le bourgmestre de Liège ne pourrait pas
assister à un match du Standard de Liège. Cela veut dire
que le bourgmestre de Binche ne pourrait pas participer
au  Carnaval  de  Binche.  Cela  veut  dire  que  le
bourgmestre  de  Herve  ne  pourrait  pas  participer  à  la
Cavalcade  et  même le  bourgmestre  de Jodoigne à un
défilé du 1er mai.

(Réactions dans l’assemblée)

À chaque fois qu’un rassemblement public existe, il
y  a  un risque  de  débordement  et  il  y  a  un risque  de
trouble à l’ordre public. Vous le savez, Monsieur Wahl. 

J’entends la réponse de Mme la Ministre. Ambiguïté
et  confusion des  rôles :  c’est  exactement  ce que vous
venez de dire ici et c’est ce que vos propos me laissent à
penser. 

J’ai  l’impression  que  vous  avez  réagi  en  femme
politique – et c’est tout à fait votre droit et c’est tout à
fait à votre honneur, je ne remets pas cela en cause –
mais pas, en tant que ministre des Pouvoirs locaux. 

En tant  que ministre  de tutelle,  vous avez dit  que
vous attendiez maintenant des éclaircissements. On n’en
est pas à un rappel à l’ordre tel que cela a été relaté dans
la presse. 

(Réaction de Mme la Ministre De Bue)

Je ne vous fais pas ce grief-là alors, je vous sais gré
de cet élément-là. En tout cas, c’est ce qui a été relaté
dans la presse. J’ai toutefois l’impression qu’il y a eu
une confusion des genres entre la femme politique vous
êtes,  et  que  je  respecte,  et  la  ministre  des  Pouvoirs
locaux, la ministre de tutelle, que je respecte tout autant,
mais dont les rôles, les fonctions et dont les expressions
doivent être différents.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR).  -  Je  n’avais  pas  pensé,  Monsieur
Dermagne, à l’exemple du défilé du 1er mai à Jodoigne.
Vous faites bien de me le rappeler parce qu’il est arrivé
que  des  1er mai,  il  y  ait  des  manifestants  et,  à  ce
moment-là, comme bourgmestre, je n’étais pas le long
du défilé, j’étais en train de vérifier que tout le dispositif
était  en ordre,  j’étais auprès des forces de police,  des
services de secours pour être certain qu’il n’y aurait pas
de difficultés, pour être certain qu’il n’allait pas y avoir
de  heurts.  Je  n’étais  pas  dans  le  défilé,  Monsieur
Dermagne, parce que, à ce moment-là, le bourgmestre –
et c’est cela qui vaut toute la qualité de sa fonction – est
au-dessus de la mêlée. 

Ce  que  vous  avez  dit,  les  comparaisons  avec  les
matches de foot, et cetera, c’est véritablement un petit
peu pauvre comme argument. À partir du moment où il
y a une manifestation sur le territoire de sa commune,
où l’on sait qu’il va y avoir de potentiels incidents, on
prend les réserves. 

Je vais vous donner un dernier exemple, et puis j’en
terminerai. Il y avait, dans ma commune, dont je ne suis
plus le bourgmestre, une marche des jeunes. J’étais au
bord du défilé avec un soulagement terrible parce que je
n’étais plus bourgmestre. 

(Applaudissements)
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M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue. 

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du
Logement et des Infrastructures sportives. - Je voudrais
réagir aux propos de M. Dermagne parce que je ne crois
pas du tout qu’il y ait une confusion des rôles. Je pense
justement  qu’il  faut  traiter  cette  affaire  avec  le  plus
grand sérieux. 

Vous faites allusion au carnaval, eh bien, il y a des
cas  où,  clairement,  un  bourgmestre  qui  souhaite
manifester ou qui souhaite participer aux manifestations
folkloriques de sa commune, à ce moment-là, se démet
de sa fonction de bourgmestre et délègue ses pouvoirs à
d’autres membres de son collège. 

Il y a des cas.

Cela  fait  partie  de  la  déontologie,  j’ai  le  droit
d’exprimer mon opinion, et de dire que comme j’ai pu
lire dans la presse : « On doit être dans le cockpit et pas
dans la mêlée ». Vous ne m’enlèverez donc pas ce droit
et j’estime pouvoir le dire aussi.

M. le Président. - La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne (PS).  - Madame la Ministre,  prenez
mes propos, je ne vous ai jamais contesté ce droit, je
vous ai simplement dit que ce droit est différent de la
fonction  que  vous  exercez  en  tant  que  ministre  de
tutelle. Faire part de vos impressions, faire part de vos
sentiments, ce n’est pas rappeler le droit, ce n’est pas
rappeler la loi.

M. le Président. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR).  -  L’art  d’inverser  les
responsabilités. 

Je pense qu’il y a eu un dérapage. Il serait beaucoup
plus sage et beaucoup plus prudent d’atterrir et d’arrêter
d’en rajouter, c’est le conseil que je voudrais donner à la
Bourgmestre de Verviers. 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME NIKOLIC À
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION
ÉCOLOGIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LE
RÉAMÉNAGEMENT DU QUAI DES ARDENNES

À LIÈGE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  Mme Nikolic  à  M. Di Antonio,
Ministre  de  l’Environnement,  de  la  Transition
écologique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  des
Travaux  publics,  de  la  Mobilité,  des  Transports,  du

Bien-être  animal  et  des  Zonings,  sur  « le
réaménagement du quai des Ardennes à Liège ».

La parole est à Mme Nikolic pour poser sa question.

Mme Nikolic (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  c’est
avec  beaucoup  d’émotions  que  je  viens  aujourd’hui
vous  interroger  suite  à  un  accident  mortel  survenu  à
Liège, la semaine passée, au carrefour entre le pont de
Fétinne et le quai des Ardennes. Quelques jours avant ce
dramatique  accident,  vous  répondiez  à  une  de  mes
questions écrites sur le sujet en me disant que : « Oui, il
serait  cohérent  d’envisager  un  réaménagement  en
boulevard urbain de cet axe, du pont de Fétinne précité
à Chênée ». 

Aujourd’hui,  pour  contextualiser,  il  s’agit  d’une
autoroute  urbaine,  deux fois  deux voies  rapides,  avec
aucun  aménagement  prévu  pour  les  modes  doux,  les
cyclistes, les piétons alors même que l’on est là en bord
d’un  cours  d’eau,  l’Ourthe,  et,  de  l’autre  côté,  de
quartiers densément peuplés.

Je  viens  vous  poser  mes  questions,  Monsieur  le
Ministre, et ce n’est pas que moi qui viens aujourd’hui
vous  poser  ces  questions.  Ce  lundi,  le  Conseil
communal  de  Liège  a  voté  à  l’unanimité  une  motion
demandant  au  Gouvernement  wallon  de  prévoir  cet
aménagement  dans  le  prochain  plan  d’infrastructure.
C’était déjà à moitié prévu, mais pas réalisé. Je voudrais
savoir  si  vous  pouvez  nous  apporter  des
éclaircissements sur ce qui sera prévu sur cet axe. Dans
l’intervalle,  en  attendant  ces  réaménagements  pour
lesquels nous plaidons, quelles mesures de sécurisation
pouvez-vous prendre sur l’ensemble de ce tronçon, mais
particulièrement, de manière urgente sur ce carrefour du
pont de Fétinne et du quai des Ardennes, où, hier soir
encore, il y avait un accident ? 

J’écouterai avec beaucoup d’attention, ainsi que les
200 000 Liégeois que représentent les 49 élus locaux à
Liège, vos réponses, Monsieur le Ministre.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di
Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire,
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du
Bien-être  animal  et  des  Zonings.  -  Nous  sommes
souvent  interpellés,  évidemment,  dans  des  situations
telles que celles-là, et  ce projet  existe depuis 2015. Il
était  dans  le  plan  infrastructure  précédent  avec  un
budget  insuffisant,  puisque  le  trajet  sur  lequel  les
travaux ont été envisagés était plus court. 

Des  études  ont  été  réalisées  en  2016 et  2017 qui
démontrent qu’il y a un travail beaucoup plus important
qui est nécessaire sur ce quai des Ardennes. 

Il  y a une proposition en préparation pour le futur
plan Infrastructure, il  sera délibéré vers le 15 mars au
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sein  du  Gouvernement.  C’est  un  dossier  qui  est  un
report du dossier du plan précédent avec une demande
de budget supplémentaire. Je ne vais donc pas préjuger,
ici, des discussions qui vont avoir lieu sur les arbitrages,
puisque l’on dispose d’un montant important - plus de
1 milliard d’euros - mais aussi de demandes, qu’il soit
encore bien plus – au-delà de 2 milliards d’euros. 

Ce  que  j’ai  demandé  aussi,  en  dehors  de  gros
travaux qui sont nécessaires – vous avez raison –, c’est
que l’on analyse très rapidement si des aménagements
de sécurité supplémentaires sont possibles dans l’attente
de ces travaux qui, quoi qu’il en soit, vont prendre de
nombreux  mois  ou  de  nombreuses  années  avant  de
pouvoir être mis en œuvre. J’attendrai dans les quelques
semaines, un premier rapport sur les aménagements plus
légers qui peuvent être faits rapidement dans l’attente de
travaux plus conséquents. 

M. le Président. - La parole est à Mme Nikolic.

Mme Nikolic (MR).  -  Je  remercie  M. le Ministre
pour sa réponse. 

J’attends,  et  nous  attendons  avec  impatience  une
réponse positive aux alentours du 15 mars et je continue
à plaider vraiment ardemment avec toute l’ardeur que
l’on peut connaître et reconnaître aux Liégeois.

Juste  comme  inspiration,  en  tant  que  mesure
transitoire, je dirais tout d’abord limiter la vitesse sur cet
axe. Habituellement c’est 70 kilomètres par heure, mais
je  mets  au  défi  quiconque  qui  emprunte  cet  axe  de
respecter cette limitation. Ce n’est jamais le cas.

Au-delà de la limitation de vitesse, un radar tronçon
pour que cela puisse être effectivement respecté et voir
aussi ce que l’on peut faire pour limiter le charroi de
camions,  car  cet  axe  est  un axe de transit  alors  qu’il
existe  d’autres  solutions  pour  les  camions.  Je  vous
invite vraiment à voir ce qu’il est possible de faire à très
court terme par rapport à cela.

M. le Président.  -  S’il  n’y  a  plus  d’autres
remarques...

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire,
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du
Bien-être animal et des Zonings. - Juste un complément
de réponse. Tout d’abord sur les limitations de vitesse
nous sommes demandeurs qu’il y ait une requête de la
ville.  Elle  peut  être  formulée.  La  ville  peut  être  à
l’initiative d’une demande sur la limitation de vitesse.

Deuxièmement, sur les radars, nous avons aussi des
financements possibles de la Région pour installer des
radars et des radars tronçons. Si je reçois une demande,
on  pourra  effectivement  la  traiter  en  priorité  vu  les
circonstances particulières.

M. le Président. - Madame la Députée, vous avez le
mot de la fin.

Mme Nikolic (MR).  -  J’ai  ici  copie  de  la  motion
votée par la commune qui formule ces demandes.

Elle vous arrivera par la voie officielle,  mais c’est
avec  un grand plaisir  que  je  vous remets  la  copie en
mains propres dès à présent.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. P. PRÉVOT À
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION
ÉCOLOGIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LA
RÉACTION DU GOUVERNEMENT WALLON À

LA DÉCISION DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL
CONCERNANT LA PROLONGATION DE
L’UTILISATION DES PESTICIDES AUX

NÉONICOTINOÏDES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  M. P. Prévot  à  M. Di Antonio,
Ministre  de  l’Environnement,  de  la  Transition
écologique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  des
Travaux  publics,  de  la  Mobilité,  des  Transports,  du
Bien-être  animal  et  des  Zonings,  sur  « la  réaction  du
Gouvernement  wallon à la décision du Gouvernement
fédéral  concernant  la  prolongation  de  l’utilisation des
pesticides aux néonicotinoïdes ».

La  parole  est  à  M. Patrick  Prévot  pour  poser  sa
question.

M. P. Prévot (PS). - Monsieur le Ministre, il semble
donc que les informations relatives à la dangerosité des
pesticides tueurs d’abeilles n’aient pas percolé à tous les
niveaux  de  pouvoir  de  notre  royaume  puisque  nous
apprenions  hier  que  le  Gouvernement  fédéral  avait
décidé  de  ne  pas  décider  et  avait  repoussé  cette
interdiction  des  néonicotinoïdes  à  la  prochaine
législature  ce  qui  est  évidemment  une  gifle  pour  les
milliers  de  Belges,  mais  également  les  milliers  de
Wallonnes et de Wallons qui se mobilisent pour la santé
et également l’environnement.

Le Gouvernement  fédéral  n’en est  pas à  son coup
d’essai  puisque  au  cœur  de  l’hiver,  on  se  souviendra
qu’ils  avaient  également  accordé  une  dérogation  à
quatre  pesticides  contenant  des  pesticides  interdits
contentant des néonicotinoïdes, et ici, on a l’impression
que l’on revient également sur notre position.

J’ai  lu votre réaction hier sur  les réseaux sociaux,
réaction courroucée et donc, Monsieur le Ministre, mes
questions  seront  simples.  Puisque  cette  réaction  avait
l’air très vive, je suppose que vous vous êtes peut-être
déjà  retourné  sur  votre  partenaire  de  majorité,  le
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Mouvement réformateur, pour voir quelle était l’attitude
à adopter au niveau du Gouvernement wallon.

Le Gouvernement wallon va-t-il  réagir ? Comptez-
vous saisir le Comité de concertation, voire le Conseil
d’État ?  Il  semble  en  tout  cas  qu’une  absence  de
réaction ne serait pas comprise par rapport à la politique
que vous appliquez depuis plusieurs années maintenant.

Je vous remercie d’avance pour vos réponses.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di
Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire,
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du
Bien-être animal et des Zonings. - Monsieur le Député,
les positions tant  du Gouvernement  que du Parlement
sont des positions bien connues puisqu’un arrêté a été
approuvé en 2018 interdisant  les  néonicotinoïdes  pour
toute  une  série  d’usages  pour  les  particuliers  et  pour
tous les usages agricoles également en Wallonie.

Je  dirais  qu’en  Wallonie,  la  situation  est  sous
contrôle dans la mesure où nous avons déjà aujourd’hui
une interdiction d’usage.

En  2017,  le  Parlement  a  aussi  adopté,  la  large
majorité  des  groupes  y  compris  les  groupes  de  la
majorité  actuelle,  une  résolution  concernant  les
néonicotinoïdes.

Cela a d’ailleurs servi de base à notre discussion au
niveau européen et, vous l’avez signalé, il y a eu une
décision  au  niveau  européen  qui  consiste  à  interdire
l’usage de ces substances.

Il  faut  maintenant  décliner  cela  dans  les  États
membres.

Je regrette, effectivement, le retard qui est pris. 

La position wallonne est  claire  et  connue.  Il  n’est
pas  nécessaire  d’avoir  une  nouvelle  position  du
Parlement  ou  du  Gouvernement.  Elles  ont  déjà  été
largement  exprimées.  Comme je  l’ai  fait  ces  derniers
mois,  je  referais  de  nouveau  savoir  à  mes  deux
collègues du Fédéral – puisque c’était en Commission
Santé  notamment  qu’avaient  lieu  ces  débats,  ce  n’est
pas uniquement un problème de politique agricole, c’est
aussi un problème de santé –, que ce retard nous pose
problème  même si  l’interdiction  d’usage  en  Wallonie
nous couvre déjà pour toute une série de situations qui
n’étaient pas sous contrôle précédemment. 

M. le Président. - La parole est à M. Patrick Prévot.

M. P. Prévot (PS). - Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, pour votre réponse qui n’en est pas vraiment
une.  Puisqu’effectivement,  la  législation  wallonne  est
claire,  la  position  wallonne  est  claire  et  connue.

Néanmoins,  j’attendais  de  votre  part  un  peu  plus  de
vivacité  dans  votre  réaction.  J’ai  l’impression
malheureusement  que  nous  sommes  en  campagne
électorale, chacun communique à tout va, vous sur vos
matières. On sait que M. Borsus, ministre-président de
votre gouvernement n’est  pas  favorable et  adopte une
position  qui  est  beaucoup  plus  proche  de  celle  du
Fédéral. C’est-à-dire, décidons de ne pas décider et on
vous sent gêné aux entournures. 

Je m’attendais à une réaction plus vive de votre part.
C’est  très  faiblard,  permettez-moi  de  vous  le  dire  et
c’est une gifle par rapport – je l’ai dit – aux milliers de
Wallonnes et de Wallons qui se mobilisent pour la santé
et l’environnement. Vous retranchez derrière la position
wallonne  sans  aller  plus  loin  en  disant :  « quand  je
verrai mes collègues, je leur en parlerai et je leur dirai
que  c’est  assez  dommageable ».  C’est  vraiment  très
faible comme réaction de votre part. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di
Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire,
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du
Bien-être  animal  et  des  Zonings.  -  Je  voudrais  juste
ajouter  un élément.  Vous savez  très  bien  ce  qui  s’est
passé  au  Parlement  fédéral  en  commission.  Il  a  été
décidé d’envoyer ce texte pour notification à l’Europe
avec  un  délai  de  trois  mois.  Dites-moi  dans  quelles
circonstances le Gouvernement ou le Parlement wallon
pourrait  empêcher  le  Parlement  fédéral  d’envoyer  un
texte à l’Europe pour notification ? 

C’est tout à fait impossible. Je peux gesticuler si cela
vous  amuse,  mais  cela  ne  sert  à  rien,  car  nous  ne
pourrons pas empêcher ce texte qui est d’ailleurs, sans
doute,  déjà  en  chemin,  d’aller  pour  notification  à
l’Europe. 

M. P. Prévot (PS). - Cela ne m’amuse jamais quand
vous  gesticulez,  mais  généralement,  vous  le  faites  à
l’envie quand cela vous arrange. Ici, je vous demandais
si vous aviez envie de saisir le Comité de concertation,
voire le Conseil d’État, vous ne le voulez pas. Vous avez
beau dire que cela ne sert à rien, vous ne le voulez pas.
Je  constate  une  chose,  c’est  que  l’on  est  maintenant
passé – on a l’habitude avec vous – plus du côté de la
communication que de l’action. Encore une fois, c’est
dommage  et  surtout  pour  ces  personnes  qui  se
mobilisent pour la santé et l’environnement.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  -  Je  vous  prie  de  m’excuser,  mais  je  viens
d’entendre  probablement  au  titre  de  la  campagne
électorale  que  M. P. Prévot  évoquait  une  espèce  de
procès  d’intention  empreint  d’artificialité  absolument
incroyable. Je voulais vraiment rassurer M. P. Prévot –
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je ne dois pas l’en convaincre – mais ce qu’il a affirmé
est totalement contraire à la vérité.

M. le Président. - De tradition, vous le savez selon
notre  règlement,  la  parole  revient  toujours  en  dernier
lieu au parlement. 

La parole est à M. Patrick Prévot. 

M. P. Prévot (PS).  -  Puisque  je  sens  alors  une
grande  faiblesse  du  côté  de  M. Di  Antonio,  peut-être
que M. Borsus pourra aller voir ses collègues libéraux
au  niveau  du  Fédéral  pour  essayer  de  leur  demander
alors de pouvoir adopter d’emblée, cette interdiction de
néonicotinoïdes et ne pas reporter le poids de la charge
sur  un  futur  Gouvernement.  Je  prends  donc  acte,
Monsieur Borsus, de votre position ferme d’aller tancer
vos collègues au niveau du Fédéral.

(Applaudissements)

M. le Président.  -  Je crois que l’on n’ira pas  plus
loin dans les échanges aujourd’hui. Nul doute que nous
y reviendrons prochainement. 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE
MME GONZALEZ MOYANO À MME DE BUE,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX, DU
LOGEMENT ET DES INFRASTRUCTURES

SPORTIVES, SUR « L’ACTION DE LA
COMMUNE DE LESSINES CONTRE LA

RÉGION »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  Mme Gonzalez  Moyano  à
Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du
Logement et des Infrastructures sportives, sur « l’action
de la Commune de Lessines contre la Région ».

La parole est à Mme Gonzalez Moyano pour poser
sa question.

Mme Gonzalez  Moyano (PS).  -  Madame  la
Ministre, la presse nous apprenait ce week-end que la
commune de Lessines a décidé de demander réparation
à  la  Région  wallonne  suite  au  retrait  par  le
Gouvernement wallon de l’arrêté de non-approbation du
règlement taxe sur les mâts-pylônes. 

Y  a-t-il  un  souci,  Monsieur  Fourny ?  Vous  me
regardiez en rigolant. Je m’adresse à Mme la Ministre
De Bue. 

Suite au retrait de l’arrêté de non-approbation sur le
règlement taxe. 

M. Fourny (cdH).  -  Je  ne  voulais  pas  vous
interrompre. Je ne vous regardais pas.

Mme Gonzalez Moyano (PS). - J’espère bien.

M. Fourny (cdH). - Je vous écoute avec beaucoup
d’attention. 

Mme Gonzalez  Moyano (PS).  -  Madame  la
Ministre, pour rappel, dans un premier temps, cet arrêté
avait été querellé devant le Conseil d’État.

La commune estimait cet arrêté illégal.

Suite  à  un  avis  justement  favorable  de  la  part  de
l’auditeur du Conseil d’État, le Gouvernement a décidé
de retirer cet arrêté. 

Oui, mais voilà, Madame la Ministre, le mal est fait,
puisque  malheureusement  la  commune  ne  va  pas
pouvoir  exécuter  ce  règlement  taxe,  puisqu’il  serait
rétroactif,  la  commune  s’exposerait  purement  et
simplement à l’annulation de celui-ci.

Comme je le disais à  l’entame de ma question, la
Commune de Lessines a décidé de se retourner contre la
Région wallonne. 

Ma question est la suivante : êtes-vous au courant de
cette requête de la part de la Commune de Lessines ? Si
tel  est  le  cas,  quelle  est  votre position ?  Pouvez-vous
nous expliquer concrètement ce qu’il en sera rapport à
cette requête ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du
Logement et des Infrastructures sportives. - Madame la
Députée, effectivement, le 18 février dernier, j’ai retiré
l’arrêté de non-approbation que j’avais pris en décembre
dernier,  concernant  le  règlement  taxe  sur  les  pylônes
GSM de la Ville de Lessines.

Pour information, en décembre 2017, j’avais pris cet
arrêté  de  non-approbation  dans  la  droite  ligne  de  la
circulaire  de mon illustre  prédécesseur,  M. Dermagne,
qui,  en avril 2017,  informait  tous les  pouvoirs  locaux
que  la  tutelle  serait  amenée  à  non-approuver  les
règlements taxe qui concernaient les pylônes GSM.

Comme vous l’avez dit, l’auditeur a remis un avis
très  défavorable  à  la  Région.  Sur  conseil  de  notre
avocat, j’ai retiré l’arrêté de non-approbation.

En  principe,  la  Ville  de  Lessines  retrouve  la
possibilité  d’enrôler  cette  taxe.  J’ai  bien  vu,  comme
vous, l’article de presse dans lequel elle se plaint d’un
préjudice.  Comme  vous  le  savez,  c’est  un  dossier
juridiquement très complexe. Je ne suis pas informée à
ce stade des arguments et des revendications de la Ville
de Lessines.

J’attire votre attention que ce préjudice dont pourrait
se prévaloir la Ville de Lessines est tout à fait théorique,
parce  que,  comme  vous  le  savez,  historiquement,
l’ensemble  des  opérateurs  GSM  conteste  cette  taxe

P.W.- C.R.A. N° 14 (2018-2019) - Mercredi 27 février 2019 44



auprès  du  Conseil  d’État.  Même  si  la  jurisprudence
n’est  pas  définitivement  fixée,  ils  ont  en  général
régulièrement raison.

Je voudrais terminer en insistant sur le fait que, en
décembre 2016, le précédent gouvernement avait conclu
un  accord,  un  protocole  d’accord  avec  le  secteur,  et
donc les opérateurs GSM, pour que ceux-ci s’engagent à
investir  en  Wallonie,  notamment  dans  les  zones
blanches qui ont besoin d’investissements en matière de
numérique  et  de  mobilophonie.  J’insiste  auprès  des
communes et des provinces de ne plus taxer les pylônes
GSM.

M. le Président.  -  La  parole  est  à
Mme Gonzalez Moyano.

Mme Gonzalez Moyano (PS). - Je remercie Mme la
Ministre pour l’ensemble de ses réponses.

Je connais  effectivement  bien  cette  circulaire  dont
vous avez fait mention de 2017. 

Je  relève,  tout  comme vous  effectivement,  que  le
dossier est complexe. Toutefois, force est de constater
que  l’arrêté  d’annulation  ne  change  rien  et  que  le
manque à gagner est bien réel et dommageable pour la
Commune de Lessines.

M. le Président. - Y a-t-il encore une réaction ?

Nous pouvons nous en ternir à ces termes pour cet
échange entre le Parlement et le Gouvernement.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DODRIMONT
À M. DI ANTONIO, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION
ÉCOLOGIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR
« L’INÉGALITÉ DANS L’OCTROI DES PERMIS

D’URBANISME »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question d'actualité de M. Dodrimont à M. Di Antonio,
Ministre  de  l’Environnement,  de  la  Transition
écologique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  des
Travaux  publics,  de  la  Mobilité,  des  Transports,  du
Bien-être animal et des Zonings, sur « l’inégalité dans
l’octroi des permis d’urbanisme ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa
question.

M. Dodrimont (MR). - Monsieur le Ministre, c’est
en effet quelque chose d’interpellant que nous révèle la
presse suite à un communiqué de l’Union wallonne des
architectes.  On  évoque  qu’un  tiers  des  dossiers
introduits sous le couvert du CoDT, depuis qu’il a été

instauré le 1er juin 2017, qu’un tiers de dossiers seraient
déclarés  incomplets  dès  qu’ils  sont  réceptionnés  dans
les administrations locales, là où ils sont introduits. Ce
chiffre  est  interpellant.  J’aimerais  d’ores  et  déjà
connaître votre analyse par rapport à cela.

Ce qui est un plus interpellant encore, Monsieur le
Ministre, c’est de constater que, suivant les régions où
on se trouve par rapport à l’introduction de ces dossiers,
il y a des pourcentages de dossiers incomplets qui sont
particulièrement disparates, des chiffres très différents.
On parle de 50 % sur la zone de Liège I et on parle, par
exemple,  de 15 % sur Namur,  ce  qui  a  fait  d’ailleurs
écrire le journaliste, qui a commis cet article : y aurait-il
des  génies  à  Namur et  des incompétents à  Liège ? Je
crois  que  ce  sont  ces  termes.  Cela  m’a  fait  un  peu
sursauter, vous vous en rendez bien compte.

Dès lors, Monsieur le Ministre, j’aimerais que l’on
puisse, peut-être, avoir une analyse particulière sur cette
situation. Ne devrait-il pas être question de formations
complémentaires  à  celles  qui  ont  été  dispensées ?  On
sait qu’elles ont été nombreuses, qu’elles ont concerné
vos services,  les  services  des fonctionnaires  délégués,
les administrations locales, les agents qui sont chargés
du traitement de ces dossiers.

Manifestement, il se passe quelque chose qui se doit
d’être  non  seulement  compris,  mais  pour  lequel,
Monsieur le Ministre, il convient d’agir.

Je demande, Monsieur le Ministre, quelles sont vos
intentions par rapport à cette problématique ?

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di
Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire,
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du
Bien-être animal et des Zonings. - Monsieur le Député,
je  confirme ces  chiffres  de  l’ordre  de  30 % avec  des
disparités par province. Ce n’est pas très différent de ce
que l’on connaissait sous CWATUPE. Là aussi, même si
le mécanisme était différent avec l’accusé de réception,
il  y  avait  aussi  un  nombre  de  l’ordre  d’un  tiers  des
dossiers qui devaient faire l’objet de quelques allers et
retours  avant  d’être  pris  en main par  le  fonctionnaire
jugeant que le dossier était complet.

Pour  essayer  d’améliorer  la  situation,  nous  avons
demandé à l’ordre des architectes, l’Union wallonne des
architectes  également,  de  nous  lister  tous  les  cas  de
refus  et  les  raisons  pour  lesquelles  les  dossiers  sont
jugés  incomplets,  pour  que  l’on  puisse  vraiment
regarder ce qui se passe.

Deuxièmement,  un travail est en cours,  de faire la
différence entre les dossiers qui - et ce ne sera pas facile
-  sont  refusés  parce  que  la  commune  demande  des
pièces supplémentaires qui ne sont pas prévues dans le
dossier  de  base  ou  si  ce  sont  des  architectes  qui  ne
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remplissent  pas  correctement  toutes  les  conditions
prévues dans le dossier de base. Ceux-là, il est logique
qu’ils doivent revenir avec un dossier plus complet. Si,
par  contre,  les  communes  demandent  des  pièces
supplémentaires, qui n’étaient pas prévues au départ, ou
dont  la forme ne convient pas,  il  y  a  sans doute une
amélioration à apporter.

Nous préparons, avec les différents intervenants, à la
fois les architectes et  les administrations communales,
un guide à destination des communes sur cet aspect de
la complétude des dossiers.

J’aurai des chiffres d’ici quelques jours sur la vitesse
de traitement des dossiers sous CoDT. On voit qu’il y a
une nette amélioration, mais il reste ce problème. Il y a
une nette amélioration à partir du moment où le dossier
rentre  officiellement,  que  l’accusé  de  réception  est
délivré, on a des délais qui sont bien plus courts. C’était
un des objectifs du CoDT. Là, on va avoir des bonnes
nouvelles sur la vitesse de traitement.

Maintenant, ce qu’il faut améliorer, c’est cet aspect
complétude du dossier, pour éviter de ne perdre, avant
l’introduction des dossiers, ce que l’on rattrape après en
cours de traitement.

Je  comprends  une  forme  de  suspicion  qui  peut
exister  vis-à-vis  de  certaines  administrations
communales,  de  certains  services  d’urbanisme,  qui
pourraient avoir tendance à dire qu’ils ont tellement de
dossiers  à  traiter  que  celui-là  ils  vont  le  déclarer
incomplet,  cela  leur  permettra  de  gagner  15 jours  ou
trois semaines. Cela peut, localement, se passer. C’est à
cela que nous devons pouvoir répondre.

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR).  -  Quelques  mots  pour
remercier  M. le  Ministre  pour  sa  réponse.  On le  sent
concerné  par  cette  problématique.  Je  pense  que  c’est
important de prendre en compte tous les éléments qui
nous permettent, aujourd’hui, de constater qu’il y a un
problème, c’est celui de la réception des dossiers, c’est
le  traitement  inégal  des  uns  et  des  autres,  des  agents
différents qui considèrent un dossier complet et d’autres
qui ont peut-être tendance à être un peu plus spécieux
par rapport à la complétude de celui-ci.

Je  crois  qu’il  faut,  en  effet,  tenir  compte  de  cette
analyse pour pouvoir prendre position. J’attends,  avec
impatience,  que  ce  guide  que  vous  nous  annoncez
puisse  être  mis  à  disposition  des  autorités  locales.
J’espère du fond du cœur, vous le savez, même si l’on
n’a pas  toujours  été  d’accord sur ces  textes,  que cela
puisse améliorer la situation et que cela puisse rendre
encore  plus  efficace  la  gestion  de  notre  territoire,  la
gestion de l’aménagement du territoire. Cela me semble
être une matière fondamentale sur le plan économique et
social.  J’espère  de  tout  cœur  que  la  situation  pourra
s’améliorer.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. CULOT À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET
DES AÉROPORTS, SUR « LES NUISANCES

SONORES OCCASIONNÉES PAR LIEGE
AIRPORT »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question d'actualité de M. Culot à M. Crucke, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Énergie, du Climat et des
Aéroports, sur « les nuisances sonores occasionnées par
Liege Airport ».

La parole est à M. Culot pour poser sa question.

M. Culot (MR). - Monsieur le Ministre, en matière
d’aéroport, on sait évidemment que le grand challenge à
poursuivre,  c’est  le  maintien de cet  équilibre entre  le
développement économique et social de nos aéroports,
parce  que  c’est  important  pour  notre  région,  c’est
primordial  même.  S’agissant  surtout  de  la  région
liégeoise,  l’aéroport  de  Bierset  est  important  pour  le
développement  économique  de  toute  une  région.  J’y
tiens et j’insiste. 

Il faut aussi veiller parallèlement au maintien de la
qualité de vie et au caractère supportable d’un certain
nombre de nuisances.

Apparemment,  les  statistiques  sur  les  plaintes
déposées  par  les  riverains  pour  l’année 2018  sont
sorties,  et  démontrent  un  accroissement  sensible  du
nombre de plaintes. Si j’ai bien compris les données, cet
accroissement  serait  lié,  non  pas  tellement  à  une
augmentation du nombre de vols - ce serait même plutôt
le contraire - mais à une modification parfois du type
d’avion et de conditions liées à la météo, comme le sens
du vent ou s’agissant de l’été dernier, les températures
relativement  importantes  qui  ont  conduit  un  grand
nombre d’entre nous à dormir fenêtres ouvertes. Ce qui
peut, s’agissant du bruit d’avion, avoir un impact. 

Je souhaite attirer votre attention, mais je ne doute
pas  qu’elle  soit  déjà  attirée  par  cela  sur  l’importance
d’être  sensible  aux  réclamations  des  riverains,  d’y
répondre.  C’est  en  y  répondant  de  manière  suivie  et
raisonnable  que  l’on  permet  à  nos  aéroports  de
continuer à se développer. 

Je voulais vous interroger aujourd’hui sur la possible
modification,  le  cas  échéant,  du  plan  d’exposition  du
bruit  ou  sur  l’état  d’avancement  de  dossiers  liés  à
d’éventuelles  primes  qui  pourraient  être  allouées  à
certains habitants. 

Nous devons continuer à suivre ce dossier de près,
pour faire de la réussite économique de nos aéroports
également  une  réussite  bien  comprise  et  socialement
acceptable par la population qui l’entoure. 
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M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Monsieur  le
Député, la matière se trouve dans un décret de 2004 qui
institutionnalise  les  plans  d’exposition  au  bruit.  Ces
plans sont revus tous les trois ans. Les analyses portent
sur 10 ans, mais tous les 3 ans, elles sont aptes à être
modifiées,  en  tenant  compte  d’un  certain  nombre  de
paramètres, dont ceux que vous avez évoqués : le type
d’avion,  l’évolution  technologique,  les  courbes
différentes au regard des pistes, du vent, de la météo, et
cetera. Tous les trois ans, ils sont approuvés. Le dernier
a été approuvé en avril 2017, avant que nous soyons en
exercice. 

On  travaille  déjà  aujourd’hui  au  nouveau  plan
d’exposition. On a un paramètre assez objectif, et il peut
y  avoir  durant  cette  période  des  éléments  de
différenciation.  Ce  que  j’ai  comme  informations  par
rapport à la période estivale, ce sont effectivement les
mêmes que les vôtres.

Deuxième  élément,  ce  sont  les  sonomètres :  32
sonomètres  dont  16 fixes  qui  sont  à  l’analyse
journalièrement  et  qui  permettent  de  mieux  percevoir
ces  éventuelles  évolutions.  Ces  sonomètres,  j’ai  moi-
même  procédé  à  leur  certification.  Une  certification
pour entrer dans un troisième phénomène, c’est l’arrêté-
sanction qui n’avait jamais été pris, même s’il y avait un
arrêté  de  la  Cour  d’appel  de  Liège  qui  incitait  le
Gouvernement  à  le  faire.  Cet  arrêté-sanction  n’a  pas
subi  de  remarque  du  Conseil  d’État  et  reviendra  au
Gouvernement  en  troisième  lecture  et  sera
d’application. Cela veut dire qu’en cas de dépassement
par  les  avions  du  bruit  tel  qu’il  a  été  évoqué  dans
différents plans tous les trois ans, ils seront sanctionnés
purement et simplement. C’est un élément nouveau.

Dernier élément, nouveau également,  j’ai remis en
vigueur  les  comités  d’accompagnement,  de manière à
avoir ce dialogue permanent entre les gestionnaires de
l’aéroport,  la SOWAER, les riverains et  le cabinet.  Je
vais les officialiser. Je crois que l’on a là une palette qui
permet  à  la  fois  de  garder  l’équilibre  que  vous  avez
souhaité, mais également le dialogue indispensable à la
réussite.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Culot.

M. Culot (MR).  -  Je  vous  remercie,  Monsieur  le
Ministre. Je ne peux être que d’accord avec ces propos.

Effectivement,  les  comités  d’accompagnement  ont
une importance particulière en la matière, parce qu’un
défaut d’information ou un sentiment d’être abandonné
par la Région serait extrêmement préjudiciable aux uns
et  aux  autres,  à  la  fois  à  l’aéroport  dont  le
développement nous importe, mais aussi à la population

qui vit aux alentours immédiats de celui-ci et qui est la
première  à  souffrir  de  ces  nuisances.  Les  effets
bénéfiques  de  l’aéroport  visent  une  région  bien  plus
large  que  ces  habitants  immédiats.  Je  m’inscris
pleinement  dans  l’action  dont  vous  avez  tracé  les
contours  et,  avec  d’autres  collègues  de  la  Région,  je
pense, quels que soient les partis, nous pourrons vous
soutenir.

(Applaudissements)

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME TILLIEUX
À M. DI ANTONIO, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION
ÉCOLOGIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LA
GRATUITÉ DES TRANSPORTS EN COMMUN »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question d'actualité de Mme Tillieux à M. Di Antonio,
Ministre  de  l’Environnement,  de  la  Transition
écologique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  des
Travaux  publics,  de  la  Mobilité,  des  Transports,  du
Bien-être animal et  des  Zonings,  sur  « la  gratuité des
transports en commun ».

La parole est à Mme Tillieux pour poser sa question.

Mme Tillieux (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  la
gratuité des transports en commun est un débat qui fait
rage depuis plusieurs mois, mais qui devient encore plus
présent ces derniers temps, avec les différentes marches
pour le climat et les différentes revendications.

Effectivement,  l’impact  de  l’utilisation  de  notre
véhicule  personnel  sur  notre  environnement,  sur  la
mobilité est  indéniable et nous devons, il  est de notre
devoir  d’analyser  toutes  les  pistes  pour  réduire  au
maximum  l’utilisation  de  ce  véhicule  personnel  et
encourager un maximum l’utilisation des transports en
commun.

Toutes les pistes : oui, toutes les pistes. Mais vous,
Monsieur  le  Ministre,  vous  avez  déclaré  que  vous
n’envisageriez absolument pas la question de la gratuité
des  transports  en  commun.  Là,  on  peut  se  demander
pourquoi,  parce  qu’il  est  clair  que  si  l’on  aborde  la
question de la gratuité des transports en commun, il est
clair que cela a un impact sur la fréquentation de nos
transports et que cela pourrait avoir un impact positif en
termes de mobilité, en termes d’environnement, mais on
ne mesure pas sur la qualité de l’air, par exemple. Donc,
il  serait  tout  de  même  intéressant  de  pouvoir  s’y
pencher.

On  connaît  le  prix  maximal,  le  coût  maximal
s’élèverait à offre constante de transports à 120 millions
d’euros.  Cela  vaudrait  la  peine  de  s’y  pencher.  Vous
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avez déclaré que vous ne vouliez pas.  C’est étonnant,
parce que vous avez des objectifs fixés à 2030. C’est
vrai  que  l’on  a  un  peu  le  temps,  mais  c’est  une
caractéristique chez vous : vous reportez vos objectifs.
D’ici 2030, il nous faudra quand même agir.

Comment comptez-vous agir et, surtout, sur quelles
bases,  sur  quelles études,  sur quels éléments objectifs
fondez-vous votre raisonnement pour dire que nous ne
devons pas étudier la piste de la gratuité des transports ?

Je vous remercie pour vos réponses.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di
Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire,
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du
Bien-être animal et des Zonings. - Madame la Députée,
ce n’est pas que nous ne devons pas étudier : elle a été
étudiée très largement. Je vous renverrai toute une série
d’études  si  vous  le  souhaitez,  tant  au  niveau
international que des différents opérateurs de transport.

Le prix intervient en cinquième ou sixième position
dans les priorités des usagers ou des potentiels usagers.
C’est d’abord :

- la fiabilité ;
- le nombre de lignes ;
- la qualité du service ;
- et cetera.

Le prix représente aujourd’hui de l’ordre de 10 % de
ce que coûte le prix d’un véhicule. Le prix, aujourd’hui,
c’est 20 % du prix réel. Le fonctionnement du groupe
TEC, c’est  600 millions d’euros, 480 subsides,  120 de
participation de la billetterie. Vous n’y changerez rien en
allant vers la gratuité. Toutes les études montrent que le
transfert  ne  se  fera  pas  à  cause  de  la  gratuité.  Le
transfert se fait s’il y a une meilleure qualité de l’offre,
s’il y a plus de lignes et c’est dans ce sens qu’a voulu
travailler  le  Gouvernement.  Le  Plan  wallon
d’investissement  est  massivement  organisé  pour  avoir
plus  de  moyens  pour  les  transports  en  commun.  On
vient  de  signer  un  contrat  de  services  publics  avec
40 millions  d’euros  supplémentaires,  pour  s’éviter  de
créer  de  nouvelles  lignes,  le  Plan  wallon
d’investissement  prévoit  aussi  des  lignes  rapides,
mobipôles, et cetera. Il y a un déploiement important de
moyens pour améliorer l’offre.

Effectivement, je continue à affirmer que si j’avais
120 millions de plus, demain, disponibles tout de suite,
je les mets encore sur l’offre et la qualité du service, et
pas sur la gratuité qui ne changera rien. Les utilisateurs,
aujourd’hui, seront contents. Ils ne paieront plus, mais
cela n’amènera pas nécessairement d’autres utilisateurs
dans les bus.

C’est une proposition sympa. C’est toujours bien, à
quelques mois  des  élections,  de dire que l’on va tout
faire  gratuit,  y  compris  les  transports  en  commun.  Je
pense que ce n’est ni efficace ni un bon signal et qu’il y
a des choses beaucoup plus intelligentes à faire que cela
dans  une  perspective  d’utilisation  meilleure  des
transports en commun.

M. le Président. - La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS). - Tout d’abord, je voudrais dire
que ce n’est pas du tout une proposition faite à quelques
mois des élections. Vous savez les débats qu’on a déjà
eus antérieurement, y compris au Gouvernement sur la
question de la gratuité. À l’époque, c’était sur les plus
de 65 ans. Ce n’est absolument pas un nouveau débat, là
vraiment.

Sur la question de la meilleure qualité de l’offre, on
peut envisager les deux, à la fois augmenter la qualité de
l’offre  et  envisager  -  pourquoi  pas  -  successivement,
progressivement, des tranches de gratuité.  Vous l’avez
bien fait pour les mouvements de jeunesse. Pourquoi ne
pas  l’envisager  pour  d’autres  publics  cibles  dans  la
population ?

C’est assez symptomatique de voir que vous rejetez
d’un revers de la main toutes les initiatives qui visent à
revoir la tarification des TEC. Vous l’avez fait avec le
texte de notre ex-collègue, Mme Déborah Géradon, sur
la question des abonnements des étudiants. Vous l’avez
fait avec l’amendement de notre collègue, Mme Virginie
Gonzalez Moyano,  sur  les  zones  de  basse  émission.
Bref, c’est un peu votre habitude : on agit comme si le
modèle  tarifaire  était  immuable,  qu’il  ne  pouvait  pas
évoluer.  La  seule  chose  qui  n’évolue  pas  dans  ce
dossier, me semble-t-il, c’est un peu la pensée unique.

Enfin,  je  voudrais  dire  que  le  sociologue  Pierre
Bourdieu  a  déjà  qualifié  ce  type  de  raisonnement :
quand  les  esprits  ne  sont  pas  encore  mûrs,  prends  le
temps  de  les  élaborer  et  de  les  tester  en  matière  de
recherche, qu’il serve la médecine ou la politique, le fou
d’hier est toujours le sauveur d’aujourd’hui.

(Applaudissements)

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire,
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du
Bien-être  animal  et  des  Zonings.  -  Je  rappelle  à
Mme Tillieux  –  et  je  n’étais  pas  encore  au
Gouvernement  à  ce  moment-là  –  qu’elle  a  validé  le
passage de la gratuité,  puisque c’était  le cas,  pour les
plus de 65 ans au payement à 36 euros.  Vous y étiez,
vous-même  personnellement,  vous  étiez  autour  de  la
table lorsque cela s’est fait. C’était tout le contraire de la
gratuité. Vous avez décidé de faire payer les personnes
âgées qui ne payaient pas jusque-là.
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(Réactions dans l’assemblée)

Soyons sérieux.

Deuxièmement,  les  administrateurs,  y  compris  les
vôtres,  ont  encore  proposé  cette  année  des
augmentations  de  tarif,  ce  que  le  Gouvernement  a
refusé,  puisque  nous avons  gelé  les  tarifs  pour  2018,
2019 et 2020. Faites aussi passer le message à ceux qui
vous représentent au groupe TEC.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS).  -  Vous  avez  quand  même un
sacré culot, parce que les 36 euros pour les aînés, c’est à
cause de vous aujourd’hui qu’ils doivent les payer.

(Réaction de M. le Ministre Di Antonio)

Le Gouvernement à l’époque avait réellement décidé
la gratuité. Puis, voilà une proposition qui est revenue
de faire payer les aînés.

Ce n’est  pas  grave  si,  à  tout  le  moins,  cela  reste
accessible et si, à tout le moins, on décide que d’autres
publics  cibles  pourraient  y  avoir  droit,  comme  par
exemple,  l’ensemble  des  jeunes,  des  étudiants  et  pas
uniquement  ceux  qui  participent  aux  mouvements  de
jeunesse.

Cela, c’est une réflexion politique. Ce sont des choix
politiques que vous posez. Je ne vous laisserai pas dire
qu’il  est  inutile  de  revenir  à  la  question  d’étudier  la
gratuité des transports en commun et de faire des efforts
pour  que  nos  concitoyens  participent  à  une  évolution
favorable pour notre climat.

(Applaudissements)

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME ISTAZ-
SLANGEN À MME GREOLI, MINISTRE DE

L’ACTION SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE
L’ÉGALITÉ DES CHANCES, DE LA FONCTION

PUBLIQUE ET DE LA SIMPLIFICATION
ADMINISTRATIVE, SUR « LE RENFORCEMENT

DE LA LUTTE CONTRE L’ASSUÉTUDE AUX
OPIACÉS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  Mme Istaz-Slangen  à
Mme Greoli, Ministre de l’Action sociale, de la Santé,
de l’Égalité des chances, de la Fonction publique et de
la Simplification administrative,  sur  « le  renforcement
de la lutte contre l’assuétude aux opiacés ».

La  parole  est  à  Mme Istaz-Slangen  pour  poser  sa
question.

Mme Istaz-Slangen (PS).  -  Madame  la  Ministre,
combien y a-t-il de morts chaque année par overdose ?
C’est une question à laquelle, pour l’instant, il n’y a pas
de réponse. Pourquoi ? Parce que, depuis 2014, il n’y a
plus de statistiques fiables en la matière. Or, on voit un
peu partout dans le monde qu’il y a une augmentation
significative du nombre d’overdoses. Malheureusement,
on voit mal pourquoi la Belgique serait épargnée.

Cette  augmentation  significative  a  différentes
origines. Elle a différentes causes. On pense aux USA
qui  sont  particulièrement  touchés.  On  pense  aussi  à
l’introduction  sur  le  marché  du  fentanyl,  qui  est  une
drogue particulièrement puissante et qui est 50 fois plus
puissante  en  fait  que  l’héroïne.  Différents  facteurs
peuvent l’expliquer.

Il y a quelques jours, l’ASBL FEDITO a organisé
une conférence sur la question, une journée d’étude, et a
pointé différents éléments. La première chose qui a été
pointée,  c’est  l’absence  de  disponibilité  du  naxolone
sous  forme  de  spray  nasal,  qui  est  pourtant  le  seul
antidote  aux  overdoses  aux  opiacés  actuellement
connus. 

Il  y a d'autres éléments qui ont été pointés à cette
occasion, notamment l'absence de politique ambitieuse
en matière de lutte  contre les overdoses,  entre autres,
par la création de salles de shoot.

Madame la Ministre, vous savez bien que, à Liège, il
y a un projet pilote qui est en place, de salles de shoot... 

(Réaction Mme la Ministre Greoli)

... et qui est soutenu par la Wallonie. J'allais le dire. 

J'aurais aimé savoir si votre Gouvernement avait été
sollicité afin que d'autres salles de shoot soient ouvertes
dans d'autres grandes villes ou dans d'autres communes.
J'aurais également aimé savoir si la résolution qui avait
été adoptée, ici, par le Parlement, au mois de mai 2018,
avait été suivie d'effet, si vous vous étiez, comme vous
vous  étiez  engagés,  adressée  au  Fédéral  afin  de  voir
dans quelles mesures la loi de 1921 pouvait être révisée
afin  de  permettre  que  des  initiatives  d'ouverture  de
salles de shoot soient possibles.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Madame  la
Députée,  c'est  un  sujet  particulièrement  important  et
vous l'avez rappelé. 

Si  la salle  de réduction des risques a  vu le jour à
Liège,  c'est  non  seulement  parce  qu'il  y  avait  une
volonté du collège communal de l'époque de la mettre
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en place - je pense que cela se poursuit, d'ailleurs, avec
le collège actuel - et une volonté de ce Gouvernement
de la subventionner. 

Vous le savez, nous avons pu le faire en le mettant
sur  un  projet  pilote  puisque,  aujourd'hui,  cela
nécessiterait,  comme  vous  l'avez  rappelé,  une
modification de  la  loi  de  1921.  Nous avons demandé
cette modification, nous sommes intervenus auprès du
Fédéral. Nous n'avons pas eu de retours. 

Je  ne  vous  apprends  pas  que  le  Fédéral  est,  pour
l'instant,  dans une  configuration  de  Gouvernement  un
peu particulière. Cela ne nous a toutefois pas empêchés
d'avancer,  la  Ville  de Liège  et  nous-mêmes,  sur  cette
mise  en  place  et  que  nous  sommes  très  attentifs  aux
résultats. 

En  outre,  l'ASBL Modus  Vivendi  nous  avait  déjà
alertés en juillet 2017 ; déjà en juillet 2017, à la fois la
COCOF, et à la fois le Gouvernement wallon, au travers
de mon action, avions interpellé la ministre fédérale au
travers du groupe, que l'on appelle groupe général, un
groupe transversal à l'ensemble des niveaux de pouvoir,
afin  de  pouvoir  travailler  à  la  fois  sur  deux  axes
essentiels. 

Le  premier  est  de  mobiliser  les  urgences  des
hôpitaux parce que nous savons qu'il y a vraiment une
sous-information du nombre de décès  par overdose et
que  nous  avons  besoin  de  cette  information  pour
pouvoir  beaucoup  mieux  agir :  nous,  en  matière
prévention, au niveau des Régions, et le fédéral, dans le
suivi. 

Le  deuxième  renvoie  à  la  demande  de  réfléchir,
comme vous l'avez rappelé, en vue que les équipes de
terrain puissent être équipées de Narcan, pour reprendre
le  terme  usuellement  utilisé,  qui  permet  de  réduire
fortement le risque de mort lors d'overdose. 

Ce  sont  des  actions  tellement  essentielles.  Nous
continuons à poursuivre le suivi de ce dossier. Je n'ai
pas de difficulté d'ailleurs, j'interviens régulièrement au
niveau  de  la  CIM,  en  interrogeant  la  ministre  sur  ce
sujet.

(Applaudissements)

M. le Président.  -  La  parole  est  à  Mme Istaz-
Slangen.

Mme Istaz-Slangen (PS).  -  Toutes  les
communautés, toutes les catégories de population sont
touchées par le phénomène. Je pense que cela est parfois
un peu oublié, mais comme vous l'avez souligné c'est un
phénomène qui est également extrêmement sous-estimé.
Je pense que c'est important, à nouveau, de le souligner.
C'est  vrai  que, durant les  années 90,  la Belgique s'est
dotée,  à  juste  titre,  de  traitements  de  substitution.  En
fait, on a un petit peu l'impression que, depuis lors, il n'y

a pas grand-chose qui a bougé, qu'il  n'y a pas  grand-
chose qui s'est passé. 

Je pense dès lors que la mise en place de salles de
consommation à moindre  risque  devrait  vraiment  être
une priorité absolue. 

Je prends note, en tout cas,  des différentes actions
que vous avez déjà prises et je vous invite, évidemment,
à poursuivre vos efforts à l'égard du Fédéral. On ne va
pas  parler  de  « Gouvernement  fédéral »,  mais  du
« Fédéral ».

(Applaudissements)

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DODRIMONT
À M. DI ANTONIO, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION
ÉCOLOGIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LE
FONCTIONNEMENT DES REFUGES

ANIMALIERS EN WALLONIE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question d'actualité de M. Dodrimont à M. Di Antonio,
Ministre  de  l’Environnement,  de  la  Transition
écologique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  des
Travaux  publics,  de  la  Mobilité,  des  Transports,  du
Bien-être  animal  et  des  Zonings,  sur  « le
fonctionnement des refuges animaliers en Wallonie ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa
question.

M. Dodrimont (MR). -  Monsieur le Ministre,  bon
nombre de Wallons décident, dans leurs dispositions de
fin de vie, de léguer leurs biens à diverses associations.
On peut le faire pour la recherche, on peut le faire pour
des associations qui luttent contre la pauvreté ou autre.
D’autres  choisissent  de  léguer  leurs  biens  à  ces
bénévoles qui s’occupent de refuges pour animaux. 

Je lisais dans la presse cette semaine l’inquiétude de
ceux-ci,  saluant  évidemment  ce  qui  était  fait  à  leur
endroit  par  ces  donateurs,  c’est-à-dire  des  legs,  qui
représentent  plus  de  60 % de  ce  qui  peut  compenser
leurs frais de fonctionnement.

Ce  chiffre  est  important  et  il  fait  dire  aux
responsables de ces associations, de ces refuges, que si
d’aventure il  ne devait plus y avoir autant d’héritages
qui seraient  destinés à ces associations,  il  y aurait  un
fonctionnement  qui  se trouverait  amoindri  et  tout  est,
quelque  part,  un  peu  une  règle  de  trois.  S’il  y  a  un
pourcentage  d’aide  qui  diminue,  il  y  aura  un
pourcentage important d’animaux qui ne pourront plus
être pris en charge par ces refuges.
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On peut avoir toutes les sensibilités que l’on veut, il
y a certainement dans notre société des priorités autres,
mais il existe aussi, à notre sens, celle-là. Il ne faut pas
faire  moins  parce  qu’il  y  a  d’autres  priorités.  Il  faut
aussi y accorder son attention.

J’aimerais  que  l’on  puisse  évoquer,  suite  à  cette
inquiétude relayée dans la  presse,  ce qui pourrait  être
fait pour que l’on ne connaisse pas cette difficulté au cas
où ces recettes pour les refuges devaient diminuer.

Peut-on  imaginer  une  aide  structurelle,  une  aide
récurrente, peut-on affecter, pour ces importants acteurs
du bien-être des animaux, des montants qui pourraient
leur assurer la pérennité de leur action ? 

C’est important aussi qu’ils puissent construire leur
avenir et qu’ils puissent continuer à se dévouer comme
ils le font pour la cause animale.

Je vous remercie par avance pour vos réponses.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di
Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire,
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du
Bien-être animal et des Zonings. - Monsieur le Député,
effectivement  c’est  une  anomalie  du  système  puisque
l’on a là des refuges qui ont besoin - cela date d’avant la
régionalisation - d’un agrément, d’être reconnus par les
pouvoirs publics pour le travail qu’ils réalisent, mais qui
ne reçoivent aucune aide pour le faire. Ils fournissent,
pour  la  société,  un  service  important,  toutes  les
communes, tous les particuliers qui sont confrontés à la
situation d’abandon sont  évidemment  très  heureux de
trouver, avec les refuges, une situation et aucune aide
publique n’existe.

Un petit bémol à cela, nous avons quand même, fin
novembre 2017,  mobilisé  des  moyens  importants  et
réalisé  un  premier  appel  à  projets.  L’ensemble  des
refuges  ont  tous  pu  introduire  une  demande  et  être
soutenus pour des travaux d’infrastructure. Le vote du
Code  du  Bien-être  animal  ouvre  la  possibilité  d’une
utilisation systématique du fonds du bien-être, donc les
amendes  qui  sont  perçues  et  aussi  le  produit  de
l’identification lors  du puçage des  chiens alimente  ce
fonds et ce fonds peut servir pour aider les refuges. Non
seulement  « peut  servir »,  mais  « doit  servir
exclusivement » pour aider les refuges.

Ce que je peux vous annoncer, en tout cas, c’est que
dans les prochains jours, un nouvel appel à projets sera
lancé sur le modèle de celui de novembre 2017 pour de
nouveau utiliser  l’argent disponible dans le fond pour
améliorer  les  infrastructures  dans  les  refuges  et
compenser,  de  cette  manière,  le  manque  de  soutien
structurel des pouvoirs publics jusqu’ici.

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR).  -  Je  remercie  évidemment
M. le Ministre pour sa réponse et la franchise de celle-
ci. 

Il met en évidence, malheureusement, une anomalie,
comme il l’a qualifiée,  c’est-à-dire des bénévoles, des
personnes  attachées  à  ce  bien-être  des  animaux  qui,
quelque  part,  fonctionne  sans  aucune  participation
publique. Ils le font sur base des héritages, mais aussi de
dons et toujours autour de cet axe de bénévolat qui est
très fort dans ce milieu. C’est bien de le constater, mais
c’est  bien  aussi  d’assurer,  comme  je  le  disais,  la
pérennité des actions de ces nombreux bénévoles dans
le secteur.

Dès lors, Monsieur le Ministre, je ne sais que trop
vous encourager à essayer, fatalement, de mobiliser un
maximum de fonds pour qu’ils puissent être consacrés à
cette action.

On  a  évoqué,  en  effet,  les  montants  résultant  de
l’identification des animaux. 

On peut aussi parler – pourquoi pas – des agréments
des élevages. C’est quelque chose qui nous a été donné
à  connaissance.  Il  y  aurait  peut-être  aussi  là  une
possibilité  d’obtenir  des  sources  de  financement
complémentaires. 

Je serais donc attentif à cet appel à projets que vous
allez lancer prochainement. 

Je vous remercie pour les réponses apportées. 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE
MME MORREALE À M. DI ANTONIO,

MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA
TRANSITION ÉCOLOGIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DES
TRAVAUX PUBLICS, DE LA MOBILITÉ, DES

TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE ANIMAL ET DES
ZONINGS, SUR « LA GESTION DU TRAM DE

LIÈGE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question d'actualité de Mme Morreale à M. Di Antonio,
Ministre  de  l’Environnement,  de  la  Transition
écologique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  des
Travaux  publics,  de  la  Mobilité,  des  Transports,  du
Bien-être  animal  et  des  Zonings,  sur  « la  gestion  du
tram de Liège ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa
question.

Mme Morreale (PS).  -  Monsieur le Ministre,  mes
chers  collègues,  sous le  Gouvernement  Magnette,  il  a
été  décidé  de  développer  un  tram à  Liège,  grande et
importante  décision  pour  organiser  un  réseau  de
transports en commun qui va relier la Ville de Liège et
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qui  va  travailler  à  la  mobilité.  Cette  décision  a  été
poursuivie  puisque  le  marché  a  été  lancé  et  que
l’attribution à l’opérateur qui va construire ce tram a été
approuvée.  Mais  aujourd’hui,  se  pose  la  question  de
savoir  qui  va  exploiter  ce  tram  une  fois  qu’il  sera
construit et là, deux choix s’offrent à nous. D’une part,
le  choix  naturel,  classique  de  décider  de  laisser  son
exploitation à l’OTW, l’organisme de transport wallon,
ou  bien  alors  de  poser  un  choix  de  privatisation  des
services du tram et de choisir un opérateur privé. 

Au Conseil  communal  de Liège,  une majorité  des
élus  a  décidé  de  porter  une  motion  qui  portait  une
inquiétude à l’égard de ce choix qui n’a pas encore été
opéré. 

Ma  question  est  relativement  simple,  Monsieur  le
Ministre : pourriez-vous nous dire quelle est la position
du Gouvernement ? Quel choix allez-vous poser vis-à-
vis  de  l’exploitation  du  tram  à  Liège,  publique  ou
privée ? 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di
Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire,
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du
Bien-être animal et des Zonings. - Madame la Députée,
la réponse est très claire. Elle est inscrite noir sur blanc
dans  le  contrat  de  services  publics  qui  vient  d’être
validé par le conseil d’administration de leur opérateur
de transports avec un vote négatif des représentants du
parti  socialiste.  Ce  contrat  de  services  publics  a  été
adopté  et  il  mentionne  que  la  conduite  du  tram,  la
gestion du tram à Liège est confiée à l’opérateur public
sous  réserve  de  la  continuité  du  service.  Donc,  nous
souhaitons  un  accord  qui  garantisse  la  continuité  du
service. 

On  parle  de  l’impact  climatique  de  l’usage  des
transports en commun si quatre, cinq, six ou sept jours
par an le tram ne fonctionne pas, j’ose à peine imaginer
l’impact  climatique  sur  Liège  où  tous  ces  gens  qui
seraient amenés à reprendre leur voiture. 

Nous souhaitons dès lors qu’un accord pour que la
continuité  soit  assurée.  À  partir  de  là,  c’est  bien
l’opérateur  public  qui  gérera  la  conduite  du  tram.  Je
pense que c’est on ne peut plus clair dans le contrat de
service public. 

Nous ne souhaitons pas,  par exemple,  que lorsque
les gardiens de prison manifestent pour leur statut, les
bus et donc le tram ne fonctionnent pas. Ce n’est plus
admissible.  Qu’il  y  ait  des  problèmes  internes  à
l’opérateur  qui  génère  des  grèves  et  que,  suite  à  ces
grèves, le tram et les bus soient à l’arrêt est tout à fait
légitime.  C’est  le  droit  de  grève  quand  on  n’est  pas
d’accord avec une décision de son employeur, que l’on a
une revendication interne à la société pour laquelle on
travaille,  mais  pas  lorsqu’il  s’agit  de s’associer  à  des

mouvements tous très légitimes, mais très éloignés de la
mission qui est demandée aux chauffeurs de bus et en
l’occurrence de tram. 

J’espère et souhaite que l’accord puisse être trouvé
de manière à ce que l’opérateur puisse directement faire
fonctionner le tram de Liège. 

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale. 

Mme Morreale (PS). - Effectivement, Monsieur le
Ministre,  c’est  le  « sous-réserve » qui  fait  peur et  qui
pose question puisque l’on sent bien, à travers ce que
vous  dites,  qu’il  y  a  une  menace  larvée.  En  disant,
quelque part, que vous conditionnez le fait de pouvoir le
laisser à un opérateur public – ce qui tombe à mon sens
sous  le  sens  de  l’intérêt  commun et  collectif  –,  vous
commencez mal la négociation en apportant une menace
et  en leur  disant :  « Si  vous ne rentrez  pas  dans mes
conditions, alors, je céderai à un opérateur privé ». Et
moi, j’ai envie de dire que vous prenez le problème par
le  mauvais  bout  parce  que,  quel  est  l’intérêt  général
quand on a un réseau comme le tram de Liège ? C’est de
se  demander  quel  est  l’intérêt  du  secteur  public.
L’intérêt  du secteur public,  c’est  l’intérêt  des  usagers.
L’intérêt du secteur privé, et c’est bien normal, c’est de
gagner  des  sous.  Donc,  quelque  part,  soit  le  citoyen
paiera plus cher son tram si c’est un privé, soit on va
dire que non, il ne paiera pas plus cher, mais au final, si,
puisque, de toute façon, cela coûtera plus cher puisque
ce  sera  la  collectivité  qui  le  prendra  en  charge.
Forcément, en plus de l’annuité, il y aura des prestations
à devoir prendre en considération et il y a donc un coût. 

Puis, j’ai envie de vous dire : regardez les exemples
dans le monde, regardez en Angleterre ce qu’a donné la
privatisation  des  transports  en  commun  et  des
catastrophes  que  cela  a  menées  en  matière
d’augmentation  des  prix,  en  matière  globalement  de
désinvestissement et de zones qui n’ont plus été suivies.
Regardez ce qui se passe en France, à Briançon, à Nice,
à  Grenoble  où  là  où  ils  avaient  commencé  en
privatisant, ils sont revenus en arrière et ils arrivent sur
la déprivatisation du secteur. 

Monsieur  le  Ministre,  ce  dossier  du  tram  est  un
dossier extrêmement important. Je pense que le mener à
bien, c’est choisir l’intérêt collectif et l’intérêt collectif,
c’est aussi son coût et c’est donc de choisir le secteur
public. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di
Antonio. 

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire,
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du
Bien-être animal et des Zonings. - J’ai quand même un
doute sur votre connaissance du dossier.  Désolé,  mais
vous me parlez du coût de la  gestion par  le privé.  Il
n’est pas question de faire gérer le tram par le privé. Le
tram est construit dans le partenariat public-privé et il
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est  confié  à  l’opérateur  de  transport.  Il  sera  donc  la
propriété de l’opérateur de transport. 

Ce qui est sur la table, c’est le fait que les chauffeurs
soient comme l’exploitation. Il ne s’agit donc pas d’une
privatisation.  Le  privé  qui  va  recevoir  la  mission  de
conduire le tram ne va pas pouvoir dire : « Je diminue le
nombre  de  lignes,  j’augmente  le  prix,  je  change  les
horaires ». Ce n’est pas du tout de cela qu’il s’agit. 

Aujourd’hui, quand des privés conduisent des bus –
et  il  y  a  quand  même  29 %  des  bus  aujourd’hui  en
Wallonie qui sont conduits par des privés –, le citoyen
n’y voit aucune différence. C’est le même tarif, ce sont
les mêmes horaires,  c’est  la même fréquence. Ce que
vous dénoncez comme risques n’existe pas dans le débat
qui a lieu ici.

Deuxième erreur, vous nous dites que cela va coûter
plus  cher.  Les  29 %  de  lignes  qui,  aujourd’hui,  sont
conduites  par  le  privé  ne  coûtent  pas  plus  cher,  elles
coûtent  moins  cher.  Une  simple  analyse  des  marchés
publics et du coût réel des lignes selon qu’elles soient
sous-traitées et gérées en direct montre que cela coûte
moins  cher.  Cela  me  semble  évident  que  cela  coûte
moins cher. C’est tout simplement la différence entre le
statut des travailleurs au sein d’un groupe public et le
statut de ces personnes qui travaillent dans des sociétés
privées.  Ne  brandissez  donc  pas  la  menace  d’une
augmentation du tarif ou d’une privatisation du tram ou
des  bus,  ce  n’est  absolument  pas  le  débat  qui  nous
occupe, cela n’a aucun lien avec cela. 

Mme Morreale (PS). - Je trouve que le mépris n’est
jamais  une  manière  de  s’exprimer.  Votre  air
condescendant,  je  propose  que  vous  le  gardiez  pour
vous  et  que  vous  preniez  en  considération  la  motion
contre la privatisation du tram liégeois qui a été votée
par une majorité de conseillers communaux à la Ville de
Liège.  Ce que vous me renvoyez comme information
méprisante sur la méconnaissance du dossier, c’est un
affront  à  la  majorité  des  conseillers  communaux  qui
représentent les 200 000 Liégeois. 

(Réaction de M. le Ministre Di Antonio)

Ils sont sans doute mal informés, mais franchement,
Monsieur  le  Ministre,  vous  avez  des  arguments
différents.  Moi,  je  vous dis :  regardez les villes où le
privé le gère et les villes où le public le gère et vous
verrez que l’intérêt général, c’est de laisser et d’arrêter
cette  menace  sur  la  privatisation  des  transports  en
commun.  Vous  l’annoncez  de  manière  un  peu
fanfaronne  depuis  que  vous  êtes  avec  le  MR  au
Gouvernement. Je trouve que, dans ce dossier-là, c’est
vous qui avez plus de mépris que les paroles que vous
m’avez adressées. 

M. Drèze (cdH).  -  Monsieur  le  Président,  comme
Conseiller  communal  de  Liège,  je  voudrais  souligner
que  le  cdH  et  le  MR  se  sont  abstenus  parce  que,
évidemment.... 

Mme Morreale (PS).  -  C’est  dans  le  règlement,
cela, Monsieur le Président ? Sinon, je suis sûre qu’il y
a d’autres conseillers communaux liégeois qui voudront
s’exprimer. 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. FOURNY À
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE,

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR
« LA NOUVELLE MENACE PESANT SUR LA

RURALITÉ SUITE À L’ANNONCE PAR LE
MINISTRE FÉDÉRAL PEETERS D’OUVRIR LE

DÉBAT SUR LE CONTRAT DE BPOST EN
MATIÈRE DE DISTRIBUTION DES

JOURNAUX »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question d'actualité de M. Fourny à M. Collin, Ministre
de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité,
du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  délégué  à  la  Grande
Région, sur « la nouvelle menace pesant sur la ruralité
suite à l’annonce par le ministre fédéral Peeters d’ouvrir
le  débat  sur  le  contrat  de  Bpost  en  matière  de
distribution des journaux ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny (cdH). - Monsieur le Ministre, c’est une
annonce qui a été faite par le ministre Peeters, ministre
fédéral de l’Économie, qui m’amène à vous interpeller
aujourd’hui, puisque celui-ci à annoncé, sous la pression
du  lobby  des  libraires  flamands,  qu’il  envisageait  de
mettre  fin  à  un  terme  du  contrat  de  services  entre
l’Autorité fédérale et Bpost, qui, pour l’heure, permet à
la  presse  écrite  d’être  soutenue  à  concurrence  de
170 millions  d’euros  pour  assurer  la  distribution  des
journaux  et  des  magazines  quotidiennement  dans  les
boîtes de l’ensemble des Belges. 

S’il  devait  s’avérer  que  cette  aide  indirecte  à  la
presse devait intervenir d’ici la fin de 2020, il y aurait
un double risque. 

Le premier concerne la presse écrite, qui se verrait
dotée de moins 170 millions d’euros d’aide indirecte, ce
qui permet aujourd’hui de soutenir le secteur, mais, par
ailleurs,  pour la  Wallonie,  et  la  ruralité  en particulier,
qui  représente  plus  de  65 %  du  territoire,  ce  serait
évidemment  un  affront,  une  nouvelle  atteinte  aux
services  publics,  à  la  distribution  de  l’ensemble  des
quotidiens et  des journaux dans l’ensemble des boîtes
aux lettres.

Cette  situation  est  parfaitement  inadmissible.  Cela
signifierait  que  65 %  des  Wallons  et  des  Wallonnes
seraient  privés  de  la  distribution  de  leur  quotidien,
n’auraient  plus  la  possibilité  de  disposer  de  leurs
journaux au quotidien. On ne peut pas l’admettre.
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Je vous interpelle en tant que ministre de la Ruralité.
Je vous sais attaché à ces services de proximité, au fait
que  nous  puissions  continuer  à  les  défendre  au
quotidien.  Nous  ne  pouvons  pas  laisser  planer  cette
menace, il faut intervenir. Cette nouvelle vient d’arriver
maintenant,  elle  est  rampante,  elle  est  une  menace
larvée pour la ruralité, pour les services publics au sein
de la ruralité. 

J’attends donc, de la part du Gouvernement, de votre
part en particulier, que vous vous saisissiez du dossier.
C’est  la  raison  pour  laquelle  je  me  permets  de  vous
interpeller aujourd’hui sur cette question.

(Applaudissements)

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la Nature,
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine
et délégué à la Grande Région. - Monsieur le Député,
j’ai, bien entendu, pris contact avec le ministre Peeters,
parce  que  c’est  une  fausse  bonne  idée.  S’il  y  a  des
difficultés  au  niveau  des  libraires,  s’il  y  a  même des
difficultés au niveau de la presse numérique, il peut y
avoir des soutiens qui sont apportés à ces secteurs.

De  là  à  toucher  à  ce  contrat  avec  Bpost,  c’est
évidemment quelque chose, pour nous, d’intolérable.

Vous  avez  parlé  de  deux  risques,  il  y  en  a  un
troisième.  Bien  sûr,  il  y  a  un  risque  au  niveau  du
pluralisme de la presse, au niveau de l’aide à la presse.
Bien sûr, il y a un risque au niveau de l’ensemble des
citoyens, particulièrement, ceux qui habitent la ruralité,
parce que c’est évidemment aussi dans les zones plus
éloignées que l’on verrait tout de suite la différence au
niveau d’une rupture de fonctionnement par rapport à ce
service, dont tout le monde salue l’efficacité, parce que
les horaires sont respectés ; c’est six jours sur sept, c’est
évidemment une garantie de bons résultats.

Il  y  a  un  troisième  risque,  c’est  pour  Bpost  lui-
même, c’est pour les 3 000 facteurs. L’avenir du service
postal, je ne pense pas que ce soit dans la distribution de
colis.  Je  ne  pense  pas  non  plus  que  ce  soit
essentiellement dans la distribution de courriers. On sait
ce qu’il en est au niveau des diminutions de volume. Par
contre,  la  distribution  des  journaux  et  des  magazines
reste  vraiment  un  des  métiers  principaux  du  service
postal. 

C’est aussi une menace très sérieuse pour Bpost et,
je le répète, pour les 3 000 facteurs, qui méritent toute
notre considération.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, pour la réponse et le fait que vous ayez pris
des  initiatives afin d’interpeller le ministre  fédéral.  Je
pense que ce dossier, il faut le suivre aussi par le biais
du Comité de concertation. Il faudra le suivre dans les
prochaines  semaines  et  dans  les  prochains  mois,
puisque,  dans  le  cadre  du  renouvellement  du
Gouvernement  fédéral,  il  y a des accords qui vont se
prendre aussi par rapport à ce type de contrat de services
vis-à-vis de Bpost et d’autres grandes entreprises.

Nous ne pouvons pas, dans le cadre de discussions
avec  le  nord  du  pays,  prendre  le  moindre  risque  par
rapport à cette question.

Vous avez raison de rappeler que l’emploi est aussi
menacé,  puisque  les  170 millions  d’euros  par  année
permettent  de  couvrir,  durant  la  semaine,  les
3 323 tournées et, le week-end, 2 322 tournées. Ce sont
des travailleurs qui sont derrière. Ce sont des gens qui
assurent le suivi du travail. Il y a une menace également
– vous avez bien fait de le répéter –, mais il y a aussi la
menace du service public, de la proximité que La Poste
doit pouvoir rendre à l’égard des concitoyens. 

Je vous remercie de l’attention que vous y accordez
et des démarches déjà entreprises.

PROJET DE DÉCRET RELATIF AU CONTRÔLE
DES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS
RELATIVES À LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE,

À LA POLITIQUE DE L'EMPLOI ET À LA
RECHERCHE SCIENTIFIQUE AINSI QU'À

L'INSTAURATION D'AMENDES
ADMINISTRATIVES APPLICABLES EN CAS
D'INFRACTION À CES LÉGISLATIONS ET

RÉGLEMENTATIONS
(DOC. 1276 (2018- 2019) N° 1, 1BIS ET 2)

PROJET DE DÉCRET RELATIF AU CONTRÔLE
DES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS

RELATIVES À LA RECONVERSION ET AU
RECYCLAGE PROFESSIONNELS AINSI QU’À

L’INSTAURATION D’AMENDES
ADMINISTRATIVES APPLICABLES EN CAS
D’INFRACTION À CES LÉGISLATIONS ET

RÉGLEMENTATIONS
(DOC. 1277 (2018-2019) N° 1 ET 2)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen :
- du  projet  de  décret  relatif  au  contrôle  des

législations  et  réglementations  relatives  à  la
politique économique, à la politique de l'emploi
et  à  la  recherche  scientifique  ainsi  qu'à
l'instauration  d'amendes  administratives
applicables en cas d'infraction à ces législations
et réglementations (Doc. 1276 (2018- 2019) N° 1,
1bis et 2) ;

- du  projet  de  décret  relatif  au  contrôle  des
législations  et  réglementations  relatives  à  la
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reconversion et au recyclage professionnels ainsi
qu’à  l’instauration  d’amendes  administratives
applicables en cas d’infraction à ces législations
et réglementations (Doc. 1277 (2018-2019) N° 1
et 2).

Ces  documents  ayant  fait  l’objet  d’un  examen
commun en commission, je vous propose d’en débattre
conjointement.

Ces projets de décret ayant fait l'objet d'un examen
commun en commission, je vous propose d'en débattre
conjointement.

Pour  le  projet  de  décret  n° 1277,  je  rappelle  aux
membres que, conformément à l'article 50, alinéa 2, de
la  loi  spéciale  du  8 août 1980  de  réformes
institutionnelles, les membres du Parlement wallon qui
ont exclusivement ou en premier lieu prêté serment en
allemand ne peuvent participer au vote sur des matières
communautaires. Dès lors, deux d'entre nous ne peuvent
pas voter tout à l'heure.

Discussion générale

M. le Président.  -  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale les textes adoptés
par la Commission de l’économie, de l’emploi et de la
formation.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un  rapport  a  été  déposé  par  M. Evrard  sous  le
n° 1276  (2018-2019)  N° 2  et  sous  le  n° 1277  (2018-
2019) N° 2 qui,  sauf  expression contraire,  se  réfère à
son rapport écrit.

J'ai comme inscrits : M. Idrissi, M. Lejeune qui est
ainsi prévenu, mais que je ne vois pas – il faudrait peut-
être le prévenir.

M. Henquet (MR).  -  Ce  sera  moi,  Monsieur  le
Président.

M. le Président. - Je note que ce sera M. Henquet.
M. Drèze pour clôturer avant d'entendre M. le Ministre.

La parole est à M. Idrissi.

M. Idrissi (PS).  -  Comme  cela  a  été  exprimé  en
commission,  je  tiens  à  rappeler  que  mettre  à  jour  de
manière  transversale  les  procédures  de  contrôle  du
respect  de  la  législation  est  un  objectif  que  nous
partageons.  Cette  démarche  sera  d'ailleurs  appliquée
dans les autres compétences que celles examinées dans
les deux textes soumis à l'ordre du jour. 

Nombre de textes sont modifiés par les deux décrets.
On peut en compter 31 pour le premier, et 10 pour le
second.  Outre  le  fait  que  cela  illustre  le  toilettage
nécessaire  qui  était  à  effectuer,  cela  incite  aussi  à  la

prudence pour savoir si toutes les dispositions sont bien
coordonnées. C'est l'usage qui pourra le confirmer. 

Nous  ne  nous  opposons  donc  pas  à  la  démarche,
mais  quelques  points  particuliers  nous  incitent  à  une
prudence  constructive.  Nous  avons  soulevé  en
commission plusieurs interrogations, issues notamment
de l'avis du CESE. Nous n'en ferons pas ici à nouveau le
détail.  Certaines  ont  pu  être  éclairées,  comme  les
dispositions  relatives  au  respect  du  RGPD  dont  il
convenait de garantir le respect. 

Celui de l'existence de balises transversales a aussi
été  abordé.  Mais  les  réponses,  bien  qu'en  apparence
encourageantes, renvoient vers les arrêtés à venir, et ne
sont pas dans le texte du décret. 

Les  débats  sur  l’échantillonnage  et  l'extrapolation
ont  visé  l'explication  de  cette  pratique  de  manière
technique,  mathématique  et  statistique.  Le  but  est  de
permettre le contrôle de grandes structures et des PME
si possible sur le plan de l'équité. Certes, des précisions
ont  été  fournies,  mais  elles  sont  également  renvoyées
vers les arrêtés.

Beaucoup  de  dispositions  dépendent  donc  encore
d'arrêtés. Si le ministre en a donné les grandes lignes et
certaines  dispositions  techniques,  nous  jugerons  sur
pièces concrètes. Rappelons que ces textes sont toujours
actuellement au Conseil d’État. 

Enfin, nous avions demandé au ministre de chiffrer
précisément  la  réforme.  Cette  question  portait  sur  les
engagements de personnel auprès de l'administration et
leur formation nécessaire pour appliquer les nouvelles
dispositions  qui  comprennent  les  aspects  légaux  et
techniques parfois pointus. Dans son avis, l'Inspection
des finances précise que si l'on veut que cette réforme
soit  vraiment  efficace,  il  s’avérera  probablement
nécessaire de recruter  un nombre raisonnable d'agents
supplémentaires. Il nous a pourtant été répondu qu'il n'y
aurait  pas  d'engagement,  mais  seulement  une
réorganisation interne au sein de l'administration et de
l'inspection. Il y aura donc de nouvelles compétences,
de nouvelles dispositions, de nouvelles tâches, mais pas
de renfort de personnel. Peut-on vraiment affirmer que
ces nouvelles tâches n'accroitront pas la pression sur les
fonctionnaires en charge ? Si les nouvelles dispositions
sont  utiles,  leurs  répercussions  seront  à  suivre  pour
éviter tout souci de cet ordre. La formation sera aussi
nécessaire, et les moyens à y consacrer devront suivre.

En  outre,  à  la  question  de  l'estimation  des
récupérations  estimées,  nous  n’avons  pas  non  plus
obtenu de réponse. J'aimerais à nouveau soulever cette
question qui me semble importante. 

En  conclusion,  si  nous  sommes,  bien  entendu,
favorables à une meilleure application des mécanismes
d'inspection  et  de  récupération  des  indus,  quelques
questions restent ouvertes, et il nous parait plus prudent
de pouvoir juger sur pièce l'application des mécanismes
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plutôt  qu'offrir  une  confiance  totale  à  l'ensemble  du
texte. Nous ne nous y opposons pas, nous encourageons
les  opérateurs  de  terrain,  en  espérant  qu'ils  soient
suffisamment soutenus, et nous nous abstiendrons donc,
sur ce texte.

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet (MR).  -  Ces  deux  textes  sont
complémentaires, très techniques et juridiques, mais ils
sont  tout  de  même  relativement  importants  pour  la
Région.  Vous  aurez  donc  deviné  que  nous  les
soutiendrons. C'est une évidence, il ne peut y avoir de
bonne  législation  sans  qu'un  contrôle  efficace  des
différents  dispositifs  ne  puisse  être  effectué  par
l'administration et  ses inspecteurs.  Ces textes reflètent
donc  une  volonté  de  bonne  gouvernance,  de  mieux
contrôler l'efficacité des choix des mesures prises par la
Région, et d'en garantir leur juste exécution. 

Certes,  la  Région  disposait  précédemment  de
certains  outils  afin  de  lui  permettre  le  contrôle  et  le
respect de l'application des dispositifs via un décret de
1998,  mais  au  vu  des  nombreux  transferts  de
compétences, je pense qu'il était nécessaire de mettre au
gout du jour notre arsenal juridique. 

Nous  saluons  donc  trois  éléments,  d'abord
l'efficacité  avec  la  mise  en  place  de  contrôles  plus
performants,  on  parle  de  l'utilisation  de  l'image,  la
méthode de l'échantillonnage d'extrapolation et  du gel
des  subsides,  notamment,  mais  qui  consacrent
également beaucoup mieux les droits de la défense. 

Deuxième élément, l'harmonisation et la cohérence,
avec la prise en compte de toutes les nouvelles matières
issues de la sixième réforme de l'État, et spécialement la
création  d'une  base  juridique  pour  l'inspection
économique,  ce  qui  était  lacunaire  dans  la  législation
antérieure. 

Troisièmement, la lisibilité et la continuité juridique,
puisque la plupart des mesures de ce décret s'inspirent
du  Code  pénal  social  et  du  Code  d'instruction
criminelle,  ce qui  permet de garantir  une plus  grande
sécurité  juridique  au  texte,  notamment  en  ce  qui
concerne les mesures liées à l'utilisation de l'image, aux
droits de la défense et aux contrôles des lieux habités. 

Sans  être  beaucoup  plus  long,  j'aurais  souhaité,
néanmoins, revenir sur deux points plus précis, d'abord
concernant  la  méthode  de  l'extrapolation
échantillonnage. En effet, celle-ci peut susciter débat, et
nous  semble  pertinente  parce  qu'elle  est,  de  plus,  en
phase  avec  la  règle  des  « trois  e »,  « efficacité,
effectivité, économie », qui devrait sous-tendre, en fait,
toutes les mesures politiques qui sont prises, quel que
soit le niveau de pouvoir. 

En effet,  il  serait  injuste que les  petites  structures
soient  soumises  à  un  contrôle  complet  là  où,
matériellement, il est impossible de le réaliser vis-à-vis

des  plus  grandes  structures,  et  il  est  important  de
rappeler  que  des  protections  juridiques  sont  mises  en
place afin de permettre de contester par toutes les voies
de  droit  les  sanctions  qui  s'avèreraient
disproportionnées. 

Je  tiens,  à  ce  sujet,  particulièrement  à  remercier
M. Burton  qui  est  venu  en  commission,  qui  est
responsable  de  l'inspection,  et  qui  est  venu  détailler
précisément  les  recours  à  cette  mesure,  ainsi  que  les
balises qui y sont liées. Cela a permis de dissiper toute
crainte. 

Deuxième élément sur lequel je voudrais revenir, et
insister,  c'est  la  possibilité  de  gel  des  subsides,
notamment  instaurés  par  ces  décrets,  qui  permettront
d'agir  en  amont  et  ainsi  d'éviter  des  procédures  de
récupération d'indus, souvent couteuses en temps pour
l'administration, et en argent pour le contribuable. 

Vous l'aurez donc compris, notre groupe soutiendra
ces deux textes qui visent à doter la Région wallonne
d'outils  de  contrôle  et  d'amendes  administratives
modernes  et  lisibles,  afin  de  s'assurer  de  la  juste
utilisation des données publiques, n'est-ce pas là un des
aspects de la définition même de la bonne gouvernance
 ? 

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze (cdH). - Je ne vais pas refaire le débat en
commission  qui  était  très  instructif  et  très  utile,
M. Henquet  y  a  fait  référence.  Je  voulais  remercier
M. le Ministre d'avoir invité le directeur de l'inspection,
M. Burton,  dont  l'expertise  est  incontestable,  qui  a
répondu à toutes nos questions de manière extrêmement
éclairante sur des aspects techniques du dossier qui sont,
parfois, assez pointus. On a évoqué l'échantillonnage et
l'extrapolation, et je pense que nous avons été largement
convaincus de la nécessité de ces décrets, de la qualité
des textes, surtout qu'avec la sixième réforme de l'État,
la Région a des compétences supplémentaires et qu'elle
doit  être  dotée des  moyens adéquats  pour assurer  ces
missions  d'inspection.  C'est  sûr  que  quand  on  parle
d'inspection  et  de  contrôle,  cela  n'engendre  pas  le
sourire,  la  sympathie,  mais  c'est,  évidemment,
nécessaireet  aussi  dans un souci d’équité  et  de bonne
gestion des deniers publics.

Ce  qui  m’a  surpris  en  commission  et  ce  qui  me
surprend  aujourd’hui  encore,  c’est  l’attitude  du  parti
socialiste.

Je  ne  suis  pas  là  pour polémiquer,  je  ne vais  pas
insister  trop  lourdement,  mais  quand  on  entend
notamment  dans  les  médias  –  et  à  raison  –  des
déclarations  répétées  du  parti  socialiste  pour  lutter
contre  la  fraude  –  d’autres  partis  aussi,  mais  eux  en
particulier  –  pour  financer  des  mesures  publiques par
des moyens générés par des actions renforcées contre la
fraude  et  la  grande  criminalité   ;  avoir  seulement  un
représentant  en  commission  qui  a  fait  son  travail  de
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manière  honorable  –  je  ne  vise  certainement  pas  la
personne – de l’entendre s’abstenir sans motivation, et
lui avais dit à la fin de la commission, que je l’invitais à
parler  avec  ses  collègues  et  à  venir  en  plénière  avec
davantage d’argumentaire et finalement, la seule chose
que j’entends, c’est « Ah, mais, il y a encore des arrêtés,
on ne sait pas ce qu’il y a dans les arrêtés, on a peur des
arrêtés, il peut y avoir des problèmes dans les arrêtés ».
Mais on parle d’un décret, ici. On doit voter un décret.
Bien sûr que les arrêtés en la matière sont extrêmement
importants.

M. le  Ministre  et  les  parlementaires  de  la
commission le savent, il y a une discussion en cours sur
un  guide  des  dépenses  éligibles  dans  votre  secteur,
Monsieur le Ministre, c’est un arrêté. S’il est mal rédigé,
cela  pose  des  soucis,  mais  on  est  ici  au  niveau  d’un
décret.

Comme je l’ai dit en commission, la fraude on est
pour  ou  l’on  est  contre.  Je  pense  que  l’on  est  tous
contre. Mais alors, il faut s’en donner les moyens.

Notamment  dans le  secteur  des  titres-services  qui,
vous  le  savez,  m’est  particulièrement  cher.  La  toute
grande majorité des opérateurs sont de bonne foi, font
bien  leur  travail,  créent  de  l’emploi,  génèrent  une
activité utile aux ménages qui souscrivent au système. 

Néanmoins,  il  y  a  quelques  grands  fraudeurs
organisés. M. Burton nous a dit parfois dans certains cas
qu’il  y  avait  pas  ou  peu  d’emplois,  pas  ou  peu  de
clients,  pas  ou  peu  d’aides  ménagères.  Il  y  avait
l’utilisation  complètement  abusive  de  banques  de
données pour frauder et quand la fraude était détectée,
les personnes partaient à l’étranger et sont insolvables et
donc  la  Région  est  en  incapacité  de  récupérer  les
montants. Bon Dieu, par rapport à cela, il faut prendre
ses responsabilités. 

Je  ne  comprends  vraiment  pas,  sur  un  dossier
comme celui-ci, que le parti socialiste s’abstienne. Je ne
veux pas m’appesantir sur le sujet. Je suis convaincu,
d’ailleurs,  que  si  vous  étiez  au  Gouvernement,  vous
auriez  soutenu un tel  décret.  Encore que,  il  aurait  pu
venir au moment où vous étiez présent et il  n’est pas
arrivé. C’est parce que M. Jeholet est là que ce décret
arrive et en des temps relativement serrés.

J’espère  que  c’est  une  erreur  d’appréciation.
J’espère  que  quand  les  arrêtés  seront  connus  vous
pourrez – et nous l’espérons aussi – lire la pertinence de
ces arrêtés et vous dire alors que vous vous êtes trompés
aujourd’hui et  que si  vous aviez su,  vous auriez voté
avec nous aujourd’hui. C’est en tout cas le vœu que je
formule, mais il est a posteriori, bien sûr.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Jeholet.

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de

l’Emploi et de la Formation. - Je remercie les différents
intervenants  sur  ce  décret.  Un décret  important  parce
que  la  réforme  des  outils  de  l’inspection  via  ces
différents projets relatifs au contrôle des législations et
réglementations  ainsi  qu’à  l’instauration  des  amendes
administratives,  constitue une plus-value indéniable et
indispensable en termes de bonne gouvernance – cela a
été  rappelé  –  tout  en  garantissant  des  moyens  et  des
méthodes  équilibrés,  simples,  transparents  et
garantissant à tout moment le respect absolu des droits
et des opérateurs contrôlés.

Moi je suis contre la fraude et les structures et les
opérateurs  qui  ne  fraudent  pas  n’ont  rien  à  craindre
d’une inspection et d’un contrôle efficace et performant.

Il est essentiel, me semble-t-il, de baser la présente
réforme sur  deux points en particulier,  à  savoir  d’une
part  l’intérêt  d’outils  performants  à  disposition  de
l’inspection  afin  de  permettre  une  optimalisation  de
l’affectation  de  l’argent  public  wallon.  Cela  a  été
rappelé.

D’autre part, l’encadrement strict  que l’on a voulu
donner au travail de l’inspection à travers les présents
décrets afin de garantir aux personnes et aux opérateurs
contrôlés la garantie du respect de l’ensemble de leurs
droits.

Les  outils  de  l’inspection  n’avaient  plus  évolué
depuis 1998, rendant leur action déforcée dans un bon
nombre de dispositifs.

Nous  savons  que  les  moyens  budgétaires  de  la
Région sont loin d'être infinis. S'assurer de l'affectation
optimisée des ressources fait partie de la responsabilité
du ministre. Par ailleurs, M. Drèze l'a rappelé, dans le
cadre  de  la  sixième  réforme  de  l’État,  des  moyens
importants ont été transférés du Fédéral vers les entités
fédérées vers les Régions. 

Néanmoins, il semble opportun d'appuyer la défense
de  cette  réforme.  Je  dis  la  défense  de  cette  réforme
parce  que  je  veux  encore  tenter  de  convaincre
l'ensemble des parlementaires de cette institution et le
parti socialiste en l'occurrence. Je voudrais donc insister
sur quelques points. 

Le  premier  point  est  la  mise  à  jour  des  outils  de
l'inspection qui permettra une allocation optimisée des
deniers publics. 

Le deuxième point est le principe de confiance qui
est mis en place dans toute une série de dispositifs. Le
fait que nous voulons avancer dans tous les dispositifs
que  nous  mettons  en  place  avec  le  Gouvernement
nécessite un contrôle a posteriori efficace et fiable. On
peut  partir  du  principe  de  confiance,  mais  en
contrepartie,  il  faut  accepter  un  contrôle  efficace  et
fiable. 
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Troisième  élément :  ces  projets  de  décret  ont
toujours poursuivi l'objectif de l'équilibre entre outils de
l'inspection, d'une part, et protection – je l'ai dit – des
organismes  contrôlés,  d'autre  part ;  ils  constituent
également une plus-value en matière de transparence. 

Quatrième  élément  –  puisqu'une  question  a  été
abordée  en  commission  – :  la  réforme  améliore  la
protection des personnes et opérateurs contrôlés. 

Cinquième  élément :  la  réforme  est  absolument
nécessaire si l'on veut se conformer aux prescrits légaux
européens du RGPD. 

Sixième  élément :  la  mise  en  place  d'un  service
d'amendes administratives est une réponse pragmatique
et proportionnée à l'engorgement actuel des tribunaux. Il
n'y a rien de tel que l'impunité et mettre des amendes
administratives permet de lutter de façon souple et de
sanctionner les abus et une série de dysfonctionnements
constatés. 

Voilà pour toutes ces raisons qui ont été abordées par
certains parlementaires et je rejoins un peu la remarque
qui a été faite en dernier. Je ne comprends pas ce qui
bloque. On attend des arrêtés. Je pense que les décrets
sont  déjà  d'une  limpide  précision.  Nous  avons  eu  la
chance d'avoir  l'Inspection des  finances qui  est  venue
expliquer  toute  une  série  de  démarches,  de
l'extrapolation  notamment.  Aujourd'hui,  je  ne
comprends  pas  ce  qui  freine  encore,  ce  qui  peut
empêcher  un  parti  de  s'opposer  à  ces  décrets.  Mais,
j'espère encore – parce que je suis quelqu'un d'optimiste
– avoir un sursaut d'orgueil de l'ensemble des partis et
notamment du parti socialiste. 

M. le Président. - La parole est à M. Idrissi. 

M. Idrissi (PS).  -  Accusé  par  M. Drèze  qui  se
permettait de juger en commission l'abstention socialiste
comme une position pour la fraude, je tiens à préciser
que  cela  n'est  absolument  pas  le  cas  si  toutefois
quelqu'un en doutait. Il  pratique lui-même de manière
inexacte  l'extrapolation  en  prétendant  que  si  on
s'abstient sur ce texte, on est pour la fraude, mais, s'il
veut pratiquer l'extrapolation, qu'il essaye de l'appliquer
de manière scientifique et non spéculative ; il y a une
différence entre le rejet et l'abstention, Monsieur Drèze. 

M. le Président. - La parole est à M. Henquet. 

M. Henquet (MR).  -  Je  reprendrai  quelques
éléments  qui  ont  été  énoncés :  confiance,  contrôle
efficace et fiable, respect des prescrits légaux européens.

Je ne comprends vraiment pas l'abstention du parti
socialiste. Je les invite à revoir leur position également. 

M. le Président. - La parole est à M. Drèze. 

M. Drèze (cdH).  -  M. Idrissi  a  raison.  J'ai  bien
relevé que vous vous étiez abstenu et que votre groupe

s'abstiendrait lors du vote tantôt. Je n'ai jamais dit que
vous étiez pour la fraude. Je vous invite à aller revoir les
rapports  et  celui  de la  séance.  Je n'ai  jamais  dit  cela,
mais  je  l'aurais  certainement  dit  si  vous  aviez  voté
contre. Ici, je m'attends vraiment à ce que vous votiez
pour. 

Je n'ai rien contre votre personne. Vous avez porté le
chapeau tout seul au nom d'un groupe qui était absent.
Vous avez fait  votre travail. Maintenant, je pense que
vous  connaissez  le  dossier  et  peut-être  que,  tout  à
l'heure, vous vous raviserez et nous rejoindrez dans ce
combat  pour avoir  un décret  modernisé qui  permettra
aux inspecteurs de ne pas se faire rouler dans la farine
par  les  grands  fraudeurs,  comme  c’est  le  cas
aujourd’hui.

M. le Président.  -  Plus  personne ne  demandant  la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

PROJET DE DÉCRET RELATIF AU CONTRÔLE
DES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS
RELATIVES À LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE,

À LA POLITIQUE DE L'EMPLOI ET À LA
RECHERCHE SCIENTIFIQUE AINSI QU'À

L'INSTAURATION D'AMENDES
ADMINISTRATIVES APPLICABLES EN CAS
D'INFRACTION À CES LÉGISLATIONS ET

RÉGLEMENTATIONS
(DOC. 1276 (2018- 2019) N° 1, 1BIS ET 2)

Examen des articles

M. le Président.  -  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen  des  articles  du  projet  de  décret  relatif  au
contrôle des législations et réglementations relatives à la
politique économique, à la politique de l’emploi et à la
recherche  scientifique  ainsi  qu’à  l’instauration
d’amendes  administratives  applicables  en  cas
d’infraction  à  ces  législations  et  réglementations
(Doc. 1276 (2018- 2019) N° 1, 1bis et 2).

Nous  commençons  par  l’examen  de  l’article
premier.

« Article premier

Pour l’application du présent décret et de ses arrêtés
d’exécution, l’on entend par :

1° l’Administration : le ou les services désignés par
le Gouvernement ;

2° les inspecteurs : les fonctionnaires désignés par le
Gouvernement ;

3° les travailleurs : les personnes qui exécutent des
prestations  de  travail  sous  l’autorité  d’une  autre
personne en vertu d’un contrat de travail et celles qui y
sont assimilées y compris :
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a)  les  personnes  qui,  autrement  qu’en  vertu  d’un
contrat  de travail,  exécutent  des  prestations de travail
sous l’autorité d’une autre personne, ou qui exécutent
des prestations de travail dans des conditions similaires
à celles d’un contrat de travail ;

b) les personnes qui ne travaillent pas sous l’autorité
d’une autre personne mais qui sont assujetties en tout ou
en  partie  à  la  législation  sur  la  sécurité  sociale  des
travailleurs salariés ;

c) les personnes visées à l’article 1er, 4°, du décret
du  3 avril 2009  relatif  à  l’enregistrement  ou  à
l’agrément des agences de placement ;

d)  les  travailleurs  faisant  l’objet  d’un  transfert
temporaire intragroupe, visés dans les normes relatives à
l’occupation des travailleurs étrangers ;

e)  les  travailleurs  indépendants  étrangers  qui,  en
vertu des lois ou règlements, doivent être en possession
d’une  autorisation  en  vue  d’exercer  une  activité
professionnelle indépendante ;

4°  les  bénéficiaires :  personnes,  attributaires  ou
ayants droit, qui ont droit aux avantages accordés par les
législations  et  réglementations  visées  à  l’article 3,  et
celles qui ont demandé à en bénéficier ;

5°  les  employeurs :  les  personnes  physiques,  les
personnes  morales  de  droit  privé  et  public  ou  les
associations de fait qui occupent les personnes visées au
3°, ou qui sont assimilées à des employeurs dans les cas
et conditions déterminés par la législation et y compris :

a) les personnes physiques ou morales qui prestent
des  services  de  travail  intérimaire,  qui  exploitent  un
bureau d’outplacement, un bureau de recrutement ou de
sélection  ou  un  bureau  de  placement  gratuit
conformément  à  la  réglementation  relative  à
l’exploitation de bureaux de placement ;

b) les utilisateurs, à savoir les personnes physiques
ou morales qui font appel aux services prestés par une
agence  de  placement,  ou  qui  fixent  les  tâches  des
travailleurs et qui en supervisent l’exécution ;

c)  les  bénéficiaires  de  subventions,  à  savoir  les
personnes physiques ou morales  qui sollicitent  ou ont
obtenu  des  subventions  en  matière  d’économie,
d’emploi et de recherche de la Région wallonne ou des
personnes  morales  subventionnées  directement  ou
indirectement par  elle,  en ce compris  toute avance de
fonds  récupérable  consentie  par  la  Région  wallonne
avec ou sans intérêt ;

d)  les  bénéficiaires  d’un  agrément,  à  savoir  les
personnes  physiques  morales  qui  sollicitent  ou  ont
obtenu un agrément en matière de politique économique
de politique de l’emploi et de recherche scientifique de
la  Région  wallonne  ou  d’une  personne  morale

subventionnée  directement  ou  indirectement  par  la
Région wallonne ;

e)  dans  le  cadre  d’un  transfert  temporaire
intragroupe,  l’entité  dans  laquelle  la  personne  faisant
l’objet  dudit  transfert  est  transférée  temporairement,
quelle que soit sa forme juridique, établie en région de
langue française ;

6° les données sociales : les données nécessaires à
l’application des législations et réglementations visées à
l’article 3 ;

7°  les  données  sociales  à  caractère personnel :  les
données  sociales  concernant  des  personnes  identifiées
ou identifiables ;

8° les institutions publiques de sécurité sociale : les
institutions publiques et les services des gouvernements
chargés d’appliquer la législation relative à la sécurité
sociale ;

9° les institutions coopérantes  de sécurité  sociale :
les organismes de droit privé, agréés pour collaborer à
l’application  de  la  législation  relative  à  la  sécurité
sociale ;

10° les lieux de travail : les lieux où des activités qui
sont soumises au contrôle des inspecteurs sont exercées
ou dans lesquels sont occupées des personnes soumises
aux  dispositions  des  législations  et  réglementations
visées  à  l’article 3  et,  entre  autres,  les  entreprises,
parties  d’entreprises,  établissements,  parties
d’établissements, bâtiments, locaux, endroits situés dans
l’enceinte de l’entreprise, chantiers et travaux en dehors
des entreprises ainsi que les endroits où les documents
portant sur les activités réglementées sont conservés ;

11°  les  supports  d’information :  les  supports
d’information sous quelque forme que ce soit, comme
des livres, registres, documents, supports numériques ou
digitaux, disques, bandes et y compris ceux accessibles
par  système  informatique  ou  par  tout  autre  appareil
électronique ;

12° le fonctionnaire sanctionnateur : le fonctionnaire
désigné par le Gouvernement et habilité à prendre les
décisions en matière d’amende administrative au sens
du présent décret ;

13°  le  contrevenant :  la  personne  physique  ou
morale à laquelle une amende administrative peut être
infligée conformément au Chapitre 9 ;

14°  la  personne  concernée :  la  personne  physique
identifiée  ou  identifiable  visée  à  l’article 4,  1),  du
règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du
Conseil  du  27 avril 2016  relatif  à  la  protection  des
personnes  physiques  à  l’égard  du  traitement  des
données à caractère personnel et à la libre circulation de
ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE ;
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15°  le  règlement  général  sur  la  protection  des
données :  le  règlement  (UE)  2016/679  du  Parlement
européen  et  du  Conseil  du  27 avril 2016  relatif  à  la
protection  des  personnes  physiques  à  l’égard  du
traitement des données à caractère personnel et à la libre
circulation  de  ces  données,  et  abrogeant  la
directive 95/46/CE. »

- Pas d’objection ?
- L’article premier est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 2.

« Art. 2

Le Gouvernement détermine les modalités relatives
au  calcul  des  délais  ainsi  que  celles  relatives  à  la
transmission  des  documents,  informations  et  données
dans  le  cadre  du  présent  décret  et  de  ses  mesures
d’exécution. »

- Pas d’objection ?
- L’article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 3.

« Art. 3

Les  inspecteurs  sont  chargés  de  rechercher  et
constater  les  infractions aux  législations  et
réglementations relatives à la politique économique, à la
politique  de  l’emploi  et  à  la  recherche  scientifique
visées aux articles 6, §1er, VI et IX, et 6bis,  de la loi
spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles qui
disposent que le contrôle est exercé conformément aux
dispositions du présent décret. »

- Pas d’objection ?
- L’article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 4.

CHAPITRE II - Pouvoirs des inspecteurs

« Art. 4

Sans  préjudice  du  décret  du  20 juillet 1831
concernant  le  serment  à  la  mise  en  vigueur  de  la
monarchie  constitutionnelle  représentative,  le  serment
des  inspecteurs  est  prêté  entre  les  mains  du  ministre
ayant la Fonction publique dans ses attributions ou de
son délégué. »

- Pas d’objection ?
- L’article 4 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 5.

« Art. 5

Les  inspecteurs  n’ont  pas  la  qualité  d’officier  de
police judiciaire.

Dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  les  inspecteurs
peuvent requérir l’assistance de la police fédérale, de la
police locale ou d’autres services régionaux. »

- Pas d’objection ?
- L’article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 6.

« Art. 6

Les  inspecteurs  exercent  leurs  missions  munis  du
titre de légitimation de leurs fonctions, dont le modèle
est arrêté par le Gouvernement.

Dans l’exercice de leurs fonctions, ils présentent leur
titre  de  légitimation  et  signalent  en  quelle  qualité  ils
agissent aux personnes rencontrées dans ce cadre. »

- Pas d’objection ?
- L’article 6 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 7.

« Art. 7

§1er.  Les  inspecteurs  peuvent,  dans  l’exercice  de
leurs missions, pénétrer librement, à toute heure du jour
et de la nuit, sans avertissement préalable, dans tous les
lieux de travail qui sont soumis à leur contrôle lorsqu’ils
ont  un  motif  raisonnable  de  supposer  qu’y travaillent
des  personnes  soumises  aux  législations  et
réglementations visées à l’article 3.

Toutefois,  dans les espaces habités,  les inspecteurs
peuvent pénétrer uniquement :

1° lorsqu’ils se rendent sur place pour constater une
infraction en flagrant délit ;

2° à la demande ou avec l’accord de la personne qui
a la jouissance réelle de l’espace habité. Cette demande
ou cet accord est donné par écrit et préalablement à la
visite domiciliaire ;

3° en cas d’appel provenant de ce lieu ;

4° en cas d’incendie ou d’inondation ;

5° lorsqu’ils  sont  en possession d’une autorisation
de visite domiciliaire délivrée par le juge d’instruction.

§2.  Pour  obtenir  une  autorisation  de  visite
domiciliaire  visée  au  paragraphe 1er,  alinéa 2,  5°,  les
inspecteurs  adressent  une  demande  motivée  au  juge
d’instruction, contenant :

1°  l’identification  des  espaces  habités  qui  font
l’objet de la visite domiciliaire ;

2° la mention de la législation qui fait l’objet de leur
contrôle et pour laquelle les inspecteurs estiment qu’ils
ont besoin d’une autorisation de visite domiciliaire ;
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3° le cas échéant, les infractions éventuelles qui font
l’objet du contrôle ;

4° tous les documents et renseignements desquels il
ressort que l’utilisation de ce moyen est nécessaire.

Les inspecteurs peuvent obtenir une autorisation de
visite  domiciliaire  pour  l’accès  aux  espaces  habités
après  vingt-et-une  heures  et  avant  cinq  heures
moyennant  une motivation spéciale de la demande au
juge d’instruction.

§3.  Le  juge  d’instruction  décide  dans  un  délai  de
quarante-huit  heures  maximum  après  réception  de  la
demande visée au paragraphe 2.

La décision du juge d’instruction est motivée, voire
spécialement motivée en cas de visite domiciliaire après
vingt-et-une heures et avant cinq heures.

Aucune voie  de recours  n’est  ouverte  contre cette
décision.

A l’exception des pièces qui permettent de déduire
l’identité  de  l’auteur  d’une  éventuelle  plainte  ou
dénonciation  et  sans  préjudice  de  l’application  de
l’article 30, toutes les pièces motivant l’obtention d’une
autorisation  de  visite  domiciliaire  conformément  au
paragraphe 2,  alinéa  1er,  sont  versées  au  dossier
répressif ou au dossier dans le cadre duquel une amende
administrative peut être infligée.

§4.  Dans  le  cas  d’une  visite  domiciliaire,  les
inspecteurs disposent de tous les pouvoirs qui leur sont
conférés  par  le  présent  décret,  à  l’exception  de  la
recherche de supports d’information et  les  pouvoirs y
afférents visés à l’article 8, §§3 à 5. »

- Pas d’objection ?
- L’article 7 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 8.

« Art. 8

§1er.  Les  inspecteurs  procèdent  à  tout  examen,
recherche,  contrôle  et  audition  et  recueillent  toutes
informations qu’ils estiment nécessaires pour s’assurer
que  les  législations  et  réglementations  visées  à
l’article 3 sont observées.

§2. Les inspecteurs prennent l’identité des personnes
qui se trouvent sur les lieux de travail ou les autres lieux
qui  sont  soumis  à  leur  contrôle  et  dont  ils  peuvent
raisonnablement présumer qu’elles sont des employeurs,
préposés  ou  mandataires,  des  travailleurs,  des
bénéficiaires, ainsi que toute personne dont ils estiment
l’audition nécessaire pour l’exercice du contrôle.

Les inspecteurs exigent, à cet effet, de ces personnes
la  présentation  de  documents  officiels  d’identification
ou,  en  l’absence  de  tels  documents  ou  s’il  existe  un

doute quant à leur authenticité, recherchent leur identité
au moyen de constatations par image, quel qu’en soit le
support,  et  ce,  dans  les  cas  et  conditions et  selon les
modalités visés à l’article 10.

§3.  Les  inspecteurs  peuvent  également  procéder  à
tout examen, recherche, contrôle et audition, et se faire
produire et examiner tous les supports d’information qui
se trouvent dans les lieux de travail ou d’autres lieux qui
sont soumis à leur contrôle et qui contiennent soit des
données  sociales  visées  à  l’article 1,  6°,  soit  d’autres
données,  dont  l’établissement,  la  tenue  ou  la
conservation  sont  prescrits  par  une  loi  ou  un  décret,
même lorsque les  inspecteurs  ne  sont  pas  chargés  du
contrôle de cette législation.

A  cette  fin,  les  inspecteurs  peuvent  également
rechercher et examiner les supports d’information visés
à l’alinéa 1er qui sont accessibles à partir de ces lieux
par  système  informatique  ou  par  tout  autre  appareil
électronique.

§4.  Les  inspecteurs  peuvent  également  se  faire
produire,  sans  déplacement,  pour  en  prendre
connaissance,  tous  les  supports  d’information  qui
contiennent n’importe quelles autres données, lorsqu’ils
le  jugent  nécessaire  à  l’accomplissement  de  leur
mission, et procéder à leur examen.

§5.  Lorsque  l’employeur,  son  préposé  ou
mandataire,  est  absent  au  moment  du  contrôle,  les
inspecteurs  prennent  les  mesures  nécessaires  pour  le
contacter  afin  de  se  faire  produire  les  supports
d’information précités.

Lorsque  l’employeur,  son  préposé  ou  mandataire,
n’est pas joignable, les inspecteurs peuvent procéder à
la recherche et à l’examen visés au paragraphe 3.

Lorsque  l’employeur,  son  préposé  ou  mandataire,
s’oppose à cette  recherche ou à l’examen,  un procès-
verbal est dressé pour obstacle au contrôle. »

- Pas d’objection ?
- L’article 8 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 9.

« Art. 9

Les  inspecteurs  peuvent  prendre  des  copies,  sous
n’importe  quelle  forme,  des  supports  d’information
visés à l’article 8, §§3 et 4, ou de l’information qu’ils
contiennent,  ou  se  les  faire  fournir  sans  frais  par
l’employeur, son préposé ou mandataire.

Lorsqu’il  s’agit  de  supports  d’information  visés  à
l’article 8,  §3,  qui  sont  accessibles  par  un  système
informatique,  les  inspecteurs  peuvent,  au  moyen  du
système  informatique  ou  par  tout  autre  appareil
électronique et avec l’assistance soit de l’employeur, de
son  préposé  ou  mandataire,  soit  de  n’importe  quelle
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autre personne qualifiée qui dispose de la connaissance
nécessaire  ou  utile  sur  le  fonctionnement  du  système
informatique, effectuer des copies, dans la forme qu’ils
souhaitent, de tout ou partie des données précitées. »

- Pas d’objection ?
- L’article 9 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 10.

« Art. 10

§1er. Les inspecteurs peuvent faire des constatations
en réalisant des images, quel qu’en soit le support. Ils
peuvent également utiliser des images provenant de tiers
pour autant que ces personnes aient fait ou obtenu ces
images  de  manière  légitime.  Les  constatations  et
l’utilisation  se  font  dans  le  respect  des  dispositions
visées au paragraphe 3.

§2. Dans les espaces habités, les inspecteurs peuvent
uniquement faire des constatations au moyen d’images,
quel qu’en soit le support, à la condition de disposer à
cet  effet  d’une  autorisation  délivrée  par  le  juge
d’instruction.  La  demande  d’obtention  de  cette
autorisation  adressée  par  les  inspecteurs  au  juge
d’instruction  comprend  les  données  mentionnées  à
l’article 7, §2.

§3. Servent de preuve pour l’application du présent
décret,  les  constatations  faites  par  les  inspecteurs  au
moyen des images qu’ils ont faites, et ce jusqu’à preuve
du contraire, s’il est satisfait aux conditions suivantes :

1° les constatations font l’objet d’un procès-verbal
de  constatation  d’une  infraction  faite  au  moyen
d’images  qui,  outre  les  données  mentionnées  à
l’article 19, comprennent également :

a) l’identité de l’inspecteur ayant réalisé les images
ou ayant obtenu, de façon légitime, ces images réalisées
par des tiers ;

b) le jour, la date, l’heure et la description exacte du
lieu où les images ont été réalisées ;

c)  l’identification  complète  de  l’équipement
technique ayant permis de réaliser les images ;

d)  une  description  de  ce  qui  est  visible  sur  les
images en question, ainsi que le lien avec l’infraction
constatée ;

e) lorsqu’il s’agit d’une prise de vue d’un détail, une
indication  sur  l’image  permettant  de  déterminer
l’échelle ;

f)  une  reproduction de l’image ou,  si  cela s’avère
impossible,  une  copie  sur  un  support  en  annexe  du
procès-verbal, ainsi qu’un aperçu complet de toutes les
spécifications  techniques  nécessaires  pour  pouvoir
examiner la copie de ces images ;

g) lorsqu’il y a plusieurs reproductions ou plusieurs
supports, une numérotation de ces reproductions ou de
ces  supports,  qui  apparait  également  dans  le  procès-
verbal dans la description correspondante de ce qui peut
être observé sur les images ;

2° le support originel  des images est conservé par
l’Administration, dont font partie les inspecteurs qui ont
réalisé  les  images,  jusqu’à  ce  qu’un  jugement  ou  un
arrêt ayant acquis force de chose jugée ait été prononcé
ou  jusqu’à  ce  que  la  décision  d’imposition  par  le
fonctionnaire  sanctionnateur  d’une  amende
administrative ait  obtenu force exécutoire ou jusqu’au
classement sans suite de l’infraction par le fonctionnaire
sanctionnateur.

Sans préjudice des dispositions de la réglementation
en  matière  de  protection  des  données  à  caractère
personnel, et sans préjudice de dispositions des lois et
règlements  relatifs  à  la  surveillance  par  caméras,
l’Administration informe, le cas échéant, le tiers ayant
réalisé les  images qu’elle  conserve le support  pour la
durée de cette période. »

- Pas d’objection ?
- L’article 10 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 11.

« Art. 11

Les  inspecteurs  peuvent  saisir  contre  récépissé  ou
mettre  sous scellés  les  supports  d’information visés  à
l’article 8,  § 3,  que  l’employeur,  son  préposé  ou
mandataire,  soit  ou  non  propriétaire  de  ces  supports
d’information.

Les  inspecteurs  peuvent  exercer  ces  compétences
lorsque cela est nécessaire à la recherche, à l’examen ou
à l’établissement de la preuve d’infractions ou lorsque le
danger  existe  que  les  infractions  persistent  avec  ces
supports d’information ou que de nouvelles infractions
soient commises.

Lorsque la saisie est matériellement impossible, ces
données, tout comme les données qui sont nécessaires
pour  pouvoir  les  comprendre,  sont  copiées  sur  des
supports  appartenant  à  l’Administration.  En  cas
d’urgence ou pour des raisons techniques,  il  peut être
fait  usage  des  supports  qui  sont  à  la  disposition  des
personnes  autorisées  à  utiliser  le  système
informatique. »

- Pas d’objection ?
- L’article 11 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 12.

« Art. 12

Les  inspecteurs  peuvent  saisir  contre  récépissé  ou
mettre  sous scellés  d’autres  biens  mobiliers  que  ceux
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visés à l’article 8, § 3, qui sont soumis à leur contrôle en
ce compris les biens mobiliers qui sont immeubles par
incorporation  ou  par  destination  ou  par  lesquels  des
infractions aux législations et réglementations visées à
l’article 3 peuvent être constatées. Il n’importe pas que
l’auteur  de  l’infraction  soit  propriétaire  ou  pas.  Les
inspecteurs procèdent de cette manière lorsque cela est
nécessaire  à  l’établissement  de  la  preuve  de  ces
infractions  ou  lorsque  le  danger  existe  qu’avec  ces
biens,  les  infractions  persistent  ou  que  de  nouvelles
infractions soient commises. »

- Pas d’objection ?
- L’article 12 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 13.

« Art. 13

Lorsque  l’employeur,  son  préposé  ou  mandataire,
soit  n’était  pas  présent  lors  de  la  recherche  et  de
l’examen visés à l’article 8, § 3, soit n’y consentait pas
de  plein  gré,  les  inspecteurs  informent  par  écrit
l’employeur de l’existence de cette recherche et de cet
examen ainsi que des supports d’information qui ont été
copiés. Cette description contient les données prévues à
l’article 14.

Pour les supports d’information qui ont été saisis, il
est agi conformément à l’article 14. »

- Pas d’objection ?
- L’article 13 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 14.

« Art. 14

§1er.  Font  l’objet  d’un  constat  écrit  remis  contre
récépissé :

1° les saisies pratiquées en vertu des articles 11 et
12 ;

2°  les  mesures  prises  dans  les  cas  prévus  à
l’article 13, lors desquels l’employeur,  son préposé ou
mandataire,  soit  n’était  pas  présent,  soit  ne consentait
pas de plein gré.

§2. L’écrit visé au paragraphe 1er mentionne :

1°  la  date  et  l’heure  auxquelles  les  mesures  sont
prises ;

2° l’identité des inspecteurs, la qualité en laquelle ils
interviennent et l’Administration dont ils relèvent ;

3° les mesures prises ;

4° la reproduction du texte de l’article 44 ;

5°  les  voies  de  recours  contre  les  mesures  et
l’arrondissement judiciaire compétent ;

6° l’autorité qui doit être citée en cas de recours. »

- Pas d’objection ?
- L’article 14 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 15.

« Art. 15

Peut  former  un  recours  auprès  du  président  du
tribunal du travail toute personne qui estime que :

1° ses droits sont lésés par les saisies pratiquées en
exécution des articles 11 et 12 ;

2°  les  mesures  prises  dans  les  cas  prévus  à
l’article 13, lors desquels l’employeur,  son préposé ou
mandataire,  soit  n’était  pas  présent,  soit  ne consentait
pas de plein gré.

L’action est formée et instruite selon les formes du
référé. »

- Pas d’objection ?
- L’article 15 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 16.

« Art. 16

Les inspecteurs peuvent ordonner que les documents
dont  l’apposition  est  prévue  par  les  législations  et
réglementations  visées  à  l’article 3  soient  et  restent
effectivement apposés, dans un délai qu’ils déterminent
ou sans délai.

Ils  peuvent  également,  s’ils  l’estiment  nécessaire
dans  l’intérêt  des  travailleurs  ou  des  bénéficiaires,
établir ou délivrer tout document remplaçant ceux visés
par  les  législations  ou  les  réglementations  visées  à
l’article 3. »

- Pas d’objection ?
- L’article 16 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 17.

« Art. 17

Conformément à l’article 59 des lois coordonnées du
18 juillet 1966  sur  l’emploi  des  langues  en  matière
administrative  et  aux  articles 2  et  3  du  décret  de  la
Communauté  française  du  30 juin 1982  relatif  à  la
protection de la  liberté  de l’emploi  des  langues et  de
l’usage de la langue française en matière de relations
sociales entre les employeurs et leur personnel ainsi que
d’actes et documents des entreprises imposés par la loi
et  les  règlements,  les  inspecteurs  peuvent  exiger  une
traduction des données visées à l’article 8. »

- Pas d’objection ?
- L’article 17 est adopté.
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Nous passons à présent à l’examen de l’article 18.

« Art. 18

Sans préjudice du droit de réquisition du ministère
public et du juge d’instruction, visé aux articles 28ter,
§3,  et  56,  § 2,  du  Code  d’instruction  criminelle,  les
inspecteurs disposent d’un pouvoir d’appréciation pour :

1°  fournir  des  renseignements  et  des  conseils,
notamment  sur  les  moyens  les  plus  efficaces  pour
respecter  les  dispositions  du  présent  décret  et  des
législations et réglementations visées à l’article 3 ;

2° adresser des avertissements ;

3° établir des rapports de contrôle ;

4° fixer au contrevenant un délai pour se mettre en
règle ;

5°  dresser  des  procès-verbaux  constatant  les
infractions  aux  dispositions  du  présent  décret  et  des
législations et réglementations visées à l’article 3. »

- Pas d’objection ?
- L’article 18 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 19.

« Art. 19

Tout  procès-verbal  constatant  une  infraction  aux
législations et réglementations visées à l’article 3 ainsi
qu’aux  dispositions  du  présent  décret  contient  les
données suivantes :

1° l’identité de l’inspecteur verbalisant ;

2°  la  disposition  en  vertu  de  laquelle  l’inspecteur
verbalisant est compétent pour agir ;

3° le lieu et la date de l’infraction ;

4°  l’identité  de  l’auteur  présumé et  des  personnes
intéressées ;

5° la disposition légale violée ;

6° un exposé succinct des faits en rapport avec les
infractions commises ;

7° les date et lieu de rédaction du procès-verbal, le
lien  éventuel  avec  d’autres  procès-verbaux,  et,  le  cas
échéant, l’inventaire des annexes. »

- Pas d’objection ?
- L’article 19 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 20.

« Art. 20

Le  procès-verbal  constatant  une  infraction  est
transmis au ministère public ainsi  qu’au fonctionnaire
sanctionnateur dans un délai de quatorze jours prenant
cours le lendemain du jour de la constatation du dernier
élément constitutif de l’infraction.

Une copie en est communiquée à l’auteur présumé
de  l’infraction  ainsi  que,  le  cas  échéant,  à  son
employeur.  A défaut,  ceux-ci  ont,  à  tout  moment,  le
droit d’en obtenir une copie auprès de l’inspecteur qui a
dressé le procès-verbal. »

- Pas d’objection ?
- L’article 20 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 21.

« Art. 21

Le  procès-verbal  de  constatation  des  infractions
dressé  par  un  inspecteur  fait  foi  jusqu’à  preuve  du
contraire  si  une  copie  en  est  communiquée  par
recommandé à l’auteur présumé de l’infraction et, le cas
échéant,  à  son  employeur,  dans  un  délai  de  quatorze
jours  prenant  cours  le  lendemain  du  jour  de  la
constatation  du  dernier  élément  constitutif  de
l’infraction.

Lorsque  l’auteur  présumé  de  l’infraction  ou
l’employeur  ne  peut  pas  être  identifié  le  jour  de  la
constatation de l’infraction, le délai  de quatorze jours
visé  à  l’article 20,  alinéa 1er,  et  à  l’alinéa 1er,
commence  à  courir  le  jour  où  l’auteur  présumé  de
l’infraction  est  identifié  de  façon  certaine  par
l’inspecteur.

Pour  l’application  du  délai  visé  à  l’alinéa 1er,
l’avertissement  donné  à  l’auteur  de  l’infraction  ou  la
fixation d’un délai pour se mettre en ordre n’emporte
pas la constatation de l’infraction. »

- Pas d’objection ?
- L’article 21 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 22.

« Art. 22

Lors  de  l’établissement  des  procès-verbaux,  les
constatations  matérielles  faites  par  les  inspecteurs
peuvent  être  utilisées  par  les  inspecteurs  du  même
service  et  par  les  inspecteurs  des  autres  services
d’inspection ou par les inspecteurs chargés du contrôle
du respect d’autres législations. »

- Pas d’objection ?
- L’article 22 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 23.
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CHAPITRE III - Collaboration et échange de
renseignements

« Art. 23

Les  inspecteurs  communiquent  les  renseignements
recueillis  lors  de  leur  inspection  aux  institutions
publiques  et  aux  institutions  coopérantes  de  sécurité
sociale, aux inspecteurs des autres services d’inspection,
ainsi  qu’à  tous  les  autres  fonctionnaires  chargés  du
contrôle  d’autres  législations  ou  en  application  d’une
autre  législation,  si  ces  renseignements  peuvent
intéresser ces derniers dans l’exercice du contrôle dont
ils  sont  chargés  ou  en  application  d’une  autre
législation.

Les inspecteurs  communiquent  ces  renseignements
lorsque les institutions publiques de sécurité sociale, les
inspecteurs des autres services d’inspection ou les autres
fonctionnaires  chargés  du  contrôle  ou  en  application
d’une autre législation, les demandent.

Toutefois, les renseignements recueillis à l’occasion
de  l’exécution  de  devoirs  prescrits  par  l’autorité
judiciaire peuvent être communiqués uniquement avec
l’autorisation de celle-ci. »

- Pas d’objection ?
- L’article 23 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 24.

« Art. 24

Sans  préjudice  de  l’article 44/1  de  la  loi  du
5 août 1992 sur la fonction de police, tous les services
de l’État, y compris les parquets et les greffes des cours
et  de  toutes  les  juridictions,  des  communautés,  des
régions, des provinces, des communes, des associations
dont elles font partie, des institutions publiques qui en
dépendent, ainsi que de toutes les institutions publiques
et les institutions coopérantes de sécurité sociale, sur la
base  d’un  accord  de  coopération  conclu  en  vertu  de
l’article 92bis,  §1er,  de  la  loi  spéciale  de  réformes
institutionnelles  du  8 août 1980,  fournissent  aux
inspecteurs et à leur demande, tous renseignements que
ces derniers estiment utiles au contrôle du respect des
législations et réglementations visées à l’article 3, ainsi
que de leur produire, pour en prendre connaissance, tous
livres,  registres,  documents,  disques,  bandes  ou
n’importe quels autres supports d’information et de leur
en fournir des extraits, des duplicata, des impressions,
des listages, des copies ou des photocopies.

Les  services  du  Gouvernement  et  les  organismes
d’intérêt public qui en dépendent, fournissent sans frais
ces  renseignements,  extraits,  duplicata,  impressions,
listages, copies ou photocopies dans de le cadre d’une
demande justifiée et proportionnelle.

Toutefois, les actes, pièces, registres, documents ou
renseignements recueillis à l’occasion de l’exécution de

devoirs  prescrits  par  l’autorité  judiciaire  peuvent
uniquement  être  communiqués  avec  l’autorisation
expresse de celle-ci. »

- Pas d’objection ?
- L’article 24 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 25.

« Art. 25

Les  institutions  publiques  et  les  institutions
coopérantes  de  sécurité  sociale,  les  inspecteurs,  les
inspecteurs  des  autres  services  d’inspection,  ainsi  que
tous  les  autres  fonctionnaires  chargés  du  contrôle
d’autres législations, peuvent utiliser les renseignements
obtenus sur la base, des articles 23 et 24 pour l’exercice
des missions de contrôle dont ils sont chargés. »

- Pas d’objection ?
- L’article 25 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 26.

« Art. 26

Le  Gouvernement  peut  également,  en  exécution
d’un  accord  de  coopération  conclu  avec  les
gouvernements  des  autres  communautés  et  régions,
autoriser sur le champ de compétence territoriale de la
Région  wallonne,  la  présence  de  fonctionnaires  de
l’inspection  de  l’emploi  d’une  autre  communauté  ou
d’une  autre  région  en  vue  de  recueillir  tous
renseignements qui peuvent être utiles à l’exercice du
contrôle dont ces derniers sont chargés.

Les  renseignements  recueillis  sur  le  champ  de
compétence  territoriale  d’une  autre  communauté  ou
d’une  autre  région  par  des  inspecteurs  dans  le  cadre
d’un accord conclu avec les gouvernements des autres
communautés et régions, peuvent être utilisés dans les
mêmes conditions que les renseignements recueillis sur
le territoire  de la région de langue française ou de la
Communauté  germanophone  par  les  inspecteurs  visés
par le présent décret. »

- Pas d’objection ?
- L’article 26 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 27.

« Art. 27

Les  inspecteurs  peuvent  échanger  avec  les
inspections  du  travail  des  autres  États  membres  de
l’Organisation  internationale  du  travail,  où  la
convention n° 81 relative à l’inspection du travail dans
l’industrie  et  le  commerce,  approuvée  par  la  loi  du
29 mars 1957, est en vigueur, tous renseignements qui
peuvent  être  utiles  pour  l’exercice  du  contrôle  dont
chacun d’entre eux est chargé.
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Les renseignements reçus des inspections du travail
des  autres  États  membres  de  l’Organisation
internationale  du  travail  sont  utilisés  dans  les  mêmes
conditions que les renseignements similaires recueillis
directement par les inspecteurs.

Les  renseignements  destinés  aux  inspections  du
travail  de  ces  États  membres  sont  recueillis  par  les
inspecteurs  dans  les  mêmes  conditions  que  les
renseignements  similaires  destinés  à  l’exercice  du
contrôle dont ils sont chargés.

Les  autorités  compétentes  de  la  Région  wallonne
peuvent  également,  en  exécution  d’un  accord  conclu
avec  les  autorités  compétentes  d’un  État  membre  de
l’Organisation internationale du travail, autoriser sur le
territoire  de  la  Région  wallonne  la  présence  de
fonctionnaires  des  inspections de  cet  État  membre en
vue de recueillir tous renseignements qui peuvent être
utiles  à  l’exercice  du  contrôle  dont  ces  derniers  sont
chargés.

Les  renseignements  recueillis  à  l’étranger  par  des
inspecteurs, dans le cadre d’un accord conclu avec un
État membre de l’Organisation internationale du travail,
peuvent être utilisés dans les mêmes conditions que les
renseignements recueillis sur le territoire de la Région
wallonne par les inspecteurs.

En  exécution  d’un  accord  visé  à  l’alinéa 5,
l’Administration  peut  recourir  à  d’autres  formes
d’assistance  réciproque  et  de  collaboration  avec  les
inspections  du  travail  des  autres  États  membres  de
l’Organisation  internationale  du  travail  visées  à
l’alinéa 1er.

Les dispositions des alinéas 1er à 6 sont également
applicables aux accords conclus  en matière d’échange
d’informations  entre  les  autorités  compétentes  de  la
Région wallonne et les autorités compétentes des États
non  signataires  de  la  Convention  internationale  n° 81
relative à  l’inspection du travail  dans l’industrie  et  le
commerce approuvée par la loi du 29 mars 1957. »

- Pas d’objection ?
- L’article 27 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 28.

CHAPITRE IV - Devoirs des inspecteurs

« Art. 28

Lors de l’exercice de leurs pouvoirs, les inspecteurs
utilisent  des  moyens appropriés et  nécessaires pour le
contrôle du respect des dispositions du présent décret et
de  ses  mesures  d’exécution,  et  des  législations  et
réglementations visées à l’article 3. »

- Pas d’objection ?
- L’article 28 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 29.

« Art. 29

Les  inspecteurs  prennent  les  mesures  nécessaires
afin  de  garantir  le  caractère  confidentiel  des  données
dont ils ont obtenu connaissance dans l’exercice de leur
mission ainsi que l’usage de ces données aux seules fins
requises pour l’exercice de leur mission de contrôle. »

- Pas d’objection ?
- L’article 29 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 30.

« Art. 30

Sauf autorisation expresse de l’auteur d’une plainte
ou  d’une  dénonciation  relative  à  une  infraction  aux
dispositions des législations et réglementations visées à
l’article 3, les inspecteurs ne révèlent pas :

1° même devant les tribunaux, le nom de l’auteur de
cette plainte ou de cette dénonciation ;

2° à l’employeur ou à son représentant qu’il a été
procédé  à  une  inspection  à  la  suite  d’une  plainte  ou
d’une dénonciation. »

- Pas d’objection ?
- L’article 30 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 31.

« Art. 31

Les  inspecteurs  ne  peuvent  avoir  un  intérêt
quelconque, direct ou indirect, chez les employeurs ou
dans les entreprises ou institutions qu’ils sont chargés de
contrôler. »

- Pas d’objection ?
- L’article 31 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 32.

« Art. 32

Dans  l’exercice  de  leurs  missions,  les  inspecteurs
respectent les règles de déontologie déterminées par le
Gouvernement. »

- Pas d’objection ?
- L’article 32 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 33.

« Art. 33

§1er.  Lors  de  l’audition  de  personne,  entendue en
quelque qualité que ce soit,  les inspecteurs  respectent
les règles suivantes :
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1°  au  début  de  toute  audition,  la  personne
auditionnée  est  informée  succinctement  des  faits  sur
lesquels elle est entendue et il lui est communiqué :

a) qu’elle peut demander que toutes les questions qui
lui  sont  posées  et  les  réponses  qu’elle  donne  soient
actées dans les termes utilisés ;

b) qu’elle peut demander qu’il soit procédé à toute
mesure relevant du pouvoir des inspecteurs en vertu du
présent décret ;

c) que ses déclarations peuvent être utilisées comme
preuve en justice ;

d) qu’elle  ne peut pas  être  contrainte de s’accuser
elle-même ;

2° toute personne auditionnée peut :

a) utiliser les documents en sa possession, sans que
cela puisse entraîner le report de l’audition ;

b) lors  de l’audition ou ultérieurement,  exiger que
ces  documents  soient  joints  au  procès-verbal
d’audition ;

3° le procès-verbal mentionne :

a)  l’heure à laquelle  l’audition prend cours,  le cas
échéant s’interrompt et reprend, et prend fin ;

b) l’identité des personnes qui interviennent lors de
l’audition  ou  à  une  partie  de  celle-ci  ainsi  que  le
moment de leur arrivée et de leur départ ;

c) les circonstances particulières et tout ce qui peut
éclairer  la  déclaration  ou  les  circonstances  dans
lesquelles elle a été faite.

A la  fin  de  l’audition,  les  inspecteurs  donnent  le
procès-verbal  en  lecture  à  la  personne  auditionnée,  à
moins que celle-ci ne demande que lecture lui en soit
faite. Il  lui est demandé si ses déclarations ne doivent
pas être corrigées ou complétées. Après que le procès-
verbal  ait été lu et,  au besoin,  corrigé et  complété,  le
procès-verbal  est  signé  par  le  verbalisant  qui  invite
ensuite  la  personne  auditionnée  et  les  éventuels
intervenants  à  le  signer  à  leur  tour.  Si  la  personne
auditionnée ou un intervenant refuse de signer, mention
en est faite sur le procès-verbal.

Si la personne auditionnée souhaite s’exprimer dans
une autre langue que celle de la procédure, soit il est fait
appel à  un interprète assermenté,  soit  ses déclarations
sont notées dans sa langue, soit il  lui est demandé de
noter elle-même sa déclaration. Si l’audition a lieu avec
l’assistance  d’un  interprète,  son  identité  et  sa  qualité
sont mentionnées.

§2. Sans préjudice du paragraphe 1er, avant qu’il ne
soit  procédé  à  l’audition  d’une  personne  sur  des
infractions qui peuvent lui être imputées, la personne à

auditionner  est  informée  succinctement  des  faits  sur
lesquels elle sera entendue et il lui est communiqué :

1° qu’elle ne peut pas être contrainte de s’accuser
elle-même ;

2°  qu’elle  a  le  choix,  après  avoir  décliné  son
identité,  de  faire  une  déclaration,  de  répondre  aux
questions qui lui sont posées ou de se taire ;

3° qu’elle a le droit, avant l’audition, de se concerter
confidentiellement avec un avocat de son choix ou avec
un avocat qui lui est désigné, si les faits qui peuvent lui
être imputés concernent une infraction dont la sanction
peut donner lieu à la délivrance d’un mandat d’arrêt ;

4°  le  cas  échéant,  qu’elle  n’est  pas  privée  de  sa
liberté et qu’elle peut aller et venir à tout moment.

Seule  la  personne  majeure  à  auditionner  peut
renoncer volontairement et de manière réfléchie au droit
visé à l’alinéa 1er, 3°. Elle procède à la renonciation par
écrit, dans un document daté et signé par elle.

Si la première audition a lieu sur convocation écrite,
les droits énoncés à  l’alinéa 1er,  1° à 4°,  ainsi  que la
communication  succincte  des  faits  sur  lesquels  la
personne à auditionner sera entendue, peuvent déjà être
notifiés  dans  cette  convocation,  laquelle  est  jointe  en
copie  au  procès-verbal  d’audition.  En  pareil  cas,  la
personne  concernée  est  présumée  avoir  consulté  un
avocat avant de se présenter à l’audition.

Si l’audition n’a pas lieu sur convocation ou si  la
convocation  ne  mentionne  pas  les  éléments  repris  à
l’alinéa 3, l’audition peut être reportée une seule fois à
la  demande  de  la  personne à  auditionner,  afin  de  lui
donner la possibilité de consulter un avocat.

§3.  Une  déclaration  écrite  des  droits  prévus  au
paragraphe 2  est  remise  à  la  personne  visée  au
paragraphe 2 avant la première audition.

§4.  Si,  au  cours  de  l’audition  d’une  personne  qui
n’était pas considérée initialement comme un suspect, il
s’avère que certains éléments laissent présumer que des
infractions peuvent lui être imputées, cette personne est
informée  des  droits  dont  elle  jouit  en  vertu  du
paragraphe 2,  et  la  déclaration  écrite  visée  au
paragraphe 3 lui est remise. »

- Pas d’objection ?
- L’article 33 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 34.

« Art. 34

Les  inspecteurs  informent  la  personne  auditionnée
qu’elle peut demander une copie du texte de l’audition,
qui lui est délivrée gratuitement.
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Cette  copie  lui  est  remise  immédiatement  ou
adressée dans le mois.

Toutefois,  le  fonctionnaire  désigné  par  le
Gouvernement  peut,  par  décision  motivée,  retarder  le
moment  de  cette  communication  pendant  un  délai  de
trois  mois  maximum  renouvelable  une  fois.  Cette
décision est déposée au dossier. »

- Pas d’objection ?
- L’article 34 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 35.

CHAPITRE V - Méthodes particulières de contrôle

« Art. 35

Le contrôle des législations et réglementations visés
à  l’article 3,  peut  se  limiter,  si  ces  législations  et
réglementations le prévoient expressément, et selon les
modalités déterminées par le Gouvernement, à l’examen
d’un  échantillon  représentatif  de  tout  ou  partie  des
aspects  à  vérifier  dans  le  cadre  de  la  justification  du
versement d’une subvention octroyée à un employeur. »

- Pas d’objection ?
- L’article 35 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 36.

« Art. 36

Lorsqu’une  législation  ou  réglementation  visée  à
l’article 3  le  prévoit  expressément,  les  résultats  du
contrôle  réalisés  sur  l’échantillon  représentatif  sont
extrapolés,  selon  les  modalités  déterminées  par  le
Gouvernement,  à  l’ensemble  des  éléments  ayant
constitué la base dudit échantillon.

Toutefois,  lors  du  contrôle  de  pièces  justificatives
des  dépenses  de  fonctionnement  ou  de  personnel  à
couvrir  par  la  subvention  octroyée  à  un  employeur,
aucune extrapolation ne peut être réalisée à l’ensemble
des  dépenses  au  départ  de  l’examen  d’un  simple
échantillon de ces pièces justificatives. »

- Pas d’objection ?
- L’article 36 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 37.

« Art. 37

Un employeur qui s’estime lésé par l’application de
la méthode de contrôle décrite aux articles 35 et 36 peut
apporter la preuve de la validité de tout élément refusé
par les inspecteurs par toute voie de droit. »

- Pas d’objection ?
- L’article 37 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 38.

CHAPITRE VI - Protection de la vie privée

Section 1e - Désignation du responsable du traitement

« Art. 38

Le  responsable  du  traitement  des  données  à
caractère  personnel,  au  sens  de  l’article 4,  7),  du
règlement  général  sur  la  protection  des  données  est
le département de l’Inspection de la Direction générale
opérationnelle  de  l’Économie,  de  l’Emploi  et  de  la
Recherche du Service public de Wallonie. »

- Pas d’objection ?
- L’article 38 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 39.

Section 2 - Le droit d’information lors de la collecte de
données à caractère personnel et de communication

des données à caractère personnel

« Art. 39

§1er.  Par  dérogation  aux  articles 13  et  14,  du
règlement général sur la protection des données, en vue
de  garantir  l’intérêt  public,  et  pour  autant  que
l’article 14, § 5, d), du même règlement ne puisse être
invoqué le cas échéant, le droit d’information peut être
retardé,  limité  ou  exclu  s’agissant  des  traitements  de
données à caractère personnel.

Les traitements visés à l’alinéa 1er sont ceux dont la
finalité est la préparation, l’organisation, la gestion et le
suivi  des  enquêtes  menées  par  les  inspecteurs,  et  les
procédures  visant  à  l’application  éventuelle  d’une
amende  administrative  par  le  fonctionnaire
sanctionnateur.

Sans préjudice de la conservation nécessaire pour le
traitement à des fins archivistiques dans l’intérêt public,
à des fins de recherche scientifique ou historique ou à
des  fins  statistiques  visé  à  l’article 89  du  règlement
général  sur  la  protection  des  données,  les  données  à
caractère  personnel  qui  font  l’objet  de  la  dérogation
visée  à  l’alinéa 1er  ne  sont  pas  conservées  plus
longtemps que nécessaire au regard des  finalités  pour
lesquelles elles sont traitées, avec une durée maximale
de  conservation  ne  pouvant  excéder  un  an  après  la
cessation  définitive  des  procédures  et  recours
juridictionnels,  administratifs  et  extrajudiciaires
découlant  de  la  limitation  des  droits  de  la  personne
concernée.

§2. Les dérogations visées au paragraphe 1er valent
durant  la  période  pendant  laquelle  la  personne
concernée fait l’objet d’un contrôle ou d’une enquête ou
d’actes  préparatoires  à  ceux-ci,  effectués  par  les
inspecteurs  dans  le  cadre  de  l’exécution  de  leurs
missions légales ou réglementaires, ainsi que durant la
période pendant laquelle le fonctionnaire sanctionnateur
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traite son dossier en application du chapitre 9 du présent
décret.

Ces  dérogations  au  droit  d’information  ne  sont
autorisées  que  dans  la  mesure  où  l’application  de  ce
droit  nuirait  aux besoins du contrôle,  de l’enquête ou
des actes préparatoires, ou risquerait de porter atteinte
au  secret  de  l’enquête  pénale  ou  à  la  sécurité  des
personnes.

La durée  des  actes  préparatoires  visés  aux alinéas
précédents,  pendant  laquelle  les  articles 13  et  14  du
règlement général sur la protection des données ne sont
pas  applicables,  ne  peut  excéder  un  an  à  partir  de  la
réception d’une demande concernant la communication
d’informations à fournir en application de ces articles 13
et 14.

La restriction visée au paragraphe 1er, alinéa 1er, ne
vise  pas  les  données  qui  sont  étrangères  à  l’objet  de
l’enquête  ou  du  contrôle  justifiant  le  refus  ou  la
limitation d’information.

§3.  Dès  réception  d’une  demande  concernant  la
communication d’informations visées au paragraphe 2,
alinéa 3,  le  responsable  du  traitement  en  accuse
réception.

Le  responsable  du  traitement  informe  la  personne
concernée par écrit, dans les meilleurs délais, et en tout
état de cause dans un délai d’un mois à compter de la
réception  de  la  demande,  de  tout  refus  ou  de  toute
limitation d’information, ainsi que des motifs du refus
ou de la limitation. Ces informations concernant le refus
ou la limitation peuvent ne pas être fournies lorsque leur
communication  risque  de  compromettre  l’une  des
finalités  énoncées  au  paragraphe 1er,  alinéa 2.  Au
besoin,  ce  délai  peut  être  prolongé  de  deux  mois,
compte  tenu  de  la  complexité  et  du  nombre  de
demandes.  Le  responsable  du  traitement  informe  la
personne concernée de cette prolongation et des motifs
du  report  dans  un  délai  d’un  mois  à  compter  de  la
réception de la demande.

Le  responsable  du  traitement  informe  la  personne
concernée des possibilités d’introduire une réclamation
auprès  de  l’Autorité  de  protection  des  données  et  de
former un recours juridictionnel.

Le responsable du traitement consigne les motifs de
fait ou de droit sur lesquels se fonde la décision. Ces
informations sont mises à la disposition de l’Autorité de
protection des données.

Lorsque le département de l’Inspection a fait usage
de l’exception telle que déterminée au paragraphe 1er,
alinéa 1er,  et  à  l’exception  des  situations  visées  aux
alinéas 6 et 7 du paragraphe 3, la règle de l’exception
est immédiatement levée après la clôture du contrôle ou
de l’enquête. Le responsable du traitement en informe la
personne concernée sans délai.

Lorsqu’un dossier est transmis à l’autorité judiciaire,
les  droits  de  la  personne  concernée  ne  sont  rétablis
qu’après  autorisation de  l’autorité  judiciaire,  ou  après
que la phase judiciaire soit terminée, ou, le cas échéant,
après  que  le  fonctionnaire  sanctionnateur  ait  pris  une
décision.  Toutefois,  les  renseignements  recueillis  à
l’occasion  de  l’exécution  de  devoirs  prescrits  par
l’autorité  judiciaire  ne  peuvent  être  communiqués
qu’avec l’autorisation expresse de celle-ci.

Lorsqu’un  dossier  est  transmis  à  l’Administration
dont  dépend  le  département  de  l’Inspection  ou  à
l’institution compétente pour statuer sur les conclusions
de l’enquête, les droits de la personne concernée ne sont
rétablis  qu’après  que  l’Administration  ou  l’institution
compétente ait statué sur le résultat de l’enquête. »

- Pas d’objection ?
- L’article 39 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 40.

Section 3 - Le droit d’accès aux données à caractère
personnel

« Art. 40

§1er.  Par  dérogation  à  l’article 15  du  règlement
général sur la protection des données, en vue de garantir
l’intérêt public, le droit d’accès aux données à caractère
personnel  peut  être  retardé,  limité  entièrement  ou
partiellement,  s’agissant  des  traitements  de  données à
caractère personnel.

Les traitements visés à l’alinéa 1er sont ceux dont la
finalité est la préparation, l’organisation, la gestion et le
suivi  des  enquêtes  menées  par  les  inspecteurs,  et  les
procédures  visant  à  l’application  éventuelle  d’une
amende  administrative  par  le  fonctionnaire
sanctionnateur.

Sans préjudice de la conservation nécessaire pour le
traitement à des fins archivistiques dans l’intérêt public,
à des fins de recherche scientifique ou historique ou à
des  fins  statistiques  visé  à  l’article 89  du  règlement
général  sur  la  protection  des  données,  les  données  à
caractère  personnel  qui  font  l’objet  de  la  dérogation
visée  à  l’alinéa 1er  ne  sont  pas  conservées  plus
longtemps que nécessaire au regard des  finalités  pour
lesquelles elles sont traitées, avec une durée maximale
de  conservation  ne  pouvant  excéder  un  an  après  la
cessation  définitive  des  procédures  et  recours
juridictionnels,  administratifs  et  extrajudiciaires
découlant  de  la  limitation  des  droits  de  la  personne
concernée.

§2. Les dérogations visées au paragraphe 1er valent
durant  la  période  pendant  laquelle  la  personne
concernée fait l’objet d’un contrôle ou d’une enquête ou
d’actes  préparatoires  à  ceux-ci,  effectués  par  les
inspecteurs  dans  le  cadre  de  l’exécution  de  leurs
missions légales ou réglementaires, ainsi que durant la
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période pendant laquelle le fonctionnaire sanctionnateur
traite son dossier en application du chapitre 9 du présent
décret.

Ces dérogations au droit d’accès ne sont autorisées
que dans la mesure où l’application de ce droit nuirait
aux  besoins  du  contrôle,  de  l’enquête  ou  des  actes
préparatoires, ou risquerait de porter atteinte au secret
de l’enquête pénale ou à la sécurité des personnes.

La durée  des  actes  préparatoires  visés  aux alinéas
précédents,  pendant  laquelle  l’article 15  du  règlement
général  sur  la  protection  des  données  n’est  pas
applicable, ne peut excéder un an à partir de la réception
de la demande introduite en application de l’article 15.

La restriction visée au paragraphe 1er, alinéa 1er, ne
vise  pas  les  données  qui  sont  étrangères  à  l’objet  de
l’enquête  ou  du  contrôle  justifiant  le  refus  ou  la
limitation d’accès.

§3.  Dès  réception  d’une  demande  d’accès,  le
responsable du traitement en accuse réception.

Le  responsable  du  traitement  informe  la  personne
concernée par écrit, dans les meilleurs délais, et en tout
état de cause dans un délai d’un mois à compter de la
réception  de  la  demande,  de  tout  refus  ou  de  toute
limitation à son droit d’accès aux données la concernant
ainsi que des motifs du refus ou de la limitation. Ces
informations  concernant  le  refus  ou  la  limitation
peuvent  ne  pas  être  fournies  lorsque  leur
communication  risque  de  compromettre  l’une  des
finalités  énoncées  au  paragraphe 1er,  alinéa 2.  Au
besoin,  ce  délai  peut  être  prolongé  de  deux  mois,
compte  tenu  de  la  complexité  et  du  nombre  de
demandes.  Le  responsable  du  traitement  informe  la
personne concernée de cette prolongation et des motifs
du  report  dans  un  délai  d’un  mois  à  compter  de  la
réception de la demande.

Le  responsable  du  traitement  informe  la  personne
concernée des possibilités d’introduire une réclamation
auprès  de  l’Autorité  de  protection  des  données  et  de
former un recours juridictionnel.

Le responsable du traitement consigne les motifs de
fait ou de droit sur lesquels se fonde la décision. Ces
informations sont mises à la disposition de l’Autorité de
protection des données.

Lorsque le département de l’Inspection a fait usage
de l’exception telle que déterminée au paragraphe 1er,
alinéa 1er,  et  à  l’exception  des  situations  visées  aux
alinéas 6 et 7 du paragraphe 3, la règle de l’exception
est immédiatement levée après la clôture du contrôle ou
de l’enquête. Le responsable du traitement en informe la
personne concernée sans délai.

Lorsqu’un dossier est transmis à l’autorité judiciaire,
les  droits  de  la  personne  concernée  ne  sont  rétablis
qu’après  autorisation de  l’autorité  judiciaire,  ou  après

que la phase judiciaire soit terminée, ou, le cas échéant,
après  que  le  fonctionnaire  sanctionnateur  ait  pris  une
décision.  Toutefois,  les  renseignements  recueillis  à
l’occasion  de  l’exécution  de  devoirs  prescrits  par
l’autorité  judiciaire  ne  peuvent  être  communiqués
qu’avec l’autorisation expresse de celle-ci.

Lorsqu’un  dossier  est  transmis  à  l’Administration
dont  dépend  le  département  de  l’Inspection  ou  à
l’institution compétente pour statuer sur les conclusions
de l’enquête, les droits de la personne concernée ne sont
rétablis  qu’après  que  l’Administration  ou  l’institution
compétente ait statué sur le résultat de l’enquête. »

- Pas d’objection ?
- L’article 40 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 41.

Section 4 - Le droit de rectification

« Art. 41

§1er.  Par  dérogation  à  l’article 16  du  règlement
général sur la protection des données, en vue de garantir
l’intérêt public, le droit de rectification peut être retardé,
limité ou exclu s’agissant des traitements de données à
caractère personnel.

Les traitements visés à l’alinéa 1er sont ceux dont la
finalité est la préparation, l’organisation, la gestion et le
suivi  des  enquêtes  menées  par  les  inspecteurs,  et  les
procédures  visant  à  l’application  éventuelle  d’une
amende  administrative  par  le  fonctionnaire
sanctionnateur.

Sans préjudice de la conservation nécessaire pour le
traitement à des fins archivistiques dans l’intérêt public,
à des fins de recherche scientifique ou historique ou à
des  fins  statistiques  visé  à  l’article 89  du  règlement
général  sur  la  protection  des  données,  les  données  à
caractère  personnel  qui  font  l’objet  de  la  dérogation
visée  à  l’alinéa 1er  ne  sont  pas  conservées  plus
longtemps que nécessaire au regard des  finalités  pour
lesquelles elles sont traitées, avec une durée maximale
de  conservation  ne  pouvant  excéder  un  an  après  la
cessation  définitive  des  procédures  et  recours
juridictionnels,  administratifs  et  extrajudiciaires
découlant  de  la  limitation  des  droits  de  la  personne
concernée.

§2. Les dérogations visées au paragraphe 1er valent
durant  la  période  pendant  laquelle  la  personne
concernée fait l’objet d’un contrôle ou d’une enquête ou
d’actes  préparatoires  à  ceux-ci,  effectués  par  les
inspecteurs  dans  le  cadre  de  l’exécution  de  leurs
missions légales ou réglementaires, ainsi que durant la
période pendant laquelle le fonctionnaire sanctionnateur
traite son dossier en application du chapitre 9 du présent
décret.
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Ces  dérogations  ne  sont  autorisées  que  dans  la
mesure où l’application du droit de rectification nuirait
aux  besoins  du  contrôle,  de  l’enquête  ou  des  actes
préparatoires, ou risquerait de porter atteinte au secret
de l’enquête pénale ou à la sécurité des personnes.

La durée  des  actes  préparatoires  visés  aux alinéas
précédents,  pendant  laquelle  l’article 16  du  règlement
général  sur  la  protection  des  données  n’est  pas
applicable, ne peut excéder un an à partir de la réception
de la demande introduite en application de cet article 16.

La restriction visée au paragraphe 1er, alinéa 1er, ne
vise  pas  les  données  qui  sont  étrangères  à  l’objet  de
l’enquête  ou  du  contrôle  justifiant  le  refus  ou  la
limitation de rectification.

§3. Dès réception d’une demande de rectification, le
responsable du traitement en accuse réception.

Le  responsable  du  traitement  informe  la  personne
concernée par écrit, dans les meilleurs délais, et en tout
état de cause dans un délai d’un mois à compter de la
réception  de  la  demande,  de  tout  refus  ou  de  toute
limitation  à  son  droit  de  rectification,  ainsi  que  des
motifs  du refus  ou de  la  limitation.  Ces  informations
concernant le refus ou la limitation peuvent ne pas être
fournies  lorsque  leur  communication  risque  de
compromettre  l’une  des  finalités  énoncées  au
paragraphe 1er,  alinéa 2.  Au besoin,  ce délai  peut être
prolongé de deux mois, compte tenu de la complexité et
du nombre de demandes. Le responsable du traitement
informe la personne concernée de cette prolongation et
des motifs du report dans un délai d’un mois à compter
de la réception de la demande.

Le  responsable  du  traitement  informe  la  personne
concernée des possibilités d’introduire une réclamation
auprès  de  l’Autorité  de  protection  des  données  et  de
former un recours juridictionnel.

Le responsable du traitement consigne les motifs de
fait ou de droit sur lesquels se fonde la décision. Ces
informations sont mises à la disposition de l’Autorité de
protection des données.

Lorsque le département de l’Inspection a fait usage
de l’exception telle que déterminée au paragraphe 1er,
alinéa 1er,  et  à  l’exception  des  situations  visées  aux
alinéas 6 et 7 du paragraphe 3, la règle de l’exception
est immédiatement levée après la clôture du contrôle ou
de l’enquête. Le responsable du traitement en informe la
personne concernée sans délai.

Lorsqu’un dossier est transmis à l’autorité judiciaire,
les  droits  de  la  personne  concernée  ne  sont  rétablis
qu’après  autorisation de  l’autorité  judiciaire,  ou  après
que la phase judiciaire soit terminée, ou, le cas échéant,
après  que  le  fonctionnaire  sanctionnateur  ait  pris  une
décision.  Toutefois,  les  renseignements  recueillis  à
l’occasion  de  l’exécution  de  devoirs  prescrits  par

l’autorité  judiciaire  ne  peuvent  être  communiqués
qu’avec l’autorisation expresse de celle-ci.

Lorsqu’un  dossier  est  transmis  à  l’Administration
dont  dépend  le  département  de  l’Inspection  ou  à
l’institution compétente pour statuer sur les conclusions
de l’enquête, les droits de la personne concernée ne sont
rétablis  qu’après  que  l’Administration  ou  l’institution
compétente ait statué sur le résultat de l’enquête. »

- Pas d’objection ?
- L’article 41 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 42.

Section 5 - Le droit à la limitation du traitement

« Art. 42

§1er.  Par  dérogation  à  l’article 18  du  règlement
général sur la protection des données, en vue de garantir
l’intérêt public, le droit à la limitation du traitement peut
être retardé,  limité ou exclu s’agissant des traitements
de données à caractère personnel.

Les traitements visés à l’alinéa 1er sont ceux dont la
finalité est la préparation, l’organisation, la gestion et le
suivi  des  enquêtes  menées  par  les  inspecteurs,  et  les
procédures  visant  à  l’application  éventuelle  d’une
amende  administrative  par  le  fonctionnaire
sanctionnateur.

Sans préjudice de la conservation nécessaire pour le
traitement à des fins archivistiques dans l’intérêt public,
à des fins de recherche scientifique ou historique ou à
des  fins  statistiques  visé  à  l’article 89  du  règlement
général  sur  la  protection  des  données,  les  données  à
caractère  personnel  qui  font  l’objet  de  la  dérogation
visée  à  l’alinéa  1er  ne  sont  pas  conservées  plus
longtemps que nécessaire au regard des  finalités  pour
lesquelles elles sont traitées, avec une durée maximale
de  conservation  ne  pouvant  excéder  un  an  après  la
cessation  définitive  des  procédures  et  recours
juridictionnels,  administratifs  et  extrajudiciaires
découlant  de  la  limitation  des  droits  de  la  personne
concernée.

§2. Les dérogations visées au paragraphe 1er valent
durant  la  période  pendant  laquelle  la  personne
concernée fait l’objet d’un contrôle ou d’une enquête ou
d’actes  préparatoires  à  ceux-ci,  effectués  par  les
inspecteurs  dans  le  cadre  de  l’exécution  de  leurs
missions légales ou réglementaires, ainsi que durant la
période pendant laquelle le fonctionnaire sanctionnateur
traite son dossier en application du chapitre 9 du présent
décret.

Ces  dérogations  ne  sont  autorisées  que  dans  la
mesure où l’application du droit à la limitation nuirait
aux  besoins  du  contrôle,  de  l’enquête  ou  des  actes
préparatoires ou risquerait de porter atteinte au secret de
l’enquête pénale ou à la sécurité des personnes.
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La durée  des  actes  préparatoires  visés  aux alinéas
précédents,  pendant  laquelle  l’article 18  du  règlement
général  sur  la  protection  des  données  n’est  pas
applicable, ne peut excéder un an à partir de la réception
de la demande introduite en application de cet article 18.

La restriction visée au paragraphe 1er, alinéa 1er, ne
vise  pas  les  données  qui  sont  étrangères  à  l’objet  de
l’enquête  ou  du  contrôle  justifiant  le  refus  de  la
limitation du traitement.

§3. Dès réception d’une demande de limitation du
traitement,  le  responsable  du  traitement  en  accuse
réception.

Le  responsable  du  traitement  informe  la  personne
concernée par écrit, dans les meilleurs délais, et en tout
état de cause dans un délai d’un mois à compter de la
réception  de  la  demande,  de  tout  refus  ou  de  toute
limitation à son droit à la limitation du traitement des
données à caractère personnel la concernant ainsi  que
des motifs du refus ou de la limitation. Ces informations
concernant le refus ou la limitation peuvent ne pas être
fournies  lorsque  leur  communication  risque  de
compromettre  l’une  des  finalités  énoncées  au
paragraphe 1er,  alinéa 2.  Au besoin,  ce délai  peut être
prolongé de deux mois, compte tenu de la complexité et
du nombre de demandes. Le responsable du traitement
informe la personne concernée de cette prolongation et
des motifs du report dans un délai d’un mois à compter
de la réception de la demande.

Le  responsable  du  traitement  informe  la  personne
concernée des possibilités d’introduire une réclamation
auprès  de  l’Autorité  de  protection  des  données  et  de
former un recours juridictionnel.

Le responsable du traitement consigne les motifs de
fait ou de droit sur lesquels se fonde la décision. Ces
informations sont mises à la disposition de l’Autorité de
protection des données.

Lorsque le département de l’Inspection a fait usage
de l’exception telle que déterminée au paragraphe 1er,
alinéa 1er,  et  à  l’exception  des  situations  visées  aux
alinéas 6 et 7 du paragraphe 3, la règle de l’exception
est immédiatement levée après la clôture du contrôle ou
de l’enquête. Le responsable du traitement en informe la
personne concernée sans délai.

Lorsqu’un dossier est transmis à l’autorité judiciaire,
les  droits  de  la  personne  concernée  ne  sont  rétablis
qu’après  autorisation de  l’autorité  judiciaire,  ou  après
que la phase judiciaire soit terminée, ou, le cas échéant,
après  que  le  fonctionnaire  sanctionnateur  ait  pris  une
décision.  Toutefois,  les  renseignements  recueillis  à
l’occasion  de  l’exécution  de  devoirs  prescrits  par
l’autorité  judiciaire  ne  peuvent  être  communiqués
qu’avec l’autorisation expresse de celle-ci.

Lorsqu’un  dossier  est  transmis  à  l’Administration
dont  dépend  le  département  de  l’Inspection  ou  à

l’institution compétente pour statuer sur les conclusions
de l’enquête, les droits de la personne concernée ne sont
rétablis  qu’après  que  l’Administration  ou  l’institution
compétente ait statué sur le résultat de l’enquête. »

- Pas d’objection ?
- L’article 42 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 43.

CHAPITRE VII - Dispositions relatives à la
communication des décisions et aux infractions en

matière de contrôle

Section 1e - Communication des décisions aux
inspecteurs

« Art. 43

Toute  décision  sur  l’action  publique  ou  relative  à
une  amende  administrative  du  chef  d’infraction  aux
législations et  réglementations visées à  l’article 3  sera
portée,  à  leur  demande,  à  la  connaissance  des
inspecteurs qui ont dressé procès-verbal.

La communication de cette décision aux inspecteurs
est  faite  à  la  diligence,  selon  le  cas,  de  l’organe  du
ministère public qui l’a prise, du greffier du tribunal de
première  instance  ou  de  la  cour  d’appel  qui  l’a
prononcée ou du fonctionnaire sanctionnateur. »

- Pas d’objection ?
- L’article 43 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 44.

Section 2 - Dispositions pénales et amendes
administratives en cas de non respect des mesures de
contrainte prises par les inspecteurs ou d’obstacle au

contrôle

« Art. 44

Sans  préjudice  des  articles 269  à  274  du  Code
pénal :

1° sont punis soit d’un emprisonnement de huit jours
à trois mois et d’une amende pénale de 50 à 500 euros
ou d’une de ces  peines  seulement,  soit  d’une amende
administrative  de  25  à  250 euros,  l’employeur,  ses
préposés ou ses mandataires qui n’observent pas dans
les délais fixés par les inspecteurs, l’ordre donné par ces
derniers d’apposer des documents, visés à l’article 16,
alinéa 1er ;

2° sont punis soit d’un emprisonnement de huit jours
à un an et d’une amende pénale de 600 à 6 000 euros ou
d’une  de  ces  peines  seulement,  soit  d’une  amende
administrative  de  300 à  3 000 euros,  l’employeur,  ses
préposés  ou  ses  mandataires  qui  n’observent  pas  les
mesures prescrites en exécution des articles 11 et 12 ;
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3° est punie soit d’un emprisonnement de huit jours
à un an et d’une amende pénale de 600 à 6 000 euros ou
d’une  de  ces  peines  seulement,  soit  d’une  amende
administrative de 300 à 3 000 euros, toute personne qui
fait  obstacle au contrôle organisé en vertu du présent
décret et de ses arrêtés d’exécution.

Les  amendes  visées  à  l’alinéa 1er  sont  multipliées
par le nombre de travailleurs concernés.

Les  sanctions  visées  à  l’alinéa 1er,  ne  sont  pas
d’application aux infractions visées à l’article 8, §4. »

- Pas d’objection ?
- L’article 44 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 45.

« Art. 45

En  cas  de  récidive  dans  l’année  qui  suit  une
condamnation, la peine peut être  portée au double du
maximum. »

- Pas d’objection ?
- L’article 45 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 46.

« Art. 46

L’employeur  est  civilement  responsable  des
amendes auxquelles ses préposés ou mandataires ont été
condamnés. »

- Pas d’objection ?
- L’article 46 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 47.

« Art. 47

Pour les sanctions pénales, toutes les dispositions du
livre  Ier  du  Code  pénal,  le  chapitre V  excepté,  sont
applicables aux infractions visées par le présent décret.

L’article 85  du  Code  pénal  est  applicable  aux
infractions  visées  par  le  présent  décret  sans  que  le
montant  de  l’amende  pénale  puisse  être  inférieur  à
quarante  pour  cent  des  montants  minima fixés  par  le
présent décret. »

- Pas d’objection ?
- L’article 47 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 48.

« Art. 48

Les infractions visées à l’article 44 font l’objet soit
de poursuites pénales, soit d’une amende administrative
infligée par le fonctionnaire sanctionnateur. »

- Pas d’objection ?
- L’article 48 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 49.

CHAPITRE VIII - Sanctions autres que les
dispositions pénales et les amendes administratives

en cas d’obstacle au contrôle

« Art. 49

§1er.  Sans  préjudice  de  l’article 61  du  décret  du
15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la
comptabilité  et  du  rapportage  des  unités
d’administration  publique  wallonnes,  les  subventions,
indemnités ou allocations,  peuvent être  suspendues,  si
l’employeur fait obstacle au contrôle de l’affectation de
subventions,  indemnités  ou allocations,  réglé en vertu
du présent décret.

La  suspension  visée  à  l’alinéa 1er  s’applique
également  pour  une  demande  d’obtention  de
subventions, indemnités ou allocations.

§2. Le Gouvernement peut déterminer des modalités
ainsi que la procédure pour la suspension, la cessation
ou  le  recouvrement  des  subventions,  d’indemnités  ou
d’allocations.

§3. L’Administration peut suspendre, dans les cas et
selon  les  modalités  fixés  par  le  Gouvernement,  le
traitement  des  demandes  d’obtention  de  subventions,
indemnités  ou  allocations,  et  qui  sont  introduites  sur
base de la législation en vertu des articles 6, §1er, VI et
IX, et 6bis, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes
institutionnelles,  aussi  longtemps  qu’un  contrôle  des
inspecteurs à l’encontre de la même personne physique
ou morale est en cours.

Sont assimilés, pour l’application de l’alinéa 1er, à la
personne morale, la personne morale qui introduit une
demande  et  contre  laquelle  aucun  contrôle  n’est  en
cours, mais dans laquelle siègent des administrateurs, ou
sont  présents  des  gérants,  des  mandataires  ou  des
personnes compétentes pour engager l’entreprise, et qui
disposent d’une de ces qualités dans la personne morale
contre laquelle un contrôle est en cours.

En cas de suspension du traitement de la demande,
les  délais  déterminés  dans  lesdites  législations  et
réglementations  sont  prolongés  de  la  durée  du
contrôle. »

- Pas d’objection ?
- L’article 49 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 50.
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CHAPITRE IX - Des amendes administratives

Section 1e - Règles applicables à la poursuite
administrative

Sous-section 1e - Détermination des poursuites

« Art. 50

§1er.  Les  infractions  aux  législations  et
réglementations visées  à  l’article 3,  pour  lesquelles  le
contrevenant ne s’expose pas à des poursuites pénales,
font l’objet d’une amende administrative.

§2. Sans préjudice des droits de la partie civile, les
infractions aux législations et réglementations visées à
l’article 3,  pour  lesquelles  le  contrevenant  s’expose  à
des  poursuites  pénales,  sont  poursuivies  par  voie
d’amende administrative,  à moins qu’elles ne donnent
lieu, à l’initiative du ministère public :

1° à des poursuites pénales même si un acquittement
les clôture ;

2° à l’extinction de l’action publique moyennant le
paiement d’une somme d’argent ;

3° à une médiation pénale visée à l’article 216ter du
Code d’instruction criminelle ;

4° à une action exercée en vertu de l’article 138bis,
§2, alinéa 1er, du Code judiciaire.

§3.  Le  fonctionnaire  sanctionnateur  inflige  les
amendes  administratives  dans  des  conditions
garantissant  son  indépendance  et  son  impartialité.  Ce
fonctionnaire ne peut pas prendre de décision dans un
dossier dans lequel il est déjà intervenu dans une autre
qualité,  ni  avoir  un intérêt  direct  ou indirect  dans les
entreprises  ou  institutions  concernées  par  la
procédure. »

- Pas d’objection ?
- L’article 50 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 51.

« Art. 51

L’application  d’une  amende  administrative  est
exclue en cas :

1° de poursuites pénales, même si un acquittement
les clôture ;

2°  d’extinction  de  l’action  publique  moyennant  le
paiement d’une somme d’argent ;

3°  de  médiation  pénale  visée  à  l’article 216ter du
Code d’instruction criminelle ;

4° d’action exercée par le ministère public en vertu
de l’article 138bis, §2, alinéa 1er, du Code judiciaire. »

- Pas d’objection ?
- L’article 51 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 52.

« Art. 52

Le  ministère  public  notifie  au  fonctionnaire
sanctionnateur  sa  décision  d’intenter  ou  non  les
poursuites pénales, de proposer l’extinction de l’action
publique moyennant le paiement d’une somme d’argent
ou une médiation pénale visée à l’article 216ter du Code
d’instruction  criminelle  ou  d’exercer  l’action  visée  à
l’article 138bis, § 2, alinéa 1er, du Code judiciaire.

Lorsque le  ministère  public  renonce  à  intenter  les
poursuites  pénales,  à  proposer  l’extinction de  l’action
publique moyennant le paiement d’une somme d’argent
ou une médiation pénale visée à l’article 216ter du Code
d’instruction  criminelle  ou  à  exercer  l’action  visée  à
l’article 138bis, § 2, alinéa 1er, du Code judiciaire, ou si
le ministère public n’a pas pris de décision dans un délai
de six mois à compter du jour de la réception du procès-
verbal  de constatation de l’infraction,  le  fonctionnaire
sanctionnateur  décide  s’il  y  a  lieu  d’entamer  la
procédure d’amende administrative. »

- Pas d’objection ?
- L’article 52 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 53.

« Art. 53

Si  le  ministère  public  renonce  à  intenter  les
poursuites  pénales,  à  proposer  l’extinction de  l’action
publique moyennant le paiement d’une somme d’argent
ou une médiation pénale visée à l’article 216ter du Code
d’instruction  criminelle  ou  à  exercer  l’action  visée  à
l’article 138bis,  § 2,  alinéa  1er,  du  Code  judiciaire,  il
envoie,  le  cas  échéant,  une  copie  des  pièces  de
procédure de l’enquête complémentaire au fonctionnaire
sanctionnateur. »

- Pas d’objection ?
- L’article 53 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 54.

Sous-section 2 - Moyens de défense du contrevenant

« Art. 54

Le contrevenant est invité, par envoi recommandé, à
présenter ses moyens de défense.

Cet envoi recommandé contient :

1°  les  références  du  procès-verbal  qui  constate
l’infraction  et  relate  les  faits  à  propos  desquels  la
procédure est entamée ;
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2°  le  droit  pour  le  contrevenant  d’exposer  ses
moyens  de  défense  dans  un  délai  de  trente  jours  à
compter  du  jour  de  la  notification  de  l’envoi  visé  à
l’alinéa 1er, à savoir le jour où l’envoi recommandé a
été  présenté  au  destinataire  en  personne  ou  à  son
domicile ou au siège social ;

3° le droit de se faire assister ou représenter par un
conseil ;

4°  l’adresse  du  fonctionnaire  sanctionnateur  où  le
contrevenant  peut,  sur  demande  de  rendez-vous
préalable,  consulter  son  dossier  ainsi  que  les  heures
d’ouverture  au  cours  desquelles  il  est  en  droit  de  le
consulter ;

5° le droit pour le contrevenant ou pour son conseil
d’obtenir une copie du dossier ;

6°  les  adresses  postale  et  électronique  du
fonctionnaire sanctionnateur en vue de la présentation
des moyens de défense.

Si  le  contrevenant  a  omis  de  retirer  l’envoi
recommandé  dans  le  délai  requis,  le  fonctionnaire
sanctionnateur  peut  encore  lui  envoyer,  par  envoi
ordinaire,  à  titre  informatif,  une  seconde  invitation  à
présenter ses moyens de défense.

Cette  seconde  invitation  ne  fait  pas  courir  un
nouveau  délai  de  trente  jours  pour  introduire  des
moyens de défense. »

- Pas d’objection ?
- L’article 54 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 55.

« Art. 55

Les moyens de défense peuvent être  présentés  par
écrit,  y  compris  par  envoi  électronique,  ou  exposés
oralement,  sur  demande  de  rendez-vous  préalable,
auprès du fonctionnaire sanctionnateur. »

- Pas d’objection ?
- L’article 55 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 56.

« Art. 56

Le fonctionnaire sanctionnateur met à la disposition
du  contrevenant  ou  de  son  conseil,  à  des  fins  de
consultation,  le  dossier  relatif  aux infractions pouvant
donner lieu à l’application de l’amende administrative et
lui communique à sa demande une copie des pièces du
dossier.

Les  frais  des  copies  sont  mis  à  charge  du
contrevenant  selon  les  modalités  fixées  par  le
Gouvernement. »

- Pas d’objection ?
- L’article 56 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 57.

« Art. 57

Tout usage d’informations obtenues en consultant ou
en obtenant copie du dossier, qui a eu pour but ou pour
effet  d’entraver  le  déroulement  de  l’instruction,  de
porter atteinte à la vie privée, à l’intégrité physique ou
morale  ou  aux  biens  d’une  personne  citée  dans  le
dossier est puni d’un emprisonnement de huit jours à un
an ou d’une amende pénale de 26 à 500 euros. »

- Pas d’objection ?
- L’article 57 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 58.

Sous-section 3 - Décision infligeant une amende
administrative

« Art. 58

L’amende  administrative  peut  être  infligée
uniquement au contrevenant et ce, même si l’infraction
a été commise par un préposé ou un mandataire, sauf
s’il  peut  démontrer  qu’il  n’a  commis  aucune  faute,
parce qu’il a pris toutes les mesures en son pouvoir pour
empêcher  que  l’élément  matériel  de  l’infraction  se
réalise. »

- Pas d’objection ?
- L’article 58 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 59.

« Art. 59

L’amende administrative ne peut  plus  être  infligée
cinq ans après la constatation de l’infraction.

Les actes d’instruction ou de poursuites, y compris
les  notifications  des  décisions  du  ministère  public
d’intenter  des  poursuites  pénales  ou  de  ne  pas
poursuivre  et  l’invitation  au  contrevenant  à  présenter
des moyens de défense, accomplis dans le délai visé à
l’alinéa 1er,  en  interrompent  le  cours.  Ces  actes  font
courir un nouveau délai d’égale durée, même à l’égard
des personnes qui n’y sont pas impliquées. »

- Pas d’objection ?
- L’article 59 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 60.

« Art. 60

L’amende  administrative  ne  peut  pas  être  infligée
avant l’échéance du délai prévu à l’article 54, alinéa 2,
2°, ou avant la défense écrite ou orale du contrevenant,
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lorsque  celle-ci  est  présentée  avant  la  fin  du  délai
précité. »

- Pas d’objection ?
- L’article 60 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 61.

« Art. 61

Si  la  durée  des  poursuites  par  le  fonctionnaire
sanctionnateur dépasse le délai raisonnable, celle-ci peut
se  limiter  à  une  simple  déclaration  de  culpabilité  ou
infliger  une  amende  administrative  inférieure  au
minimum prévu par ou en vertu du présent décret.

En  cas  de  simple  déclaration  de  culpabilité,  le
fonctionnaire  sanctionnateur  peut  néanmoins  réclamer
les frais de procédure administrative selon les modalités
fixées par le Gouvernement. »

- Pas d’objection ?
- L’article 61 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 62.

« Art. 62

A l’échéance du délai visé à l’article 54, alinéa 2, 2°,
et, le cas échéant, après la date fixée pour l’audition du
contrevenant ou de son conseil, tenant compte, s’il y en
a  eu,  des  moyens  de  défense  présentés  par  écrit  ou
exposés  oralement,  le  fonctionnaire  sanctionnateur
décide  soit  d’infliger  l’amende  administrative
envisagée,  soit  d’infliger  une  amende  d’un  montant
diminué,  soit  de  ne  pas  infliger  d’amende
administrative.

Lorsqu’il  décide  de  ne  pas  infliger  d’amende
administrative, le fonctionnaire sanctionnateur notifie sa
décision au contrevenant par envoi ordinaire.

Dans  le  respect  du  règlement  général  sur  la
protection des  données et  de la  directive 2016/680 du
Parlement  européen  et  du  Conseil  du  27 avril 2016
relative  à  la  protection  des  personnes  physiques  à
l’égard du traitement des données à caractère personnel
par les autorités compétentes à des fins de prévention et
de  détection  des  infractions  pénales,  d’enquêtes  et  de
poursuites  en  la  matière  ou  d’exécution  de  sanctions
pénales,  et  à  la  libre  circulation  de  ces  données,  et
abrogeant la décision-cadre 2008/977/JAI du Conseil, le
fonctionnaire  sanctionnateur  peut  communiquer  copie
de  la  décision  prise  à  toute  personne  intéressée  et
appartenant aux services visés aux articles 23 et 24, que
ce soit d’initiative ou à la demande de celle-ci. »

- Pas d’objection ?
- L’article 62 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 63.

« Art. 63

La décision  infligeant  l’amende  administrative  est
motivée.

Elle constitue une injonction de payer l’amende et
contient, entre autres, les considérations de droit et de
fait pour, d’une part, répondre aux moyens de défense
présentés  et,  d’autre  part,  motiver  le  montant  de
l’amende administrative.

Elle comprend notamment :

1° les dispositions qui lui servent de base légale ;

2°  les  références  du  procès-verbal  constatant
l’infraction  et  relatant  les  faits  à  propos  desquels  la
procédure a été entamée ;

3° la date de l’invitation à présenter des moyens de
défense ;

4°  le  montant  de  l’amende  administrative,
éventuellement  majoré  des  frais  de  procédure
administrative déterminés selon les modalités fixées par
le Gouvernement ;

5° les dispositions de l’article 68, relatif au paiement
de l’amende ;

6°  la  disposition  de  l’article 67,  relatif  au  recours
contre la décision. »

- Pas d’objection ?
- L’article 63 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 64.

« Art. 64

La  décision  visée  à  l’article 63  est  notifiée  au
contrevenant  par  envoi  recommandé  en  même  temps
qu’une invitation à acquitter l’amende dans le délai visé
à l’article 68.

La notification éteint l’action publique.

Si  le  contrevenant  a  omis  de  retirer  l’envoi
recommandé  dans  le  délai  requis,  le  fonctionnaire
sanctionnateur peut lui envoyer, à titre informatif, une
copie  de  la  décision  par  pli  ordinaire.  Ce  deuxième
envoi ne fait pas courir un nouveau délai de trois mois
pour introduire le recours visé à l’article 67. »

- Pas d’objection ?
- L’article 64 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 65.

« Art. 65

Sans préjudice des dispositions des articles 64 et 67,
la décision visée à l’article 63 a force exécutoire. »
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- Pas d’objection ?
- L’article 65 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 66.

« Art. 66

Le  Gouvernement  peut  compléter  les  modalités
relatives à la décision et aux procédures infligeant une
amende administrative. »

- Pas d’objection ?
- L’article 66 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 67.

Sous-section 4 - Recours

« Art. 67

Sans  préjudice  de  l’article 77,  le  contrevenant
contestant  la décision du fonctionnaire sanctionnateur,
introduit, à peine de forclusion, un recours par voie de
requête  devant  le  tribunal  de  première  instance,
conformément  aux  dispositions du Code judiciaire,  et
ce,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la
notification de la décision.

Le recours est introduit devant le tribunal du travail
en cas d’infraction aux législations et  réglementations
relatives à la politique de l’emploi visées à l’article 6,
§1er, IX, de la loi spéciale du 8 août 1980.

Le  recours  est  introduit  devant  le  tribunal  de
l’entreprise  en  cas  d’infraction  aux  législations  et
réglementations relatives  à  la  politique  de  l’économie
visées  à  l’article 6,  §1er,  VI,  de  la  loi  spéciale  du
8 août 1980.

Le  recours  est  introduit  devant  le  tribunal de
première instance en cas d’infraction aux législations et
réglementations relatives à la politique de la recherche
visées à l’article 6bis de la loi spéciale du 8 août 1980.

Ce recours suspend l’exécution de la décision. »

- Pas d’objection ?
- L’article 67 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 68.

Sous-section 5 - Paiement de l’amende administrative

« Art. 68

L’amende administrative est payée dans un délai de
trois  mois  à  compter  du jour  de  la  notification  de  la
décision  infligeant  l’amende  administrative  ou  à
compter du jour où la décision judiciaire est coulée en
force de chose jugée.

Le délai  visé  à  l’alinéa 1er,  commence le  jour  où
l’envoi  recommandé a  été  présenté  au  destinataire  en
personne ou à son domicile ou au siège social.

Le  fonctionnaire  sanctionnateur  peut  toutefois
accorder au contrevenant, à sa demande et s’il y a lieu,
un délai plus long, qui ne pourra en aucun cas dépasser
le délai de prescription de l’action en recouvrement de
l’amende  visé  à  l’article 72.  Dans  ce  cas,  le
fonctionnaire sanctionnateur communique par écrit,  au
contrevenant, le plan d’apurement. »

- Pas d’objection ?
- L’article 68 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 69.

« Art. 69

Le Gouvernement  peut compléter  les modalités de
paiement de l’amende administrative et les procédures y
afférentes. »

- Pas d’objection ?
- L’article 69 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 70.

« Art. 70

Si  le  contrevenant  demeure  en  défaut  de  payer
l’amende administrative, soit dans le délai de trois mois
prévu à l’article 68, alinéa 1er, ou s’il ne respecte pas le
plan  d’apurement  qui  lui  a  été  accordé  en  vertu  de
l’article 68,  alinéa 3,  ou  de  l’article 69,  alinéa 3,  le
fonctionnaire  sanctionnateur  peut  en  confier  le
recouvrement à l’Administration fédérale ou à tout autre
service que le Gouvernement désigne. Dans ce cas, le
fonctionnaire sanctionnateur leur transmet une copie de
la  décision  administrative  et,  le  cas  échéant,  de  la
décision judiciaire coulée en force de chose jugée. »

- Pas d’objection ?
- L’article 70 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 71.

« Art. 71

Le Gouvernement  peut compléter  les modalités de
recouvrement  de  l’amende  administrative  et  les
procédures y afférentes. »

- Pas d’objection ?
- L’article 71 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 72.

« Art. 72

L’action  en  recouvrement  de  l’amende
administrative se prescrit par dix ans à dater du jour où

77 P.W.- C.R.A. N° 14 (2018-2019) - Mercredi 27 février 2019



la  décision  du  fonctionnaire  sanctionnateur  n’est  plus
susceptible de recours. »

- Pas d’objection ?
- L’article 72 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 73.

« Art. 73

Le  paiement  de  l’amende  met  fin  à  l’action  du
fonctionnaire sanctionnateur. »

- Pas d’objection ?
- L’article 73 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 74.

Sous-section 6 - Amendes administratives infligées à
des mineurs

« Art. 74

Le présent chapitre n’est pas applicable aux mineurs
âgés de moins de seize ans au moment des faits. »

- Pas d’objection ?
- L’article 74 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 75.

« Art. 75

Lorsque la procédure visant à infliger une amende
administrative est entamée à l’encontre d’une personne
de moins de dix-huit  ans,  l’envoi  recommandé visé à
l’article 54 est adressé au mineur ainsi qu’à ses pères et
mères,  tuteurs  ou personnes  qui  en ont  la  garde.  Ces
parties disposent des mêmes droits que le contrevenant.

Le fonctionnaire sanctionnateur en avise le bâtonnier
de  l’ordre  des  avocats  afin  de  permettre  au  mineur
d’être assisté d’un avocat. Cet avis est envoyé en même
temps que l’envoi recommandé visé à l’alinéa 1er.

Le bâtonnier ou le bureau d’aide juridique procède à
la désignation d’un avocat au plus tard dans les deux
jours à compter de cet avis.

Copie de l’avis informant le bâtonnier de la saisine
est jointe au dossier de la procédure.

Lorsqu’il  y  a  conflit  d’intérêts,  le  bâtonnier  ou le
bureau d’aide juridique vérifie que l’intéressé est assisté
par un avocat autre que celui auquel ont fait appel ses
pères  et  mères,  tuteurs  ou  personnes  qui  en  ont  la
garde. »

- Pas d’objection ?
- L’article 75 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 76.

« Art. 76

Lorsque le contrevenant est mineur, la décision visée
à l’article 63 ou celle de classer le dossier sans suite, est
notifiée,  accompagnée  du  procès-verbal  d’audition  au
mineur ainsi qu’à ses pères, mères, tuteurs ou personnes
qui en ont la garde et à son conseil.

Les pères et mères, tuteurs ou personnes qui ont la
garde  du  mineur  sont  civilement  responsables  du
paiement de l’amende. »

- Pas d’objection ?
- L’article 76 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 77.

« Art. 77

Par dérogation à l’article 67, lorsque le contrevenant
est un mineur ayant atteint l’âge de seize ans accomplis,
le  recours  est  introduit  par  requête gratuite  auprès  du
tribunal  de  la  jeunesse.  Dans  ce  cas,  le  recours  peut
également être introduit par les pères et mères, tuteurs
ou personnes qui en ont la garde.

Le tribunal de la jeunesse demeure compétent si le
contrevenant est majeur au moment où il se prononce. »

- Pas d’objection ?
- L’article 77 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 78.

Section 2 - Règles applicables aux amendes
administratives

Sous-section 1e - Multiplication de l’amende

« Art. 78

Les  décimes  additionnels  visés  à  l’article 1er,
alinéa 1er, de la loi du 5 mars 1952 relative aux décimes
additionnels sur les amendes pénales s’appliquent  aux
amendes administratives.

Le  fonctionnaire  sanctionnateur  indique  dans  sa
décision la majoration en vertu de la loi du 5 mars 1952
ainsi que le chiffre qui résulte de cette majoration. »

- Pas d’objection ?
- L’article 78 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 79.

« Art. 79

Lorsque l’amende est  multipliée par  le nombre de
travailleurs,  de  candidats  travailleurs,  de  mineurs,  de
stagiaires,  d’entreprises,  d’opérateurs ou d’employeurs
concernés,  la  règle  vise  tant  l’amende  pénale  que
l’amende  administrative. L’amende  multipliée  ne  peut

P.W.- C.R.A. N° 14 (2018-2019) - Mercredi 27 février 2019 78



pas  excéder  le  maximum de  l’amende  multipliée  par
cent. »

- Pas d’objection ?
- L’article 79 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 80.

Sous-section 2 - Récidive

« Art. 80

En cas de récidive dans l’année qui suit une décision
judiciaire  déclarant  la  culpabilité,  une  décision
administrative infligeant une amende administrative ou
une condamnation à une peine d’emprisonnement voire
au paiement d’une amende administrative ou pénale et
ce,  suite  à  une  infraction  aux  législations  et
réglementations  visées  à  l’article 3,  le  montant  de
l’amende administrative  peut  être  porté  au  double  du
maximum.

Le délai d’un an prend cours le jour où la décision
administrative  n’est  plus  susceptible  de  recours  ou  le
jour  où  la  décision  judiciaire  est  coulée  en  force  de
chose jugée. »

- Pas d’objection ?
- L’article 80 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 81.

Sous-section 3 - Concours matériel d’infractions

« Art. 81

En  cas  de  concours  de  plusieurs  infractions,  les
montants  des  amendes  administratives  sont  cumulés
sans  qu’ils  puissent  cependant  excéder  le  double  du
maximum de l’amende administrative la plus élevée. »

- Pas d’objection ?
- L’article 81 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 82.

Sous-section 4 - Concours idéal d’infractions et
concours par unité d’intention

« Art. 82

Quand un même fait constitue plusieurs infractions
ou  lorsque  différentes  infractions  soumises
simultanément  au  fonctionnaire  sanctionnateur
constituent la manifestation successive et continue de la
même intention délictueuse, l’amende administrative la
plus forte est seule infligée.

Quand le fonctionnaire sanctionnateur constate que
des infractions ayant antérieurement  fait  l’objet  d’une
décision infligeant une amende administrative définitive
et d’autres faits dont il  est saisi et qui, à les supposer

établis,  sont antérieurs  à  ladite  décision et  constituent
avec  les  premières  infractions  la  manifestation
successive et continue de la même intention délictueuse,
il  tient  compte,  pour  la  fixation  de  l’amende
administrative,  des  amendes  administratives  déjà
infligées.  Si celles-ci  lui  paraissent suffire à une juste
répression de l’ensemble des infractions, il se prononce
sur  la  culpabilité  et  renvoie  dans  sa  décision  aux
amendes  administratives  déjà  infligées.  Le  total  des
amendes  administratives  infligées  en  application  du
présent  article  ne  peut  pas  excéder  le  maximum  de
l’amende administrative la plus forte. »

- Pas d’objection ?
- L’article 82 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 83.

Sous-section 5 - Effacement de l’amende administrative

« Art. 83

Pour  la  détermination  du  montant  de  l’amende
administrative,  il  ne  peut  pas  être  tenu compte  d’une
décision  infligeant  une  amende  administrative  ou
déclarant la culpabilité adoptée trois ans ou plus avant
les faits.  Ce délai  de trois ans commence à courir au
moment  où  la  décision  est  devenue  exécutoire  ou
lorsque la décision judiciaire statuant sur le recours du
contrevenant est coulée en force de chose jugée. »

- Pas d’objection ?
- L’article 83 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 84.

Sous-section 6 - Circonstances atténuantes

« Art. 84

S’il  existe  des  circonstances  atténuantes,  le
fonctionnaire  sanctionnateur,  le  tribunal  de  première
instance,  le  tribunal  du  travail  ou,  le  cas  échéant,  le
tribunal  de  la  jeunesse  peut  réduire  l’amende
administrative  au-dessous  du  montant  minimum  fixé
pour  l’infraction  considérée,  sans  qu’elle  puisse  être
inférieure  à  quarante  pour  cent  du montant  minimum
prescrit. »

- Pas d’objection ?
- L’article 84 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 85.

Sous-section 7 - Sursis

« Art. 85

§1er.  Le  fonctionnaire  sanctionnateur  peut  décider
qu’il  est  sursis  à  l’exécution de  la  décision infligeant
une amende administrative,  en tout ou en partie, pour
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autant  que,  durant  les  cinq  années  qui  précèdent  la
nouvelle infraction :

1°  le  contrevenant  ne  se  soit  pas  vu  infliger  une
amende  administrative  de  25  à  250 euros,  de  50  à
500 euros, ou de 300 à 3 000 euros ;

2°  le  contrevenant  n’ait  pas  été  condamné  à  une
amende pénale de 50 à 500 euros, de 100 à 1 000 euros,
de 600 à 6 000 euros, ou à une peine d’emprisonnement
de six mois à trois ans.

Toutefois,  une  amende  administrative  ou  une
sanction  pénale  infligée  ou  prononcée  antérieurement
pour des faits unis par une même intention délictueuse
ne fait pas obstacle à l’octroi d’un sursis.

§2. Le fonctionnaire sanctionnateur accorde le sursis
par  la  même décision que celle par  laquelle  il  inflige
l’amende.

§3. Le délai d’épreuve ne peut pas être inférieur à
une année ni excéder trois années, à compter de la date
de  la  notification  de  la  décision  infligeant  l’amende
administrative  ou  à  dater  du  jugement  ou  de  l’arrêt
coulé en force de chose jugée.

§4. Le sursis est  révoqué de plein droit  en cas  de
nouvelle infraction commise pendant le délai d’épreuve
et  ayant  entraîné  l’application  d’une  amende
administrative dont le montant maximum est supérieur
au  montant  maximum  de  l’amende  administrative
antérieurement assortie du sursis.

§5. Le sursis peut être révoqué en cas de nouvelle
infraction commise pendant le délai d’épreuve et ayant
entraîné l’application d’une amende administrative d’un
niveau  égal  ou  inférieur  à  celui  de  l’amende
administrative antérieurement assortie du sursis.

§6.  Afin  de  comparer  les  niveaux  des  amendes
visées par les paragraphes 4 et 5,  il  n’y a pas lieu de
multiplier  celles-ci  par,  selon  le  cas,  le  nombre  de
travailleurs, le nombre de destinataires de services, ou
tout  autre  facteur  déterminé  par  les  législations  et
réglementations visées à l’article 3. Afin de déterminer
si  une  infraction  est  d’un  niveau  inférieur,  du  même
niveau ou d’un niveau supérieur, les montants maximum
des amendes administratives prévus pour ces infractions
doivent être comparés.

§7. Le sursis est révoqué dans la même décision que
celle  par  laquelle  est  infligée  l’amende administrative
pour  la  nouvelle  infraction  commise  pendant  le  délai
d’épreuve.

La  mention  de  la  révocation  du  sursis  dans  la
décision se fait tant lorsque la révocation a lieu de plein
droit que dans le cas où elle est laissée à l’appréciation
du fonctionnaire sanctionnateur.

§8. L’amende administrative qui devient exécutoire
par  suite  de la  révocation du sursis  est  cumulée sans
limite  avec  celle  infligée  du  chef  de  la  nouvelle
infraction.

§9. En cas de recours contre la décision infligeant
une amende administrative, le juge ne peut pas révoquer
le sursis accordé par le fonctionnaire sanctionnateur. Ils
peuvent  cependant  accorder  le  sursis  lorsque  le
fonctionnaire sanctionnateur l’a refusé. »

- Pas d’objection ?
- L’article 85 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 86.

Section 3 - La banque de données Amadeus

« Art. 86

§1er.  Il  est  créé  une banque de données Amadeus
visant à collecter, stocker, structurer, traiter et échanger
les  données  pertinentes  relatives  à  la  poursuite  des
infractions aux législations et réglementations visées à
l’article 3.

Dans  le  respect  du  règlement  général  sur  la
protection  des  données,  les  opérations  visées  à
l’alinéa 1er  et  le  fait  de  tenir  à  jour  la  banque  de
données Amadeus ont pour objectifs :

1° la poursuite des infractions par voie d’amendes
administratives ;

2° l’exercice par  les  inspecteurs  de leurs  missions
légales  et  la  lutte  de  manière  adéquate  contre  les
infractions visées à l’alinéa 1er ;

3° l’élaboration de statistiques internes et externes.

§2.  La  banque  de  données  Amadeus  contient  les
données déterminées par le Gouvernement à propos de :

1°  toute  personne  suspectée  d’être  auteur  ou
coauteur d’une infraction ;

2° toute personne à qui une amende administrative
peut être infligée ;

3° tout travailleur ou personne qui est concerné ou
considéré comme étant concerné par une infraction. »

- Pas d’objection ?
- L’article 86 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 87.

« Art. 87

La  banque  de  données  Amadeus  est  développée,
gérée,  hébergée  et  sécurisée  conformément  à  la
Politique  de  Sécurité  des  Systèmes  d’informations  du
Service public de Wallonie.
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Le  Gouvernement  peut  déterminer  les  modalités
particulières de gestion et d’utilisation de la banque de
données. »

- Pas d’objection ?
- L’article 87 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 88.

« Art. 88

Le  Gouvernement  détermine  les  catégories  de
fonctionnaires  ayant  accès  à  la  banque  de  données
Amadeus ainsi que les modalités de ces accès.

Toutes les personnes qui ont accès à la banque de
données  Amadeus  doivent  prendre  les  mesures
nécessaires afin de garantir le caractère confidentiel des
données à caractère personnel qui sont contenues dans
cette  banque  de  données  et  afin  de  garantir  que  ces
données seront uniquement utilisées en vue des objectifs
visés à l’article 86.

Toute violation du secret professionnel dans le cadre
de l’accès à la banque de données Amadeus est punie
conformément à l’article 458 du Code pénal. »

- Pas d’objection ?
- L’article 88 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 89.

CHAPITRE X - Dispositions modificatives,
abrogatoires et finales

Section 1e - Dispositions modificatives de l’arrêté-loi
du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale

des travailleurs

« Art. 89

Dans l’article 7 de l’arrêté-loi du 28 décembre 1944
concernant  la  sécurité  sociale  des  travailleurs,  le
paragraphe 4/1, inséré par le décret du 28 avril 2016, est
remplacé par ce qui suit :

« §4/1.  Le  contrôle  de  l’application  des
paragraphes 1er, alinéa 3, h), i), m), p), s), t), w), et za),
et  1erbis,  alinéas 1er  à  3,  et  alinéas 5  à  9,  s’exerce
conformément aux dispositions du décret du  … relatif
au contrôle des législations et réglementations relatives
à la politique économique, à la politique de l’emploi et à
la  recherche  scientifique  ainsi  qu’à  l’instauration
d’amendes  administratives  applicables  en  cas
d’infraction à ces législations et réglementations.

Le  contrôle  des  paragraphes 1er,  alinéa 3,  m),  et
1erbis,  alinéas 1er  à  3,  et  alinéas 5 à  9,  s’exerce sans
préjudice des  compétences d’inspection et  de contrôle
des  institutions  fédérales  compétentes  pour  les
cotisations de sécurité sociale ou pour les allocations de

chômage, qui,  en la  matière,  sont les seuls opérateurs
administratifs et techniques. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 89 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 90.

« Art. 90

L’article 8quater du même arrêté-loi,  inséré  par  le
décret du 28 avril 2016, est remplacé par ce qui suit :

« Art.  8quater.  Le  contrôle  de  l’application  des
articles 8 à 9 et leurs mesures d’exécution, à l’exception
des dispositions de l’article 8, §4, alinéas 2 et 3, §7 et
§10, s’exerce conformément aux dispositions du décret
du  … relatif  au  contrôle  des  législations  et
réglementations relatives à la politique économique, à la
politique de l’emploi et à la recherche scientifique ainsi
qu’à  l’instauration  d’amendes  administratives
applicables  en  cas  d’infraction  à  ces  législations  et
réglementations. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 90 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 91.

Section 2 - Dispositions modificatives de la loi du
19 février 1965 relative à l’exercice par les étrangers

des activités professionnelles indépendantes

« Art. 91

L’article 12/1 de la loi du 19 février 1965 relative à
l’exercice,  par  les  étrangers,  des  activités
professionnelles indépendantes, inséré par le décret du
28 avril 2016, est remplacé par ce qui suit :

« Art.  12/1.  Le  contrôle  de  l’application  de  la
présente  loi  et  de  ses  mesures  d’exécution  s’exerce
conformément aux dispositions du décret du  … relatif
au contrôle des législations et réglementations relatives
à la politique économique, à la politique de l’emploi et à
la  recherche  scientifique  ainsi  qu’à  l’instauration
d’amendes  administratives  applicables  en  cas
d’infraction à ces législations et réglementations.

Les  fonctionnaires  désignés  par  le  Gouvernement
pour  le  contrôle  de  la  présente  loi  et  de  ses  mesures
d’exécution  peuvent  procéder  à  la  saisie,  contre
récépissé, des cartes professionnelles qui ont été retirées
ou pour lesquelles il existe des raisons de croire qu’elles
ont été contrefaites ou falsifiées.

Ils peuvent également soit enjoindre à l’étranger de
cesser  son  activité,  soit  ordonner  la  fermeture  de
l’établissement  exploité  par  lui,  à  partir  d’une date et
pour une durée qu’ils déterminent. ». »

- Pas d’objection ?
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- L’article 91 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 92.

« Art. 92

Dans  l’article 13/1  de  la  même  loi,  inséré  par  le
décret du 28 avril 2016, les modifications suivantes sont
apportées :

1° au paragraphe 2, le mot « pénale » est inséré entre
les mots « la peine » et les mots « peut être » ;

2° le paragraphe 3 est remplacé par ce qui suit :

« §3. Les dispositions du chapitre 9 du décret du …
relatif  au  contrôle  des  législations  et  réglementations
relatives  à  la  politique  économique,  à  la  politique  de
l’emploi  et  à  la  recherche  scientifique  ainsi  qu’à
l’instauration d’amendes administratives applicables en
cas  d’infraction  à  ces  législations  et  réglementations
s’appliquent  aux  amendes administratives  déterminées
par le paragraphe 1er. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 92 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 93.

Section 3 - Dispositions modificatives de la loi du
22 janvier 1985 de redressement contenant des

dispositions sociales

« Art. 93

Dans  la  loi  du  22 janvier 1985  de  redressement
contenant  des  dispositions  sociales,  chapitre IV,
section 6, l’intitulé de la sous-section 4 est remplacé par
ce  qui  suit :  « Surveillance,  pénalités  et  amendes
administratives ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 93 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 94.

« Art. 94

L’article 124 de la même loi, remplacé par le décret
du 28 avril 2016, est remplacé par ce qui suit :

« Art.  124.  Le  contrôle  de  l’application  de  la
présente section et de ses mesures d’exécution s’exerce
conformément aux dispositions du décret du  … relatif
au contrôle des législations et réglementations relatives
à la politique économique, à la politique de l’emploi et à
la  recherche  scientifique  ainsi  qu’à  l’instauration
d’amendes  administratives  applicables  en  cas
d’infraction à ces législations et réglementations. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 94 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 95.

« Art. 95

Dans  la  même  loi,  chapitre IV,  section 6,  sous-
section 4, l’intitulé « Dispositions pénales », inséré par
la  loi  du  6 juin 2010  est  remplacé  par  ce  qui  suit :
« Dispositions pénales et amendes administratives ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 95 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 96.

« Art. 96

L’article 131 de la même loi, rétabli par le décret du
28 avril 2016, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 131. Est puni d’une amende administrative de
10  à  100 euros,  quiconque  fournit  des  informations
inexactes en vue de l’application des règles relatives au
congé-éducation payé énoncées dans la présente section
et dans les mesures d’exécution de cette loi.

Est  puni  d’une  amende  administrative  de  10  à
100 euros, l’employeur, son préposé ou son mandataire,
qui, en violation de la section 6, refuse à un travailleur
qui  a  régulièrement  introduit  une  demande de congé-
éducation payé,  le  droit  de s’absenter  pour suivre les
cours. 

L’amende visée aux alinéas 1er  et  2 est  multipliée
par le nombre de travailleurs concernés. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 96 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 97.

« Art. 97

L’article 132 de la même loi,  abrogé par la loi  du
6 juin 2010, est rétabli dans la rédaction suivante :

« Art. 132. Les dispositions du chapitre 9 du décret
du  … relatif  au  contrôle  des  législations  et
réglementations relatives à la politique économique, à la
politique de l’emploi et à la recherche scientifique ainsi
qu’à  l’instauration  d’amendes  administratives
applicables  en  cas  d’infraction  à  ces  législations  et
réglementations  sont  applicables  aux  amendes
administratives  déterminées  par  la  présente  sous-
section. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 97 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 98.
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Section 4 - Dispositions modificatives de la loi du
24 juillet 1987 sur le travail temporaire, le travail

intérimaire et la mise de travailleurs à la disposition
d’utilisateurs

« Art. 98

Dans  l’intitulé  du  Chapitre V  de  la  loi  du
24 juillet 1987  sur  le  travail  temporaire,  le  travail
intérimaire  et  la  mise  de  travailleurs  à  la  disposition
d’utilisateurs,  les  mots « et  pénalités »  sont remplacés
par les mots «, pénalités et amendes administratives ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 98 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 99.

« Art. 99

Dans la même loi, l’article 35/1, inséré par le décret
du 28 avril 2016, est remplacé par ce qui suit :

« Art.  35/1.  Les  fonctionnaires  désignés  par  le
Gouvernement  wallon  ou  son  délégué  contrôlent
l’application  des  articles 1er,  §7,  et  32bis et  leurs
mesures d’exécution, et vérifient le respect de ceux-ci.

Ces  fonctionnaires  exercent  ce  contrôle  ou  cette
vérification conformément aux dispositions du décret du
… relatif  au  contrôle  des  législations  relatives  à  la
politique économique, à la politique de l’emploi et à la
recherche  scientifique  ainsi  qu’à  l’instauration
d’amendes  administratives  applicables  en  cas
d’infraction à ces législations et réglementations. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 99 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 100.

« Art. 100

Dans l’intitulé  de la  section 2 du chapitre V de la
même loi, les mots « et amendes administratives » sont
ajoutés aux mots « Dispositions pénales ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 100 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 101.

« Art. 101

A l’article 39 de la même loi, rétabli par le décret du
28 avril 2016,  les  modifications  suivantes  sont
apportées :

1° au paragraphe 3, le mot « pénale » est inséré entre
les mots « amende » et « est multipliée » ;

2° le paragraphe 4 est abrogé ;

3° le paragraphe 5 est abrogé. »

- Pas d’objection ?
- L’article 101 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 102.

« Art. 102

L’article 40  de  la  même  loi,  abrogé  par  la  loi  du
6 juin 2010, est rétabli dans la rédaction suivante :

« Art. 40. Les dispositions du chapitre 9 du décret du
… relatif  au  contrôle  des  législations  relatives  à  la
politique économique, à la politique de l’emploi et à la
recherche  scientifique  ainsi  qu’à  l’instauration
d’amendes  administratives  applicables  en  cas
d’infraction  à  ces  législations  et  réglementations
s’appliquent  aux  amendes administratives  déterminées
par l’article 39. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 102 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 103.

Section 5 - Dispositions modificatives de la loi du
25 juin 1993 sur l’exercice et l’organisation des

activités ambulantes et foraines

« Art. 103

Dans  l’article 10ter de  la  loi  du  25 juin 1993  sur
l’exercice et l’organisation des activités ambulantes et
foraines,  inséré  par  la  loi  du  4 juillet 2005,  les  mots
« l’agent  commissionné  en  application  de  l’article 11,
§1er,  peut »  sont  remplacés  par  les  mots  « les
fonctionnaires  visés  à  l’article 11,  alinéa 1er,
peuvent ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 103 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 104.

« Art. 104

Dans  la  même  moi,  l’intitulé  du  chapitre III  est
remplacé par ce qui suit :

« Contrôle,  avertissement,  dispositions  pénales  et
amendes administratives ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 104 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 105.

« Art. 105

L’article 11 de la  même loi,  modifié  par  la  loi  du
4 juillet 2005, est remplacé par ce qui suit :
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« Art. 11. Sans préjudice des devoirs incombant aux
officiers de police judiciaire, sont qualifiés à l’effet de
rechercher  et  de  constater  les  infractions  aux
dispositions  de  la  présente  loi  et  de  ses  arrêtés
d’exécution,  les  membres du cadre opérationnel  de la
police  fédérale  et  de  la  police  locale  ainsi  que  les
fonctionnaires désignés par le Gouvernement.

Les fonctionnaires  visés  à  l’alinéa 1er  exercent  ce
contrôle conformément aux dispositions du décret du …
relatif  au  contrôle  des  législations  et  réglementations
relatives  à  la  politique  économique,  à  la  politique  de
l’emploi  et  à  la  recherche  scientifique  ainsi  qu’à
l’instauration d’amendes administratives applicables en
cas d’infraction à ces législations et réglementations. 

Dans l’exercice de leurs fonctions, les fonctionnaires
visés  à  l’alinéa 1er  peuvent  requérir  l’assistance de la
police locale ou de la police fédérale. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 105 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 106.

« Art. 106

Dans  l’article 12,  alinéa  1er,  de  la  même  loi,  les
mots  « de  l’article 11,  §1er »  sont  remplacés  par  les
mots « de l’article 11, alinéa 1er ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 106 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 107.

« Art. 107

Dans l’article 13, de la même loi, les modifications
suivantes sont apportées :

1°  au  paragraphe  1er,  la  phrase  liminaire  est
remplacée  par  la  phrase :  « Sont  punis  soit  d’un
emprisonnement  de  huit  jours  à  trois  ans  et  d’une
amende pénale de 100 à 1 000 euros ou d’une de ces
peines seulement, soit d’une amende administrative de
50 à 500 euros : » ;

2° au paragraphe 2, alinéa 2,  les mots « Toutes les
dispositions »  sont  remplacés  par  les  mots  « Pour  les
sanctions pénales, toutes les dispositions ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 107 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 108.

« Art. 108

Dans  la  même  loi,  il  est  inséré  un  article 13bis
rédigé comme suit :

« Art. 13bis. Les dispositions du chapitre 9 du décret
du  … relatif  au  contrôle  des  législations  et
réglementations relatives à la politique économique, à la
politique de l’emploi et à la recherche scientifique ainsi
qu’à  l’instauration  d’amendes  administratives
applicables  en  cas  d’infraction  à  ces  législations  et
réglementations  s’appliquent  aux  amendes
administratives déterminées par l’article 13. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 108 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 109.

Section 6 - Dispositions modificatives de la loi-
programme du 10 février 1998 pour la promotion de

l’entreprise indépendante

« Art. 109

L’article 15 de la loi-programme du 10 février 1998
pour  la  promotion  de  l’entreprise  indépendante  est
remplacé par ce qui suit :

« Art.  15.  Sans  préjudice  de  la  compétence  des
officiers  de  la  police  judiciaire,  les  agents  judiciaires
près  les  parquets,  la  police  fédérale,  la  police  locale,
ainsi  que  les  fonctionnaires  désignés  par  le
Gouvernement, sont habilités à rechercher et à constater
les infractions aux dispositions du présent chapitre.

Les  fonctionnaires  visés  à  l’alinéa 1er  exercent  ce
contrôle conformément aux dispositions du décret du …
relatif  au  contrôle  des  législations  et  réglementations
relatives  à  la  politique  économique,  à  la  politique  de
l’emploi  et  à  la  recherche  scientifique  ainsi  qu’à
l’instauration d’amendes administratives applicables en
cas d’infraction à ces législations et réglementations. 

Dans l’exercice de leurs fonctions, les fonctionnaires
visés à l’alinéa 1er peuvent requérir l’assistance de la
police locale ou de la police fédérale. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 109 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 110.

« Art. 110

Dans l’article 16 de la même loi, modifié par les lois
des  26 juin 2000 et  16 janvier 2003,  les  modifications
suivantes sont apportées :

1° le paragraphe 1er est remplacé par ce qui suit :

« §1er.  Est  puni  d’une  amende  pénale  de  50  à
500 euros  ou  d’une  amende  administrative  de  25  à
250 euros,  quiconque  exerce  une  activité
professionnelle,  dont  l’exercice  est  réglementé
conformément  au  présent  chapitre,  sans  disposer  des
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connaissances de gestion de base ou de la compétence
professionnelle.

En cas de récidive, le montant de l’amende pénale
visée  à  l’alinéa 1er  est  porté  à  une  somme de  100  à
1 000 euros. » ;

2°  au  paragraphe 2,  alinéa 2,  les  mots  « Les
dispositions »  sont  remplacés  par  les  mots  « Pour  les
sanctions pénales, les dispositions » ;

3° il est complété par un paragraphe 5 rédigé comme
suit :

« §5. Les dispositions du chapitre 9 du décret du …
relatif  au  contrôle  des  législations  et  réglementations
relatives  à  la  politique  économique,  à  la  politique  de
l’emploi  et  à  la  recherche  scientifique  ainsi  qu’à
l’instauration d’amendes administratives applicables en
cas  d’infraction  à  ces  législations  et  réglementations
s’appliquent  aux  amendes administratives  déterminées
par le paragraphe 1er. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 110 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 111.

Section 7 - Dispositions modificatives de la loi du
30 avril 1999  relative  à  l’occupation  des  travailleurs
étrangers

« Art. 111

Dans la loi du 30 avril 1999 relative à l’occupation
des travailleurs étrangers,  l’article 11 est remplacé par
ce qui suit :

« Art. 11. Le contrôle de l’application de la présente
loi  et  de  ses  mesures  d’exécution  s’exerce
conformément aux dispositions du décret du  … relatif
au contrôle des législations et réglementations relatives
à la politique économique, à la politique de l’emploi et à
la  recherche  scientifique  ainsi  qu’à  l’instauration
d’amendes  administratives  applicables  en  cas
d’infraction à ces législations et réglementations. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 111 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 112.

« Art. 112

Dans  la  même  loi,  l’intitulé  du  chapitre VII  est
remplacé  par  ce  qui  suit :  « Dispositions  pénales,
amendes administratives et autres indemnités ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 112 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 113.

« Art. 113

L’article 12  de  la  même  loi,  abrogé  par  la  loi  du
6 juin 2010, est rétabli dans la rédaction suivante :

« Art. 12. §1er. Est puni soit d’un emprisonnement
de six mois à trois ans et d’une amende pénale de 600 à
6 000 euros ou de l’une de ces deux peines seulement,
soit d’une amende administrative de 300 à 3 000 euros,
l’employeur,  son  préposé,  ou  son  mandataire  qui,  en
contravention avec la présente loi et avec ses mesures
d’exécution,  à  l’exception  des  normes  relatives  au
permis  de  travail  délivré  en  fonction  de  la  situation
particulière de séjour des personnes concernées,  a fait
ou laissé travailler un ressortissant étranger qui n’est pas
admis  ou  autorisé  à  séjourner  plus  de  trois  mois  en
Belgique ou à s’y établir.

L’amende  est  multipliée  par  le  nombre  de
travailleurs concernés.

§2. Est puni soit d’un emprisonnement de six mois à
trois ans et d’une amende pénale de 600 à 6 000 euros
ou de l’une de ces deux peines seulement,  soit  d’une
amende  administrative  de  300  à  3 000 euros,
l’employeur,  son  préposé,  ou  son  mandataire  qui,  en
contravention avec la présente loi et avec ses mesures
d’exécution,  à  l’exception  des  normes  relatives  au
permis  de  travail  délivré  en  fonction  de  la  situation
particulière de séjour des personnes concernées, n’a pas,
lors de l’occupation d’un ressortissant d’un pays tiers :

1° vérifié au préalable que celui-ci dispose d’un titre
de séjour ou d’une autre autorisation de séjour valable ;

2°  tenu à la  disposition des  services  d’inspections
compétents  une  copie  ou  les  données  de  son  titre  de
séjour ou de son autre autorisation de séjour valable, au
moins pendant la durée de la période d’emploi ;

3°  déclaré  son  entrée  et  sa  sortie  de  service
conformément  aux  dispositions  légales  et
réglementaires. 

Au cas où le titre de séjour ou l’autre autorisation de
séjour qui est présenté par le ressortissant étranger est
un faux, la sanction prévue à l’alinéa 1er est applicable
s’il est prouvé que l’employeur savait que ce document
était un faux. 

L’amende  est  multipliée  par  le  nombre  de
travailleurs concernés.

§3.  Est  puni  soit  d’une  amende  pénale  de  100  à
1 000 euros, soit d’une amende administrative de 50 à
500 euros, l’employeur, son préposé, ou son mandataire
qui,  en contravention avec la présente loi  et  avec ses
mesures d’exécution, à l’exception des normes relatives
au permis de travail délivré en fonction de la situation
particulière de séjour des personnes concernées :
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1°  a  fait  ou  a  laissé  travailler  un  ressortissant
étranger, soit :

a) sans avoir obtenu une autorisation d’occupation
de  l’autorité  compétente  ou  qui  ne  possède  pas  de
permis de travail ;

b)  en  ne  respectant  pas  les  limites  fixées  par
l’autorisation d’occupation ou le permis de travail ;

c)  pour  une  durée  plus  longue  que  celle  de
l’autorisation d’occupation et du permis de travail ;

d) après le retrait de l’autorisation d’occupation ou
du permis de travail ;

2° n’a pas remis le permis de travail au travailleur
étranger ou le  lui  a  remis moyennant  paiement  d’une
somme ou d’une rétribution sous quelque forme que ce
soit.

L’amende  est  multipliée  par  le  nombre  de
travailleurs concernés.

§4. Est puni soit d’un emprisonnement de six mois à
trois ans et d’une amende pénale de 600 à 6 000 euros
ou de l’une de ces deux peines seulement,  soit  d’une
amende administrative de 300 à 3 000 euros, quiconque,
qui,  en contravention avec la présente loi  et  avec ses
mesures d’exécution, à l’exception des normes relatives
au permis de travail délivré en fonction de la situation
particulière de séjour des personnes concernées :

1° a fait entrer en Belgique un ressortissant étranger
ou a favorisé l’entrée en Belgique de celui-ci en vue d’y
être occupé, sauf s’il  s’agit d’un ressortissant étranger
possédant un permis de travail valable et à l’exception
du ressortissant étranger pour lequel l’employeur peut
bénéficier  d’une  autorisation  d’occupation
postérieurement  à  son entrée  en  Belgique  en  vue  d’y
être occupé ;

2° a promis à un ressortissant étranger, moyennant
une  rétribution  sous  forme  quelconque,  soit  de  lui
chercher un emploi, soit de lui procurer un emploi, soit
d’accomplir des formalités en vue de son occupation en
Belgique ;

3° a réclamé ou reçu d’un ressortissant étranger, une
rétribution  sous  une  forme  quelconque,  soit  pour  lui
chercher un emploi,  soit  pour lui  procurer un emploi,
soit  pour  accomplir  des  formalités  en  vue  de  son
occupation en Belgique ;

4°  a  servi  d’intermédiaire  entre  un  ressortissant
étranger et  un employeur ou les autorités chargées de
l’application des dispositions de la présente loi ou de ses
mesures d’exécution, à l’exception des normes relatives
au permis de travail délivré en fonction de la situation
particulière  de  séjour  des  personnes  concernées,  ou
encore entre un employeur et ces mêmes autorités, en
accomplissant des actes susceptibles d’induire en erreur,

soit  ce  ressortissant  étranger,  soit  l’employeur,  soit
lesdites autorités.

L’amende  est  multipliée  par  le  nombre  de
travailleurs concernés.

§5. Pour les infractions visées aux paragraphes 1er,
2  et  4,  le  juge  peut,  en  outre,  interdire  au  condamné
d’exploiter, pour un terme d’un mois à trois ans, soit par
lui-même, soit par personne interposée, tout ou partie de
l’entreprise ou de l’établissement où l’infraction a été
commise,  ou d’y être  employé à quelque titre  que ce
soit.

§6. Pour les infractions visées aux paragraphes 1er,
2 et 4, le juge peut, en outre, en motivant sa décision sur
ce  point,  ordonner  la  fermeture,  pour une  durée  d’un
mois à trois ans, de tout ou partie de l’entreprise ou de
l’établissement  dans  lequel  les  infractions  ont  été
commises.

§7. La durée de la peine prononcée en application du
paragraphe 5  ou  6  court  à  compter  du  jour  où  le
condamné a subi ou prescrit sa peine et, s’il est libéré
conditionnellement, à partir du jour de la libération si
celle-ci n’est pas révoquée. Elle produit cependant ses
effets  à  compter  du  jour  où  la  condamnation
contradictoire ou par défaut est devenue définitive.

§8.  Le  juge  peut  uniquement  infliger  les  peines
visées  aux  paragraphes 5  ou  6  quand  cela  s’avère
nécessaire pour faire cesser l’infraction ou empêcher sa
réitération,  si  la  condamnation  à  ces  peines  est
proportionnée  à  l’ensemble  des  intérêts  socio-
économiques concernés.

En outre, pour les infractions visées au paragraphe 3,
les peines visées aux paragraphes 5 ou 6 peuvent être
infligées  uniquement  si  la  santé  ou  la  sécurité  des
personnes est  mise en danger par  ces infractions.  Ces
peines ne portent pas atteinte aux droits des tiers.

§9. Toute infraction à la disposition du jugement ou
de  l’arrêt  qui  prononce  une  interdiction  ou  une
fermeture en application du paragraphe 5 ou 6 est punie
d’une sanction visée au paragraphe 3. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 113 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 114.

« Art. 114

Il est inséré un article 12/1 rédigé comme suit :

« §1er. Est  puni  soit  d’un  emprisonnement  de  six
mois  à  trois  ans  et  d’une  amende  pénale  de  600  à
6 000 euros ou de l’une de ces deux peines seulement,
soit d’une amende administrative de 300 à 3 000 euros,
l’entrepreneur,  en  l’absence  d’une  chaîne  de  sous-
traitants,  ou  l’entrepreneur  intermédiaire,  en  cas
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d’existence d’une telle chaîne, quand leur sous-traitant
direct commet une infraction visée à l’article 12, §2.

Par  dérogation  à  l’alinéa  1er,  l’entrepreneur  et
l’entrepreneur  intermédiaire  ne  sont  pas  punis  de  la
peine visée à l’alinéa 1er, s’ils sont en possession d’une
déclaration écrite dans laquelle leur sous-traitant direct
certifie  qu’il  n’occupe  pas  et  n’occupera  pas  de
ressortissant d’un pays tiers en séjour illégal.

Par  dérogation  à  l’alinéa 2,  l’entrepreneur  et
l’entrepreneur intermédiaire qui sont en possession de la
déclaration écrite sont punis soit d’un emprisonnement
de six mois à trois ans et d’une amende pénale de 600 à
6 000 euros ou de l’une de ces deux peines seulement,
soit d’une amende administrative de 300 à 3 000 euros
s’ils  ont,  préalablement  à  l’infraction  visée  à
l’alinéa 1er, connaissance du fait que leur sous-traitant
direct occupe un ou plusieurs ressortissants d’un pays
tiers en séjour illégal. La preuve de cette connaissance
peut être la notification visée à l’article 49/2 du Code
pénal social. 

L’amende  est  multipliée  par  le  nombre  de
travailleurs concernés.

§2.  Sont  punis  soit  d’un  emprisonnement  de  six
mois  à  trois  ans  et  d’une  amende  pénale  de  600  à
6 000 euros ou de l’une de ces deux peines seulement,
soit d’une amende administrative de 300 à 3 000 euros,
l’entrepreneur principal et l’entrepreneur intermédiaire,
en cas d’existence d’une chaîne de sous-traitants, quand
leur sous-traitant indirect commet une infraction visée à
l’article 12, § 2, s’ils ont au préalable connaissance du
fait  que  leur  sous-traitant  indirect  occupe  un  ou
plusieurs ressortissants d’un pays tiers en séjour illégal.
La preuve de cette connaissance peut être la notification
visée à l’article 49/2 du Code pénal social.

L’amende  est  multipliée  par  le  nombre  de
travailleurs concernés.

§3. Est puni soit d’un emprisonnement de six mois à
trois ans et d’une amende pénale de 600 à 6 000 euros
ou de l’une de ces deux peines seulement,  soit  d’une
amende administrative de 300 à 3 000 euros :

1° le donneur d’ordre, en l’absence d’une relation de
sous-traitance, quand son entrepreneur commet une des
infractions  visées  à  l’article 12,  § 2,  si  le  donneur
d’ordre a, préalablement à l’infraction qu’il a commise,
connaissance du fait que son entrepreneur occupe un ou
plusieurs ressortissants d’un pays tiers en séjour illégal.
La preuve de cette connaissance peut être la notification
visée à l’article 49/2 du Code pénal social ;

2°  le  donneur  d’ordre,  en  cas  d’existence  d’une
relation  de  sous-traitance,  quand  le  sous-traitant
intervenant  directement  ou  indirectement  après  son
entrepreneur  a  commis  une  infraction  visée  au  à
l’article 12, §2, si le donneur d’ordre a, préalablement à
l’infraction qu’il a commise, connaissance du fait  que

leur  sous-traitant  intervenant  directement  ou
indirectement  après  son  entrepreneur  occupe  un  ou
plusieurs ressortissants d’un pays tiers en séjour illégal.
La preuve de cette connaissance peut être la notification
visée à l’article 49/2 du Code pénal social.

L’amende  est  multipliée  par  le  nombre  de
travailleurs concernés. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 114 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 115.

« Art. 115

L’article 14  de  la  même  loi,  abrogé  par  la  loi  du
6 juin 2010, est rétabli dans la rédaction suivante :

« Art. 14. Les dispositions du chapitre 9 du décret du
… relatif au contrôle des législations et réglementations
relatives  à  la  politique  économique,  à  la  politique  de
l’emploi  et  à  la  recherche  scientifique  ainsi  qu’à
l’instauration d’amendes administratives applicables en
cas  d’infraction  à  ces  législations  et  réglementations
s’appliquent  aux  amendes administratives  déterminées
par le présent chapitre. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 115 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 116.

« Art. 116

L’article 15  de  la  même  loi,  abrogé  par  la  loi  du
6 juin 2010, est rétabli dans la rédaction suivante :

« En  application  de  l’article 17,  § 2,  de  la
directive 2014/36/UE du 26 février 2014 établissant les
conditions  d’entrée  et  de  séjour  des  ressortissants  de
pays tiers aux fins d’un emploi en tant que travailleur
saisonnier, si l’autorisation délivrée aux fins d’un travail
saisonnier  est  retirée,  l’employeur  doit  verser  une
indemnité au travailleur saisonnier, conformément aux
dispositions  arrêtées  par  le  Gouvernement.  La
responsabilité  de  l’employeur  couvre  toute  obligation
dont celui-ci ne se serait pas acquitté et qu’il aurait dû
respecter  si  l’autorisation  délivrée  aux  fins  de  travail
saisonnier n’avait pas été retirée. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 116 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 117.
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Section 8 - Disposition modificative de la loi du
24 décembre 1999 en vue de la promotion de l’emploi

« Art. 117

L’article 46/1 de la loi du 24 décembre 1999 en vue
de  la  promotion  de  l’emploi,  inséré  par  le  décret  du
28 avril 2016, est remplacé par ce qui suit :

« Art.  46/1.  Le  contrôle  et  l’application  de
l’article 43  et  de  ses  mesures  d’exécution  s’exerce
conformément aux dispositions du décret du  … relatif
au contrôle des législations et réglementations relatives
à la politique économique, à la politique de l’emploi et à
la  recherche  scientifique  ainsi  qu’à  l’instauration
d’amendes  administratives  applicables  en  cas
d’infraction à ces législations et réglementations. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 117 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 118.

Section 9 - Dispositions modificatives de la loi du
20 juillet 2001 visant à favoriser le développement de

services et d’emplois de proximité

« Art. 118

L’article 7/1  de  la  loi  du  20 juillet 2001  visant  à
favoriser le développement de services et d’emplois de
proximité,  inséré  par  le  décret  du  28 avril 2016,  est
remplacé par ce qui suit :

« Art. 7/1. A l’exception des dispositions visées au
chapitre II, section 2, sans préjudice des mesures visées
aux articles 2, § 2, alinéas 4 à 6, et 3bis, le contrôle de
l’application  de  la  présente  loi  et  de  ses  mesures
d’exécution s’exerce conformément aux dispositions du
décret  du  … relatif  au  contrôle  des  législations  et
réglementations relatives à la politique économique, à la
politique de l’emploi et à la recherche scientifique ainsi
qu’à  l’instauration  d’amendes  administratives
applicables  en  cas  d’infraction  à  ces  législations  et
réglementations.

Les entreprises agréées qui font l’objet du contrôle
visés  à  l’alinéa  1er  peuvent  être  contrôlées  selon une
méthode  particulière  déterminée  par  le
Gouvernement. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 118 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 119.

« Art. 119

Dans  la  même  loi,  l’intitulé  du  chapitre IV/1  est
remplacé  par  ce  qui  suit :  « Dispositions  pénales  et
amendes administratives ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 119 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 120.

« Art. 120

L’article 10quater de  la  même  loi,  rétabli  par  le
décret du 28 avril 2016, est complété par ce qui suit :

« 3° n’attribue pas par priorité à un travailleur qui,
pendant son occupation à temps partiel, bénéficie d’une
allocation  de  chômage,  d’un  revenu  d’intégration  ou
d’une aide sociale financière, un emploi à temps plein
ou un autre emploi à temps partiel qui, presté seul ou à
titre  complémentaire,  lui  procure  un  régime  à  temps
partiel nouveau, dont la durée de travail hebdomadaire
est  supérieure  à  celle  du  régime  de  travail  à  temps
partiel dans lequel il travaille déjà. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 120 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 121.

« Art. 121

A l’article 10sexies de  la  même loi,  rétabli  par  le
décret du 28 avril 2016, les modifications suivantes sont
apportées :

1°  dans  la  première  phrase,  le  mot  « pénale »  est
inséré  entre  le  mot  « amende »  et  les  mots  « est
multipliée » ;

2°  dans  la  seconde  phrase,  le  mot  « pénale »  est
inséré  entre  le  mot  « amende »  et  le  mot
« multipliée ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 121 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 122.

« Art. 122

L’article 10septies de la même loi, abrogé par la loi
du 22 juin 2012, est rétabli dans la rédaction suivante :

« Art.  10septies.  Les  dispositions du chapitre 9  du
décret  du  … relatif  au  contrôle  des  législations  et
réglementations relatives à la politique économique, à la
politique de l’emploi et à la recherche scientifique ainsi
qu’à  l’instauration  d’amendes  administratives
applicables  en  cas  d’infraction  à  ces  législations  et
réglementations  s’appliquent  aux  amendes
administratives  déterminées  par  les  articles 10ter,
10quater et 10quinquies. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 122 est adopté.
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Nous passons à présent à l’examen de l’article 123.

« Art. 123

A l’article 10septies/1 de la même loi, inséré par le
décret  du  28 avril 2016,  le  mot  « pénale »  est  inséré
entre le mot « sanction » et le mot « maximale ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 123 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 124.

« Art. 124

A l’article 10septies/4 de la même loi, inséré par le
décret  du  28 avril 2016,  les  mots  « Toutes  les
dispositions »  sont  remplacés  par  les  mots  « Pour  les
sanctions pénales, toutes les dispositions ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 124 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 125.

Section 10 - Dispositions modificatives de la loi du
5 septembre 2001 visant à améliorer le taux d’emploi

des travailleurs

« Art. 125

L’article 17/1 de la loi du 5 septembre 2001 visant à
améliorer le taux d’emploi des travailleurs, inséré par le
décret du 28 avril 2016, est remplacé par ce qui suit :

« Art.  17/1.  Le  contrôle  de  l’application  des
articles 15  et  16  et  de  leurs  mesures  d’exécution
s’exerce conformément aux dispositions du décret du …
relatif  au  contrôle  des  législations  et  réglementations
relatives  à  la  politique  économique,  à  la  politique  de
l’emploi  et  à  la  recherche  scientifique  ainsi  qu’à
l’instauration d’amendes administratives applicables en
cas  d’infraction  à  ces  législations  et
réglementations. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 125 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 126.

« Art. 126

L’article 34 de la même loi, remplacé par le décret
du 28 avril 2016, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 34. Le contrôle de l’application de ce chapitre
et  de ses mesures d’exécution s’exerce conformément
aux dispositions du décret du … relatif au contrôle des
législations  et  réglementations  relatives  à  la  politique
économique, à la politique de l’emploi et à la recherche
scientifique  ainsi  qu’à  l’instauration  d’amendes

administratives  applicables  en  cas  d’infraction  à  ces
législations et réglementations. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 126 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 127.

Section 11 - Disposition modificative du décret du
25 avril 2002 relatif aux aides visant à favoriser

l’engagement de demandeurs d’emploi inoccupés par
les pouvoirs locaux, régionaux et communautaires,

par certains employeurs du secteur non marchand, de
l’enseignement

« Art. 127

L’article 34  du  décret  du  25 avril 2002  relatif  aux
aides  visant  à  favoriser  l’engagement  de  demandeurs
d’emploi inoccupés par les pouvoirs locaux, régionaux
et communautaires, par certains employeurs du secteur
non  marchand,  de  l’enseignement,  remplacé  par  le
décret  du  22 novembre 2007  est  remplacé  par  ce  qui
suit :

« Art.  34.  Le  contrôle  de  l’application  du  présent
décret  et  de  ses  mesures  d’exécution  s’exerce
conformément aux dispositions du décret du  … relatif
au contrôle des législations et réglementations relatives
à la politique économique, à la politique de l’emploi et à
la  recherche  scientifique  ainsi  qu’à  l’instauration
d’amendes  administratives  applicables  en  cas
d’infraction à ces législations et réglementations. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 127 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 128.

Section 12 - Disposition modificative de la loi-
programme (I) du 24 décembre 2002

« Art. 128

L’article 338/2  de  la  loi-programme  (I)  du
24 décembre 2002, inséré par le décret du 28 avril 2016
et modifié par le décret du 2 février 2017, est remplacé
par ce qui suit :

« Art.  338/2.  Sans  préjudice  des  compétences
d’inspection  et  de  contrôle  des  institutions  fédérales
compétentes pour les cotisations de sécurité sociale, qui,
en la matière, sont les seuls opérateurs administratifs et
techniques, le contrôle de l’application des articles 335
à  338,  339,  341bis,  353bis/9,  353bis/10,  353bis/12  à
353bis/14,  353ter et  353quater,  et  leurs  mesures
d’exécution s’exerce conformément aux dispositions du
décret  du  … relatif  au  contrôle  des  législations  et
réglementations relatives à la politique économique, à la
politique de l’emploi et à la recherche scientifique ainsi
qu’à  l’instauration  d’amendes  administratives
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applicables  en  cas  d’infraction  à  ces  législations  et
réglementations.

Il en va de même pour les articles 324 à 328, dans la
mesure  où  ils  se  rapportent  aux  articles  visés  à
l’alinéa 1er. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 128 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 129.

Section 13 - Disposition modificative du décret du
11 mars 2004 relatif à l’agrément et au

subventionnement des missions régionales pour
l’emploi

« Art. 129

L’article 11  du  décret  du  11 mars 2004  relatif  à
l’agrément  et  au  subventionnement  des  missions
régionales  pour  l’emploi,  remplacé  par  le  décret  du
22 novembre 2007, est remplacé par ce qui suit :

« Art.  11.  Le  contrôle  de  l’application  du  présent
décret  et  de  ses  mesures  d’exécution  s’exerce
conformément aux dispositions du décret du  … relatif
au contrôle des législations et réglementations relatives
à la politique économique, à la politique de l’emploi et à
la  recherche  scientifique  ainsi  qu’à  l’instauration
d’amendes  administratives  applicables  en  cas
d’infraction à ces législations et réglementations.

Les missions régionales qui font l’objet du contrôle
visés  à  l’alinéa  1er  peuvent  être  contrôlées  selon une
méthode  particulière  déterminée  par  le
Gouvernement. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 129 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 130.

Section 14 - Disposition modificative du décret du
11 mars 2004 relatif aux incitants régionaux en faveur

des grandes entreprises

« Art. 130

L’article 16  du  décret  du  11 mars 2004  relatif  aux
incitants  régionaux en  faveur  des  grandes  entreprises,
est remplacé par ce qui suit :

« Art.  16.  §1er.  Le  contrôle  de  l’application  du
présent  décret  et  de ses  mesures  d’exécution s’exerce
conformément aux dispositions du décret du  … relatif
au contrôle des législations et réglementations relatives
à la politique économique, à la politique de l’emploi et à
la  recherche  scientifique  ainsi  qu’à  l’instauration
d’amendes  administratives  applicables  en  cas
d’infraction à ces législations et réglementations.

§2.  Sans  préjudice  du  paragraphe 3,  les  incitants
visés  par  le  présent  décret  sont  remboursés
conformément  au décret  du 15 décembre 2011 portant
organisation  du  budget,  de  la  comptabilité  et  du
rapportage  des  unités  d’administration  publique
wallonnes :

1°  en cas  de non-respect  des  dispositions édictées
par  ou  en  vertu  du  présent  décret  ou  des  obligations
contenues dans la décision individuelle d’octroi et dans
la convention ;

2° en cas de faillite,  de dissolution ou de mise en
liquidation  volontaire  ou  judiciaire  de  la  grande
entreprise ;

3°  en cas  de fourniture,  sciemment,  par  la  grande
entreprise  des  renseignements  inexacts  ou incomplets,
quel  qu’ait  été  l’effet  de  ces  renseignements  sur  le
montant  des  incitants,  sans  préjudice  des  poursuites
pénales  applicables  aux  personnes  ayant  fourni  ces
renseignements.

En cas de restitution de l’incitant visé à l’article 8,
l’exonération  du  précompte  immobilier  est  supprimée
ab initio.

Il  est  mis  fin  à  la  garantie  de  la  Région  visée  à
l’article 9  lorsque  les  renseignements  fournis  par
l’organisme de crédit se révèlent inexacts ou en cas de
non-respect des conditions d’octroi de cette garantie.

§3.  Lorsque  des  renseignements  inexacts  ou
incomplets ont été fournis sciemment en vue d’obtenir
l’incitant  visé à  l’article 5,  une amende administrative
de  300 à 3 000 euros peut  être  infligée à  l’entreprise,
son  préposé  ou  mandataire  selon la  procédure  et  aux
conditions fixées par les dispositions du chapitre 9 du
décret  du  … relatif  au  contrôle  des  législations  et
réglementations relatives à la politique économique, à la
politique de l’emploi et à la recherche scientifique ainsi
qu’à  l’instauration  d’amendes  administratives
applicables  en  cas  d’infraction  à  ces  législations  et
réglementations. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 130 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 131.

Section 15 - Disposition modificative du décret du
11 mars 2004 relatif aux incitants régionaux en faveur

des petites ou moyennes entreprises

« Art. 131

L’article 20  du  décret  du  11 mars 2004  relatif  aux
incitants régionaux en faveur des petites ou moyennes
entreprises, est remplacé par ce qui suit :

« Art.  20.  §1er.  Le  contrôle  de  l’application  du
présent  décret  et  de ses  mesures  d’exécution s’exerce
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conformément aux dispositions du décret du  … relatif
au contrôle des législations et réglementations relatives
à la politique économique, à la politique de l’emploi et à
la  recherche  scientifique  ainsi  qu’à  l’instauration
d’amendes  administratives  applicables  en  cas
d’infraction à ces législations et réglementations.

§2.  Sans  préjudice  du  paragraphe 3,  les  incitants
visés  par  le  présent  décret  sont  remboursés
conformément  au décret  du 15 décembre 2011 portant
organisation  du  budget,  de  la  comptabilité  et  du
rapportage  des  unités  d’administration  publique
wallonnes :

1°  en cas  de non-respect  des  dispositions édictées
par  ou  en  vertu  du  présent  décret  ou  des  obligations
contenues dans la décision individuelle d’octroi ;

2° en cas de faillite,  de dissolution ou de mise en
liquidation  volontaire  ou  judiciaire  de  la  petite  ou
moyenne entreprise ;

3° en cas de fourniture, sciemment, par la petite ou
moyenne  entreprise  de  renseignements  inexacts  ou
incomplets, quel qu’ait été l’effet de ces renseignements
sur  le  montant  des  incitants,  sans  préjudice  des
poursuites  pénales  applicables  aux  personnes  ayant
fourni ces renseignements.

En cas de restitution de l’incitant visé à l’article 11,
l’exonération  du  précompte  immobilier  est  supprimée
ab initio.

§3.  Lorsque  des  renseignements  inexacts  ou
incomplets ont été fournis sciemment en vue d’obtenir
l’incitant  visé à  l’article 5,  une amende administrative
de  300 à 3 000 euros peut  être  infligée à  l’entreprise,
son  préposé  ou  mandataire  selon la  procédure  et  aux
conditions fixées par les dispositions du chapitre 9 du
décret  du  … relatif  au  contrôle  des  législations  et
réglementations relatives à la politique économique, à la
politique de l’emploi et à la recherche scientifique ainsi
qu’à  l’instauration  d’amendes  administratives
applicables  en  cas  d’infraction  à  ces  législations  et
réglementations. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 131 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 132.

Section 16 - Disposition modificative du décret du
11 mars 2004 relatif aux incitants destinés à favoriser

la protection de l’environnement et l’utilisation
durable de l’énergie

« Art. 132

L’article 15  du  décret  du  11 mars 2004  relatif  aux
incitants  destinés  à  favoriser  la  protection  de
l’environnement  et  l’utilisation  durable  de  l’énergie,
l’article 15 est remplacé par ce qui suit :

« Art.  15.  §1er.  Le  contrôle  de  l’application  du
présent  décret  et  de ses  mesures  d’exécution s’exerce
conformément aux dispositions du décret du  … relatif
au contrôle des législations et réglementations relatives
à la politique économique, à la politique de l’emploi et à
la  recherche  scientifique  ainsi  qu’à  l’instauration
d’amendes  administratives  applicables  en  cas
d’infraction à ces législations et réglementations

§2.  Sans  préjudice  du  paragraphe 3,  les  incitants
visés  à  l’article 3  sont  remboursés  conformément  au
décret  du  15 décembre 2011  portant  organisation  du
budget, de la comptabilité et du rapportage des unités
d’administration publique wallonnes :

1°  en cas  de non-respect  des  dispositions édictées
par  ou  en  vertu  du  présent  décret  ou  des  obligations
contenues dans la décision individuelle d’octroi et dans
la convention ;

2° en cas de faillite,  de dissolution ou de mise en
liquidation volontaire ou judiciaire de l’entreprise ;

3° en cas de fourniture, sciemment, par l’entreprise
de renseignements inexacts ou incomplets,  quel qu’ait
été  l’effet  de  ces  renseignements  sur  le  montant  des
incitants,  sans  préjudice  des  poursuites  pénales
applicables  aux  personnes  ayant  fourni  ces
renseignements.

En cas de restitution de l’incitant visé à l’article 9,
l’exonération  du  précompte  immobilier  est  supprimée
ab initio.

§3.  Lorsque  des  renseignements  inexacts  ou
incomplets ont été fournis sciemment en vue d’obtenir
l’incitant  visé à  l’article 3,  une amende administrative
de  300 à 3 000 euros peut  être  infligée à  l’entreprise,
son  préposé  ou  mandataire  selon la  procédure  et  aux
conditions fixées par les dispositions du chapitre 9 du
décret  du  … relatif  au  contrôle  des  législations  et
réglementations relatives à la politique économique, à la
politique de l’emploi et à la recherche scientifique ainsi
qu’à  l’instauration  d’amendes  administratives
applicables  en  cas  d’infraction  à  ces  législations  et
réglementations. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 132 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 133.

Section 17 - Disposition modificative du décret du
25 mars 2004 relatif à l’agrément et à l’octroi de
subventions aux agences de développement local

« Art. 133

L’article 10  du  décret  du  décret  du  25 mars 2004
relatif  à  l’agrément  et  à  l’octroi  de  subventions  aux
agences de développement local, remplacé par le décret
du 22 novembre 2007, est remplacé par ce qui suit :
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« Art.  10.  Le  contrôle  de  l’application  du  présent
décret  et  de  ses  mesures  d’exécution  s’exerce
conformément aux dispositions du décret du  … relatif
au contrôle des législations et réglementations relatives
à la politique économique, à la politique de l’emploi et à
la  recherche  scientifique  ainsi  qu’à  l’instauration
d’amendes  administratives  applicables  en  cas
d’infraction à ces législations et réglementations. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 133 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 134.

Section 18 - Disposition modificative du décret du
27 mai 2004 relatif aux Agences-Conseil en économie

sociale

« Art. 134

L’article 31  du  décret  du  27 mai 2004  relatif  aux
Agences-Conseil en économie sociale, remplacé par le
décret  du  22 novembre 2007,  est  remplacé  par  ce  qui
suit :

« Art.  31.  Le  contrôle  de  l’application  du  présent
décret  et  de  ses  mesures  d’exécution  s’exerce
conformément aux dispositions du décret du  … relatif
au contrôle des législations et réglementations relatives
à la politique économique, à la politique de l’emploi et à
la  recherche  scientifique  ainsi  qu’à  l’instauration
d’amendes  administratives  applicables  en  cas
d’infraction à ces législations et réglementations. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 134 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 135.

Section 19 - Dispositions modificatives de la loi du
23 décembre 2005 relative au pacte de solidarité entre

les générations

« Art. 135

L’article 59/1 de la loi du 23 décembre 2005 relative
au pacte de solidarité entre les générations, inséré par le
décret du 20 juillet 2016, est abrogé. »

- Pas d’objection ?
- L’article 135 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 136.

« Art. 136

L’article 85 de la même loi, remplacé par le décret
du 28 avril 2016, est remplacé par ce qui suit :

« Art.  85.  Sans  préjudice  des  compétences
d’inspection  et  de  contrôle  des  institutions  fédérales
compétentes pour les cotisations de sécurité sociale, qui,

en la matière, sont les seuls opérateurs administratifs et
techniques, le contrôle de l’application des articles 79 à
84 et 87, ainsi que leurs mesures d’exécution s’exerce
conformément aux dispositions du décret du  … relatif
au contrôle des législations et réglementations relatives
à la politique économique, à la politique de l’emploi et à
la  recherche  scientifique  ainsi  qu’à  l’instauration
d’amendes  administratives  applicables  en  cas
d’infraction à ces législations et réglementations. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 136 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 137.

Section 20 - Disposition modificative du décret du
14 décembre 2006 relatif à l’agrément et au

subventionnement des « initiatives de développement
de l’emploi dans le secteur des services de proximité à

finalité sociale », en abrégé « I.D.E.S.S. »

« Art. 137

L’article 18,  alinéa  1er,  du  décret  du
14 décembre 2006  relatif  à  l’agrément  et  au
subventionnement des « initiatives de développement de
l’emploi  dans  le  secteur  des  services  de  proximité  à
finalité sociale », en abrégé « I.D.E.S.S. », modifié par
le décret du 22 novembre 2007, est remplacé par ce qui
suit :

« Art.  18.  Le  contrôle  de  l’application  du  présent
décret  et  de  ses  mesures  d’exécution  s’exerce
conformément aux dispositions du décret du  … relatif
au contrôle des législations et réglementations relatives
à la politique économique, à la politique de l’emploi et à
la  recherche  scientifique  ainsi  qu’à  l’instauration
d’amendes  administratives  applicables  en  cas
d’infraction à ces législations et réglementations. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 137 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 138.

Section 21 - Dispositions modificatives du décret du
3 juillet 2008 relatif au soutien de la recherche, du

développement et de l’innovation en Wallonie

« Art. 138

Dans le décret du 3 juillet 2008 relatif au soutien de
la  recherche,  du  développement  et  de  l’innovation  en
Wallonie,  l’intitulé  du chapitre  X est  remplacé par  ce
qui suit :

« De  la  gestion  stratégique,  de  la  procédure,  de
l’évaluation,  du  contrôle  et  des  amendes
administratives. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 138 est adopté.
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Nous passons à présent à l’examen de l’article 139.

« Art. 139

Dans le même décret, il est inséré un article 124/2
rédigé comme suit :

« Art.  124/2.  Le  contrôle  de  l’application  des
dispositions  du  présent  décret  et  de  ses  mesures
d’exécution s’exerce conformément aux dispositions du
décret  du  … relatif  au  contrôle  des  législations  et
réglementations relatives à la politique économique, à la
politique de l’emploi et à la recherche scientifique ainsi
qu’à  l’instauration  d’amendes  administratives
applicables  en  cas  d’infraction  à  ces  législations  et
réglementations. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 139 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 140.

« Art. 140

Dans le même décret, il est inséré un article 124/3
rédigé comme suit :

« Art.  124/3.  En cas  de  fourniture,  sciemment,  de
renseignements inexacts ou incomplets, quel qu’ait été
l’effet  de  ces  renseignements  sur  le  montant  des
subventions ou avances récupérables, et sans préjudice
des poursuites pénales applicables aux personnes ayant
fourni  ces  renseignements,  une amende administrative
de  300  à  3 000 euros  peut  être  infligée  selon  la
procédure et aux conditions fixées par les dispositions
du  chapitre 9  du  décret  du  … relatif  au  contrôle  des
législations  et  réglementations  relatives  à  la  politique
économique, à la politique de l’emploi et à la recherche
scientifique  ainsi  qu’à  l’instauration  d’amendes
administratives  applicables  en  cas  d’infraction  à  ces
législations et réglementations. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 140 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 141.

Section 22 - Disposition modificative du décret du
15 juillet 2008 relatif aux structures

d’accompagnement à l’autocréation d’emploi
(en abrégé : S.A.A.C.E.)

« Art. 141

L’article 9  du  décret  du  15 juillet 2008  relatif  aux
structures d’accompagnement à l’autocréation d’emploi
(en abrégé : S.A.A.C.E.) est remplacé par ce qui suit :

« Art.  9.  Le  contrôle  de  l’application  du  présent
décret  et  de  ses  mesures  d’exécution  s’exerce
conformément aux dispositions du décret du  … relatif
au contrôle des législations et réglementations relatives

à la politique économique, à la politique de l’emploi et à
la  recherche  scientifique  ainsi  qu’à  l’instauration
d’amendes  administratives  applicables  en  cas
d’infraction à ces législations et réglementations. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 141 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 142.

Section 23 - Dispositions modificatives du décret du
6 novembre 2008 relatif à la lutte contre certaines

formes de discrimination

« Art. 142

Dans l’article 5, §1er, du décret du 6 novembre 2008
relatif  à  la  lutte  contre  certaines  formes  de
discrimination, remplacé par le décret du 19 mars 2009
et  modifié  par  le  décret  du  12 janvier 2012,  les
modifications suivantes sont apportées :

a) le 6° est remplacé par ce qui suit :

« 6°  les  programmes  de  remises  au  travail  des
demandeurs d’emploi inoccupés ; » ;

b) il est complété par un 11° rédigé comme suit :

« 11° les services et emplois de proximité. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 142 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 143.

« Art. 143

Dans le même décret,  l’intitulé du chapitre XII est
remplacé  par  ce  qui  suit :  « Dispositions  pénales  et
amendes administratives ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 143 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 144.

« Art. 144

Dans l’article 27 du même décret, les mots « Toutes
les dispositions » sont remplacés par les mots « Pour les
sanctions pénales, toutes les dispositions ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 144 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 145.

« Art. 145

Dans le même décret,  il  est  inséré un article 27/1,
rédigé comme suit :
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« Art.  27/1.  En  cas  d’infraction  prévue  aux
articles 23 à 25, en ce qui concerne les domaines visés à
l’article 5,  §1er,  3°  à  8°  et  11°,  une  amende
administrative de 300 à 3 000 euros peut être infligée,
selon  la  procédure  et  aux  conditions  fixées  par  les
dispositions  du  chapitre 9  du  décret  du  … relatif  au
contrôle des législations et réglementations relatives à la
politique économique, à la politique de l’emploi et à la
recherche  scientifique  ainsi  qu’à  l’instauration
d’amendes  administratives  applicables  en  cas
d’infraction à ces législations et réglementations.

§2. En cas d’infraction prévue à l’article 23, en ce
qui concerne les domaines visés à l’article 5, §1er, 3° à
8° et 11°, l’amende pénale est multipliée par le nombre
de personnes, victimes de l’infraction.

§3.  En  ce  qui  concerne  les  domaines  visées  à
l’article 5,  §1er,  3°  à  8°  et  11°,  l’administrateur  de
l’employeur,  de  l’organisation  intermédiaire  ou  de
l’opérateur, lorsque celle-ci ou celui-ci est une personne
morale, ou le gérant, lorsque celle-ci ou celui-ci est une
personne physique, titulaire ou non d’un agrément ou
d’un  enregistrement  ou  étant  lié  par  une  convention
avec l’Office wallon de la formation professionnelle et
de l’emploi ou avec les Services du Gouvernement est
civilement  responsable  du  paiement  des  amendes
administratives  infligées  à  ses  préposés  ou  ses
mandataires. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 145 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 146.

« Art. 146

L’article 34 du même décret,  modifié par le décret
du 19 mars 2009, est remplacé par ce qui suit :

« §1er.  Sans  préjudice  des  devoirs  incombant  aux
officiers de police judiciaire, le contrôle de l’application
du  présent  décret  et,  le  cas  échéant,  de  ses  arrêtés
d’exécution, dans les domaines visés à l’article 5, §1er,
3° à 8° et 11°, s’exerce conformément aux dispositions
du décret  du  … relatif  au contrôle des  législations et
réglementations relatives à la politique économique, à la
politique de l’emploi et à la recherche scientifique ainsi
qu’à  l’instauration  d’amendes  administratives
applicables  en  cas  d’infraction  à  ces  législations  et
réglementations.

§2.  Dans  chaque  autre  domaine  que  ceux  visés  à
l’article 5,  §1er,  3°  à  8°  et  11°,  la  surveillance  et  le
contrôle  des  dispositions  du  présent  décret  et,  le  cas
échéant, de ses arrêtés d’exécution sont exercés par les
agents désignés par le Gouvernement pour contrôler le
respect  des  dispositions  applicables  dans  le  domaine
visé,  conformément aux dispositions applicables à ces
agents. ». »

- Pas d’objection ?

- L’article 146 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 147.

Section 24 - Dispositions modificatives du décret du
3 avril 2009 relatif à l’enregistrement ou à l’agrément

des agences de placement

« Art. 147

L’article 15  du  décret  du  3 avril 2009  relatif  à
l’enregistrement  ou  à  l’agrément  des  agences  de
placement est remplacé par ce qui suit :

« Art.  15.  Le  contrôle  de  l’application  du  présent
décret  et  de  ses  mesures  d’exécution  s’exerce
conformément aux dispositions du décret du  … relatif
au contrôle des législations et réglementations relatives
à la politique économique, à la politique de l’emploi et à
la  recherche  scientifique  ainsi  qu’à  l’instauration
d’amendes  administratives  applicables  en  cas
d’infraction à ces législations et réglementations. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 147 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 148.

« Art. 148

A l’article 16  du  même  décret,  les  modifications
suivantes sont apportées :

1°  dans  le  paragraphe 1er,  la  phrase  liminaire  est
remplacée  par  la  phrase :  « Sont  punis  soit  d’un
emprisonnement de huit jours à un an et d’une amende
de 100 euros à  5 000 euros ou de l’une de ces  peines
seulement,  soit  d’une amende administrative de 300 à
3 000 euros. » ;

2° le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit :

« §2. Les dispositions du chapitre 9 du décret du …
relatif au contrôle des législations relatives à la politique
économique, à la politique de l’emploi et à la recherche
scientifique  ainsi  qu’à  l’instauration  d’amendes
administratives  applicables  en  cas  d’infraction  à  ces
législations  et  réglementations  s’appliquent  aux
amendes  administratives  déterminées  par  le
paragraphe 1er. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 148 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 149.
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Section 25 - Disposition modificative du décret du
3 avril 2009 relatif à l’agrément et à l’octroi de

subventions à des associations de gestion centre-ville

« Art. 149

L’article 27  du  décret  du  3 avril 2009  relatif  à
l’agrément  et  à  l’octroi  de  subventions  de  gestion
centre-ville est remplacé par ce qui suit :

« Art.  27.  Le  contrôle  de  l’application  du  présent
décret  et  de  ses  mesures  d’exécution  s’exerce
conformément aux dispositions du décret du  … relatif
au contrôle des législations et réglementations relatives
à la politique économique, à la politique de l’emploi et à
la  recherche  scientifique  ainsi  qu’à  l’instauration
d’amendes  administratives  applicables  en  cas
d’infraction à ces législations et réglementations. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 149 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 150.

Section 26 - Dispositions modificatives du Code pénal
social du 6 juin 2010

« Art. 150

Sont  abrogés  dans  le  Code  pénal  social  du
6 juin 2010 :

1° l’article 173, §2 ;

2° l’article 175. »

- Pas d’objection ?
- L’article 150 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 151.

« Art. 151

A  l’article 177/1,  § 3,  du  même  Code,  les
modifications suivantes sont apportées :

1° à l’alinéa 1er, le 3°, est abrogé ;

2° à l’alinéa 2, les mots « et 3° » sont abrogés. »

- Pas d’objection ?
- L’article 151 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 152.

Section 27 - Disposition modificative du décret du
27 octobre 2011 relatif au soutien à la création

d’emploi en favorisant les transitions professionnelles
vers le statut d’indépendant à titre principal

« Art. 152

Dans l’article 10 du décret du 27 octobre 2011 relatif
au  soutien  à  la  création  d’emploi  en  favorisant  les
transitions professionnelles vers le statut d’indépendant
à titre principal, l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit :

« Le contrôle de l’application du présent décret et de
ses  mesures  d’exécution  s’exerce  conformément  aux
dispositions  du  décret  du  … relatif  au  contrôle  des
législations  et  réglementations  relatives  à  la  politique
économique, à la politique de l’emploi et à la recherche
scientifique  ainsi  qu’à  l’instauration  d’amendes
administratives  applicables  en  cas  d’infraction  à  ces
législations et réglementations. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 152 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 153.

Section 28 - Disposition modificative du décret du
2 mai 2013 relatif aux incitants financiers visant à

favoriser l’engagement de personnel auprès de
certaines entreprises

« Art. 153

L’article 16  du  décret  du  2 mai 2013  relatif  aux
incitants financiers visant à  favoriser l’engagement de
personnel auprès de certaines entreprises est  remplacé
par ce qui suit :

« Art.  16.  Le  contrôle  de  l’application  du  présent
décret  et  de  ses  mesures  d’exécution  s’exerce
conformément aux dispositions du décret du  … relatif
au contrôle des législations et réglementations relatives
à la politique économique, à la politique de l’emploi et à
la  recherche  scientifique  ainsi  qu’à  l’instauration
d’amendes  administratives  applicables  en  cas
d’infraction à ces législations et réglementations. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 153 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 154.
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Section 29 - Disposition modificative du décret du
20 octobre 2016 relatif à l’agrément des initiatives

d’économie sociale et à l’agrément et au
subventionnement des entreprises d’insertion

« Art. 154

L’article 26  du  décret  du  20 octobre 2016 relatif  à
l’agrément  des  initiatives  d’économie  sociale  et  à
l’agrément  et  au  subventionnement  des  entreprises
d’insertion est remplacé par ce qui suit :

« Art.  26.  Le  contrôle  de  l’application  du  présent
décret  et  de  ses  mesures  d’exécution  s’exerce
conformément aux dispositions du décret du  … relatif
au contrôle des législations et réglementations relatives
à la politique économique, à la politique de l’emploi et à
la  recherche  scientifique  ainsi  qu’à  l’instauration
d’amendes  administratives  applicables  en  cas
d’infraction à ces législations et réglementations. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 154 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 155.

Section 30 - Dispositions modificatives du décret du
21 décembre 2016 portant octroi d’aides, au moyen

d’un portefeuille intégré d’aides en Région wallonne,
aux porteurs de projets et aux petites et moyennes

entreprises pour rémunérer des services promouvant
l’entrepreneuriat ou la croissance, et constituant une
banque de données de sources authentiques liées à ce

portefeuille intégré

« Art. 155

L’article 13 du décret du 21 décembre 2016 portant
octroi  d’aides,  au  moyen  d’un  portefeuille  intégré
d’aides en Région wallonne, aux porteurs de projets et
aux petites et moyennes entreprises pour rémunérer des
services promouvant l’entrepreneuriat ou la croissance,
et  constituant  une  banque  de  données  de  sources
authentiques liées à ce portefeuille intégré est remplacé
par ce qui suit :

« Art. 13. Sont punis soit d’un emprisonnement de
huit jours à trois ans et d’une amende de 25 à 250 euros
ou d’une de ces  peines  seulement,  soit  d’une amende
administrative  de  10  à  100 euros  ceux  qui  mettent
obstacle  à  la  mission  des  fonctionnaires  chargés  du
contrôle du présent décret et de ses arrêtés d’exécution
ou qui  fournissent  volontairement  des  renseignements
ou documents inexacts ou incomplets.

Les dispositions du chapitre 9 du décret du … relatif
au  contrôle  des  législations  relatives  à  la  politique
économique, à la politique de l’emploi et à la recherche
scientifique  ainsi  qu’à  l’instauration  d’amendes
administratives  applicables  en  cas  d’infraction  à  ces
législations  et  réglementations  s’appliquent  aux

amendes  administratives  déterminées  par  l’alinéa
1er. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 155 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 156.

« Art. 156

L’article 17 du même décret est remplacé par ce qui
suit :

« Art.  17.  Le  contrôle  de  l’application  du  présent
décret  et  de  ses  mesures  d’exécution  s’exerce
conformément aux dispositions du décret du  … relatif
au contrôle des législations et réglementations relatives
à la politique économique, à la politique de l’emploi et à
la  recherche  scientifique  ainsi  qu’à  l’instauration
d’amendes  administratives  applicables  en  cas
d’infraction à ces législations et réglementations.

Les entreprises  qui  font  l’objet  du contrôle  visé à
l’alinéa 1er  peuvent  être  sélectionnées  et  contrôlées
selon  une  méthode  particulière  déterminée  par  le
Gouvernement. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 156 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 157.

Section 31 - Disposition modificative du décret du
2 février 2017 relatif aux aides à l’emploi à destination

des groupes-cibles

« Art. 157

L’article 14 du décret  du 2 février 2017 relatif  aux
aides  à  l’emploi  à  destination  des  groupes-cibles  est
remplacé par ce qui suit :

« Art.  14.  Sans  préjudice  des  compétences
d’inspection  et  de  contrôle  des  institutions  fédérales
compétentes  pour  les  allocations  de  travail  et  les
cotisations de sécurité sociale, qui en la matière, sont les
seuls opérateurs administratifs et techniques, le contrôle
de  l’application  du  présent  décret  et  de  ses  mesures
d’exécution s’exerce conformément aux dispositions du
décret  du  … relatif  au  contrôle  des  législations  et
réglementations relatives à la politique économique, à la
politique de l’emploi et à la recherche scientifique ainsi
qu’à  l’instauration  d’amendes  administratives
applicables  en  cas  d’infraction  à  ces  législations  et
réglementations. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 157 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 158.
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Section 32 - Disposition modificative du décret du
2 février 2017 relatif au contrat d’insertion

« Art. 158

L’article 14  du  décret  du  2 février 2017  relatif  au
contrat d’insertion est remplacé par ce qui suit :

« Art.  14.  Sans  préjudice  des  compétences
d’inspection  et  de  contrôle  des  institutions  fédérales
compétentes  pour  les  allocations  de  travail  et  les
cotisations de sécurité sociale, qui en la matière, sont les
seuls opérateurs administratifs et techniques, le contrôle
de  l’application  du  présent  décret  et  de  ses  mesures
d’exécution s’exerce conformément aux dispositions du
décret  du  … relatif  au  contrôle  des  législations  et
réglementations relatives à la politique économique, à la
politique de l’emploi et à la recherche scientifique ainsi
qu’à  l’instauration  d’amendes  administratives
applicables  en  cas  d’infraction  à  ces  législations  et
réglementations. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 158 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 159.

« Art. 159

L’article 21  du  même  décret  est  complété  par  un
alinéa rédigé comme suit :

« Le contrôle de l’application du régime transitoire
relatif au programme de transition professionnelle prévu
par  les  alinéas 1er  à  6,  s’exerce  conformément  aux
dispositions  du  décret  du  … relatif  au  contrôle  des
législations  et  réglementations  relatives  à  la  politique
économique, à la politique de l’emploi et à la recherche
scientifique  ainsi  qu’à  l’instauration  d’amendes
administratives  applicables  en  cas  d’infraction  à  ces
législations et réglementations. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 159 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 160.

Section 33 - Disposition abrogatoire du décret du
5 février 1998 relatif à la surveillance et au contrôle
des législations relatives à la politique de l’emploi

« Art. 160

Le décret du 5 février 1998 relatif à la surveillance
et au contrôle des législations relatives à la politique de
l’emploi,  modifié  en  dernier  lieu  par  le  décret  du
28 avril 2016, est abrogé. »

- Pas d’objection ?
- L’article 160 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 161.

Section 34 - Disposition finale

« Art. 161

Le Gouvernement fixe la date d’entrée en vigueur du
présent décret. »

- Pas d’objection ?
- L’article 161 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du
projet de décret.

PROJET DE DÉCRET RELATIF AU CONTRÔLE
DES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS

RELATIVES À LA RECONVERSION ET AU
RECYCLAGE PROFESSIONNELS AINSI QU’À

L’INSTAURATION D’AMENDES
ADMINISTRATIVES APPLICABLES EN CAS
D’INFRACTION À CES LÉGISLATIONS ET

RÉGLEMENTATIONS
(DOC. 1277 (2018-2019) N° 1 ET 2)

Examen des articles

M. le Président.  -  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen  des  articles  du  projet  de  décret  relatif  au
contrôle des législations et réglementations relatives à la
reconversion et  au recyclage professionnels ainsi  qu’à
l’instauration d’amendes administratives applicables en
cas  d’infraction  à  ces  législations  et  réglementations
(Doc. 1277 (2018-2019) N° 1 et 2).

Nous commençons par l’article premier.

Chapitre Ier - Dispositions générales

« Article premier

Le  présent  décret  règle,  en  application  de
l’article 138  de  la  Constitution,  une  matière  visée  à
l’article 127, §1er, de celle-ci.

Il  est  applicable  sur  le  territoire  de  la  région  de
langue française. »

- Pas d’objection ?
- L’article premier est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 2.

« Art. 2

§1er. Pour l’application du présent décret et de ses
arrêtés d’exécution, l’on entend par :

1° l’Administration : le ou les services désignés par
le Gouvernement ;

2° les inspecteurs : les fonctionnaires désignés par le
Gouvernement ;
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3° les travailleurs : les personnes qui exécutent des
prestations  de  travail  sous  l’autorité  d’une  autre
personne en vertu d’un contrat de travail et celles qui y
sont assimilées y compris :

a)  les  personnes  qui,  autrement  qu’en  vertu  d’un
contrat  de travail,  exécutent  des  prestations de travail
sous l’autorité d’une autre personne, ou qui exécutent
des prestations de travail dans des conditions similaires
à celles d’un contrat de travail ;

b) les personnes qui ne travaillent pas sous l’autorité
d’une autre personne mais qui sont assujetties en tout ou
en  partie  à  la  législation  sur  la  sécurité  sociale  des
travailleurs salariés ;

c)  les  stagiaires  qui  sont  formés ou accompagnés,
notamment par la mise à l’emploi dans une entreprise,
dans le cadre des législations et réglementations visées à
l’article 3 ;

4° les bénéficiaires : les personnes, attributaires ou
ayants droit, qui ont droit aux avantages accordés par les
législations  et  réglementations  visées  à  l’article 3,  et
celles qui ont demandé à en bénéficier ;

5°  les  employeurs :  les  personnes  physiques,  les
personnes  morales  de  droit  privé  et  public  ou  les
associations de fait qui occupent les travailleurs, ou qui
sont  assimilées  à  des  employeurs  dans  les  cas  et
conditions déterminés par la législation et y compris :

a)  les  bénéficiaires  de  subventions,  à  savoir  les
personnes physiques ou morales  qui sollicitent  ou ont
obtenu des subventions en matière de reconversion ou
de recyclage professionnels de la Région wallonne, ou
les  personnes  morales  subventionnées  directement  ou
indirectement par la Région wallonne, en ce compris par
toute  avance  de  fonds  récupérable  consentie  par  la
Région wallonne sans intérêt ;

b)  les  bénéficiaires  d’un  agrément,  à  savoir  les
personnes physiques ou morales  qui sollicitent  ou ont
obtenu un agrément de la Région wallonne en matière
de  reconversion  ou  de  recyclage  professionnels  ou
d’une  personne  morale  subventionnée  directement  ou
indirectement par la Région wallonne ;

6° les données sociales : les données nécessaires à
l’application des législations et réglementations visées à
l’article 3 ;

7°  les  données  sociales  à  caractère personnel :  les
données  sociales  concernant  des  personnes  identifiées
ou identifiables ;

8° les institutions publiques de sécurité sociale : les
institutions publiques et les services des gouvernements
chargés d’appliquer la législation relative à la sécurité
sociale ;

9° les institutions coopérantes  de sécurité  sociale :
les organismes de droit privé, agréés pour collaborer à
l’application  de  la  législation  relative  à  la  sécurité
sociale ;

10° les lieux de travail :  les lieux où des activités
soumises au contrôle des inspecteurs sont exercées ou
dans lesquels sont occupées des personnes soumises aux
législations  et  réglementations  visées  à  l’article 3  et,
entre  autres,  les  entreprises,  parties  d’entreprises,
établissements,  parties  d’établissements,  bâtiments,
locaux,  endroits  situés  dans  l’enceinte de l’entreprise,
chantiers et travaux en dehors des entreprises ainsi que
les endroits où les documents portant  sur les activités
réglementées sont conservés ;

11°  les  supports  d’information :  les  supports
d’information sous quelque forme que ce soit, comme
des livres, registres, documents, supports numériques ou
digitaux, disques, bandes et y compris ceux accessibles
par  système  informatique  ou  par  tout  autre  appareil
électronique ;

12°  le  contrevenant :  la  personne  physique  ou
morale à laquelle une amende administrative peut être
infligée conformément au Chapitre 9 ;

13° le fonctionnaire sanctionnateur : le fonctionnaire
désigné par le Gouvernement et habilité à prendre des
décisions en matière d’amende administrative au sens
du présent décret ;

14°  la  personne  concernée :  la  personne  physique
identifiée  ou  identifiable  visée  à  l’article 4,  1)  du
règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du
Conseil  du  27 avril 2016  relatif  à  la  protection  des
personnes  physiques  à  l’égard  du  traitement  des
données à caractère personnel et à la libre circulation de
ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE ;

15°  le  règlement  général  sur  la  protection  des
données :  le  règlement  (UE)  2016/679  du  Parlement
européen  et  du  Conseil  du  27 avril 2016  relatif  à  la
protection  des  personnes  physiques  à  l’égard  du
traitement des données à caractère personnel et à la libre
circulation  de  ces  données,  et  abrogeant  la
directive 95/46/CE.

§2.  Le  Gouvernement  détermine  les  modalités
relatives au calcul des délais ainsi que celles relatives à
la transmission des documents, informations et données
dans  le  cadre  du  présent  décret  et  de  ses  mesures
d’exécution. »

- Pas d’objection ?
- L’article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 3.
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« Art. 3

Les inspecteurs sont chargés de contrôler le respect
des législations suivantes et de rechercher et constater
les  infractions  aux  législations  et  réglementations
relatives  à  la  reconversion  et  au  recyclage
professionnels visées à l’article 3, 3° et 4°, du décret du
11 avril 2014  relatif  aux  compétences  de  la
Communauté française dont l’exercice est transféré à la
Région  wallonne  et  à  la  Commission  communautaire
française. »

- Pas d’objection ?
- L’article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 4.

Chapitre II - Pouvoirs des inspecteurs

« Art. 4

Sans  préjudice  du  décret  du  20 juillet 1831
concernant  le  serment  à  la  mise  en  vigueur  de  la
monarchie  constitutionnelle  représentative,  le  serment
des  inspecteurs  est  prêté  entre  les  mains  du  Ministre
ayant la Fonction publique dans ses attributions ou de
son délégué. »

- Pas d’objection ?
- L’article 4 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 5.

« Art. 5

Les  inspecteurs  n’ont  pas  la  qualité  d’officier  de
police judiciaire.

Dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  les  inspecteurs
peuvent requérir l’assistance de la police fédérale, de la
police locale ou d’autres services régionaux. »

- Pas d’objection ?
- L’article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 6.

« Art. 6

Les  inspecteurs  exercent  leurs  missions  munis  du
titre de légitimation de leurs fonctions, dont le modèle
est arrêté par le Gouvernement.

Dans l’exercice de leurs fonctions, ils présentent leur
titre  de  légitimation  et  signalent  en  quelle  qualité  ils
agissent aux personnes rencontrées dans ce cadre. »

- Pas d’objection ?
- L’article 6 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 7.

« Art. 7

§1er.  Les  inspecteurs  peuvent,  dans  l’exercice  de
leurs missions, pénétrer librement, à toute heure du jour
et de la nuit, sans avertissement préalable, dans tous les
lieux de travail qui sont soumis à leur contrôle lorsqu’ils
ont  un  motif  raisonnable  de  supposer  qu’y travaillent
des  personnes  soumises  aux  législations  et
réglementations visées à l’article 3.

Toutefois,  dans les espaces habités,  les inspecteurs
peuvent pénétrer uniquement :

1° lorsqu’ils se rendent sur place pour constater une
infraction en flagrant délit ;

2° à la demande ou avec l’accord de la personne qui
a la jouissance réelle de l’espace habité. Cette demande
ou cet accord est donné par écrit et préalablement à la
visite domiciliaire ;

3° en cas d’appel provenant de ce lieu ;

4° en cas d’incendie ou d’inondation ;

5° lorsqu’ils  sont  en possession d’une autorisation
de visite domiciliaire délivrée par le juge d’instruction.

§2.  Pour  obtenir  une  autorisation  de  visite
domiciliaire  visée  au  paragraphe 1er,  alinéa  2,  5°,  les
inspecteurs  adressent  une  demande  motivée  au  juge
d’instruction, contenant :

1°  l’identification  des  espaces  habités  qui  font
l’objet de la visite domiciliaire ;

2° la mention de la législation qui fait l’objet de leur
contrôle et pour laquelle les inspecteurs estiment qu’ils
ont besoin d’une autorisation de visite domiciliaire ;

3° le cas échéant, les infractions éventuelles qui font
l’objet du contrôle ;

4° tous les documents et renseignements desquels il
ressort que l’utilisation de ce moyen est nécessaire.

Les inspecteurs peuvent obtenir une autorisation de
visite  domiciliaire  pour  l’accès  aux  espaces  habités
après  vingt-et-une  heures  et  avant  cinq  heures
moyennant  une motivation spéciale de la demande au
juge d’instruction.

§3.  Le  juge  d’instruction  décide  dans  un  délai  de
quarante-huit  heures  maximum  après  réception  de  la
demande visée au paragraphe 2.

La décision du juge d’instruction est motivée, voire
spécialement motivée en cas de visite domiciliaire après
vingt-et-une heures et avant cinq heures.

Aucune voie  de recours  n’est  ouverte  contre cette
décision.
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A l’exception des pièces qui permettent de déduire
l’identité  de  l’auteur  d’une  éventuelle  plainte  ou
dénonciation  et  sans  préjudice  de  l’application  de
l’article 30,  les  pièces  motivant  l’obtention  d’une
autorisation  de  visite  domiciliaire  conformément  au
paragraphe 2,  alinéa 1er,  sont  versées  au  dossier
répressif ou au dossier dans le cadre duquel une amende
administrative peut être infligée.

§4.  Dans  le  cas  d’une  visite  domiciliaire,  les
inspecteurs disposent de tous les pouvoirs qui leur sont
conférés  par  le  présent  décret,  à  l’exception  de  la
recherche de supports d’information et  les  pouvoirs y
afférents visés à l’article 8, §§3 à 5. »

- Pas d’objection ?
- L’article 7 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 8.

« Art. 8

§1er.  Les  inspecteurs  procèdent  à  tout  examen,
recherche,  contrôle  et  audition  et  recueillent  toutes
informations qu’ils estiment nécessaires pour s’assurer
que  les  législations  et  réglementations  visées  à
l’article 3 sont observées.

§2. Les inspecteurs prennent l’identité des personnes
qui se trouvent sur les lieux de travail ou les autres lieux
qui  sont  soumis  à  leur  contrôle  et  dont  ils  peuvent
raisonnablement présumer qu’elles sont des employeurs,
préposés  ou  mandataires,  des  travailleurs,  des
bénéficiaires, ainsi que toute personne dont ils estiment
l’audition nécessaire pour l’exercice du contrôle.

Les inspecteurs exigent, à cet effet, de ces personnes
la  présentation  de  documents  officiels  d’identification
ou,  en  l’absence  de  tels  documents  ou  s’il  existe  un
doute quant à leur authenticité, recherchent leur identité
au moyen de constatations par image, quel qu’en soit le
support,  et  ce,  dans  les  cas  et  conditions et  selon les
modalités visés à l’article 10.

§3.  Les  inspecteurs  peuvent  également  procéder  à
tout examen, recherche, contrôle et audition, et se faire
produire et examiner tous les supports d’information qui
se trouvent dans les lieux de travail ou d’autres lieux qui
sont soumis à leur contrôle et qui contiennent soit des
données  sociales  visées  à  l’article 2,  6°,  soit  d’autres
données,  dont  l’établissement,  la  tenue  ou  la
conservation  sont  prescrits  par  une  loi  ou  un  décret,
même lorsque les  inspecteurs  ne  sont  pas  chargés  du
contrôle de cette législation.

A  cette  fin,  les  inspecteurs  peuvent  également
rechercher et examiner les supports d’information visés
à l’alinéa 1er qui sont accessibles à partir de ces lieux
par  système  informatique  ou  par  tout  autre  appareil
électronique.

§4.  Les  inspecteurs  peuvent  également  se  faire
produire,  sans  déplacement,  pour  en  prendre
connaissance,  tous  les  supports  d’information  qui
contiennent n’importe quelles autres données, lorsqu’ils
le  jugent  nécessaire  à  l’accomplissement  de  leur
mission, et procéder à leur examen.

§5.  Lorsque  l’employeur,  son  préposé  ou
mandataire,  est  absent  au  moment  du  contrôle,  les
inspecteurs  prennent  les  mesures  nécessaires  pour  le
contacter  afin  de  se  faire  produire  les  supports
d’information précités.

Lorsque  l’employeur,  son  préposé  ou  mandataire,
n’est  pas  joignable  au  moment  du  contrôle,  les
inspecteurs  peuvent  procéder  à  la  recherche  et  à
l’examen  des  supports  d’informations  visés  au
paragraphe 3.

Lorsque  l’employeur,  son  préposé  ou  mandataire,
s’oppose à cette  recherche ou à l’examen,  un procès-
verbal est dressé pour obstacle au contrôle. »

- Pas d’objection ?
- L’article 8 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 9.

« Art. 9

Les  inspecteurs  peuvent  prendre  des  copies,  sous
n’importe  quelle  forme,  des  supports  d’information
visés à l’article 8, §§3 et 4, ou de l’information qu’ils
contiennent,  ou  se  les  faire  fournir  sans  frais  par
l’employeur, son préposé ou mandataire.

Lorsqu’il  s’agit  de  supports  d’information  visés  à
l’article 8,  §3,  qui  sont  accessibles  par  un  système
informatique,  les  inspecteurs  peuvent,  au  moyen  du
système  informatique  ou  par  tout  autre  appareil
électronique et avec l’assistance soit de l’employeur, de
son  préposé  ou  mandataire,  soit  de  n’importe  quelle
autre personne qualifiée qui dispose de la connaissance
nécessaire  ou  utile  sur  le  fonctionnement  du  système
informatique, effectuer des copies, dans la forme qu’ils
souhaitent, de tout ou partie des données précitées. »

- Pas d’objection ?
- L’article 9 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 10.

« Art. 10

§1er. Les inspecteurs peuvent faire des constatations
en réalisant des images, quel qu’en soit le support. Ils
peuvent également utiliser des images provenant de tiers
pour autant que ces personnes aient fait ou obtenu ces
images  de  manière  légitime.  Les  constatations  et
l’utilisation  se  font  dans  le  respect  des  dispositions
visées au paragraphe 3.
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§2. Dans les espaces habités, les inspecteurs peuvent
uniquement faire des constatations au moyen d’images,
quel qu’en soit le support, à la condition de disposer à
cet  effet  d’une  autorisation  délivrée  par  le  juge
d’instruction.  La  demande  d’obtention  de  cette
autorisation  adressée  par  les  inspecteurs  au  juge
d’instruction  comprend  les  données  mentionnées  à
l’article 7, §2.

§3. Servent de preuve pour l’application du présent
décret,  les  constatations  faites  par  les  inspecteurs  au
moyen des images qu’ils ont faites, et ce jusqu’à preuve
du contraire, s’il est satisfait aux conditions suivantes :

1° les constatations font l’objet d’un procès-verbal
de  constatation  d’une  infraction  faite  au  moyen
d’images  qui,  outre  les  données  mentionnées  à
l’article 19, comprennent également :

a) l’identité de l’inspecteur ayant réalisé les images
ou ayant obtenu, de façon légitime, ces images réalisées
par des tiers ;

b) le jour, la date, l’heure et la description exacte du
lieu où les images ont été réalisées ;

c)  l’identification  complète  de  l’équipement
technique ayant permis de réaliser les images ;

d)  une  description  de  ce  qui  est  visible  sur  les
images en question, ainsi que le lien avec l’infraction
constatée ;

e) lorsqu’il s’agit d’une prise de vue d’un détail, une
indication  sur  l’image  permettant  de  déterminer
l’échelle ;

f)  une  reproduction de l’image ou,  si  cela s’avère
impossible,  une  copie  sur  un  support  en  annexe  du
procès-verbal, ainsi qu’un aperçu complet de toutes les
spécifications  techniques  nécessaires  pour  pouvoir
examiner la copie de ces images ;

g) lorsqu’il y a plusieurs reproductions ou plusieurs
supports, une numérotation de ces reproductions ou de
ces  supports,  qui  apparaît  également  dans  le  procès-
verbal  dans  la  description  correspondante,  de  ce  qui
peut être observé sur les images ;

2° le support originel  des images est conservé par
l’Administration, dont font partie les inspecteurs qui ont
réalisé  les  images,  jusqu’à  ce  qu’un  jugement  ou  un
arrêt ayant acquis force de chose jugée ait été prononcé
ou  jusqu’à  ce  que  la  décision  d’imposition  par  le
fonctionnaire  sanctionnateur  d’une  amende
administrative ait  obtenu force exécutoire ou jusqu’au
classement sans suite de l’infraction par le fonctionnaire
sanctionnateur.

Sans préjudice de la  règlementation en matière de
protection  des  données  à  caractère  personnel,  et  sans
préjudice de dispositions des lois et règlements relatifs à

la surveillance par caméras, l’Administration informe, le
cas  échéant,  le  tiers  ayant  réalisé  les  images  qu’elle
conserve le support pour la durée de cette période. »

- Pas d’objection ?
- L’article 10 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 11.

« Art. 11

Les  inspecteurs  peuvent  saisir  contre  récépissé  ou
mettre  sous scellés  les  supports  d’information visés  à
l’article 8,  §3,  que  l’employeur,  son  préposé  ou
mandataire  soit  ou  non  propriétaire  de  ces  supports
d’information.

Les  inspecteurs  peuvent  exercer  ces  compétences
lorsque cela est nécessaire à la recherche, à l’examen ou
à l’établissement de la preuve d’infractions ou lorsque le
danger  existe  que  les  infractions  persistent  avec  ces
supports d’information ou que de nouvelles infractions
soient commises.

Lorsque la saisie est matériellement impossible, ces
données, tout comme les données qui sont nécessaires
pour  pouvoir  les  comprendre,  sont  copiées  sur  des
supports  appartenant  à  l’Administration.  En  cas
d’urgence ou pour des raisons techniques,  il  peut être
fait  usage  des  supports  qui  sont  à  la  disposition  des
personnes  autorisées  à  utiliser  le  système
informatique. »

- Pas d’objection ?
- L’article 11 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 12.

« Art. 12

Les  inspecteurs  peuvent  saisir  contre  récépissé  ou
mettre  sous scellés  d’autres  biens  mobiliers  que  ceux
visés à l’article 8, § 3, en ce compris les biens mobiliers
qui sont immeubles par incorporation ou par destination,
que l’auteur de l’infraction en soit propriétaire ou pas,
qui  sont  soumis  à  leur  contrôle  ou  par  lesquels  des
infractions aux législations et réglementations visées à
l’article 3  peuvent  être  constatées  lorsque  cela  est
nécessaire  à  l’établissement  de  la  preuve  de  ces
infractions  ou  lorsque  le  danger  existe  qu’avec  ces
biens,  les  infractions  persistent  ou  que  de  nouvelles
infractions soient commises. »

- Pas d’objection ?
- L’article 12 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 13.

« Art. 13

Lorsque  l’employeur,  son  préposé  ou  mandataire,
soit  n’était  pas  présent  lors  de  la  recherche  et  de
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l’examen visés à l’article 8, § 3, soit n’y consentait pas
de  plein  gré,  les  inspecteurs  informent  par  écrit
l’employeur de l’existence de cette recherche et de cet
examen ainsi que des supports d’information qui ont été
copiés. Cette description contient les données prévues à
l’article 14.

Pour les supports d’information qui ont été saisis, il
est agi conformément à l’article 14. »

- Pas d’objection ?
- L’article 13 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 14.

« Art. 14

§1er.  Font  l’objet  d’un  constat  écrit  remis  contre
récépissé :

1° les saisies pratiquées en vertu des articles 11 et
12 ;

2°  les  mesures  prises  dans  les  cas  prévus  à
l’article 13, lors desquels l’employeur,  son préposé ou
mandataire,  soit  n’était  pas  présent,  soit  ne consentait
pas de plein gré.

§2. L’écrit visé au paragraphe 1er mentionne :

1°  la  date  et  l’heure  auxquelles  les  mesures  sont
prises ;

2° l’identité des inspecteurs, la qualité en laquelle ils
interviennent et l’Administration dont ils relèvent ;

3° les mesures prises ;

4° la reproduction du texte de l’article 44 ;

5°  les  voies  de  recours  contre  les  mesures  et
l’arrondissement judiciaire compétent ;

6° l’autorité qui doit être citée en cas de recours. »

- Pas d’objection ?
- L’article 14 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 15.

« Art. 15

Peut  former  un  recours  auprès  du  président  du
tribunal du travail toute personne qui estime que :

1° ses droits sont lésés par les saisies pratiquées en
exécution des articles 11 et 12 ;

2°  les  mesures  prises  dans  les  cas  prévus  à
l’article 13, lors desquels l’employeur,  son préposé ou
mandataire,  soit  n’était  pas  présent,  soit  ne consentait
pas de plein gré.

L’action est formée et instruite selon les formes du
référé. »

- Pas d’objection ?
- L’article 15 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 16.

« Art. 16

Les inspecteurs peuvent ordonner que les documents
dont  l’apposition  est  prévue  par  les  législations  et
réglementations  visées  à  l’article 3  soient  et  restent
effectivement apposés, dans un délai qu’ils déterminent
ou sans délai.

Ils  peuvent  également,  s’ils  l’estiment  nécessaire
dans  l’intérêt  des  travailleurs  ou  des  bénéficiaires,
établir ou délivrer tout document remplaçant ceux visés
par  les  législations  ou  les  réglementations  visées  à
l’article 3. »

- Pas d’objection ?
- L’article 16 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 17.

« Art. 17

Conformément à l’article 59 des lois coordonnées du
18 juillet 1966  sur  l’emploi  des  langues  en  matière
administrative  et  aux  articles 2  et  3  du  décret  de  la
Communauté  française  du  30 juin 1982  relatif  à  la
protection de la  liberté  de l’emploi  des  langues et  de
l’usage de la langue française en matière de relations
sociales entre les employeurs et leur personnel ainsi que
d’actes et documents des entreprises imposés par la loi
et  les  règlements,  les  inspecteurs  peuvent  exiger  une
traduction des données visées à l’article 8. »

- Pas d’objection ?
- L’article 17 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 18.

« Art. 18

Sans préjudice du droit de réquisition du ministère
public et du juge d’instruction, visé aux articles 28ter,
§3,  et  56,  § 2,  du  Code  d’instruction  criminelle,  les
inspecteurs disposent d’un pouvoir d’appréciation pour :

1°  fournir  des  renseignements  et  des  conseils,
notamment  sur  les  moyens  les  plus  efficaces  pour
respecter  les  dispositions  du  présent  décret  et  des
législations et règlementations visées à l’article 3 ;

2° adresser des avertissements ;

3° établir des rapports de contrôle ;
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4° fixer au contrevenant un délai pour se mettre en
règle ;

5°  dresser  des  procès-verbaux  constatant  les
infractions  aux  dispositions  du  présent  décret  et  des
législations et règlementations visées à l’article 3. »

- Pas d’objection ?
- L’article 18 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 19.

« Art. 19

Tout  procès-verbal  constatant  une  infraction  aux
législations et règlementations visées à l’article 3 ainsi
qu’aux  dispositions  du  présent  décret  contient  les
données suivantes :

1° l’identité de l’inspecteur verbalisant ;

2°  la  disposition  en  vertu  de  laquelle  l’inspecteur
verbalisant est compétent pour agir ; 

3° le lieu et la date de l’infraction ;

4°  l’identité  de  l’auteur  présumé et  des  personnes
intéressées ;

5° la disposition légale violée ;

6° un exposé succinct des faits en rapport avec les
infractions commises ;

7° les date et lieu de rédaction du procès-verbal, le
lien  éventuel  avec  d’autres  procès-verbaux,  et,  le  cas
échéant, l’inventaire des annexes. »

- Pas d’objection ?
- L’article 19 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 20.

« Art. 20

Le  procès-verbal  constatant  une  infraction  est
transmis au ministère public ainsi  qu’au fonctionnaire
sanctionnateur dans un délai de quatorze jours prenant
cours le lendemain du jour de la constatation du dernier
élément constitutif de l’infraction.

Une copie en est communiquée à l’auteur présumé
de  l’infraction  ainsi  que,  le  cas  échéant,  à  son
employeur.  A défaut,  ceux-ci  ont,  à  tout  moment,  le
droit d’en obtenir une copie auprès de l’inspecteur qui a
dressé le procès-verbal. »

- Pas d’objection ?
- L’article 20 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 21.

« Art. 21

Le  procès-verbal  de  constatation  des  infractions
dressé  par  un  inspecteur  fait  foi  jusqu’à  preuve  du
contraire  si  une  copie  en  est  communiquée  par
recommandé à l’auteur présumé de l’infraction et, le cas
échéant,  à  son  employeur,  dans  un  délai  de  quatorze
jours  prenant  cours  le  lendemain  du  jour  de  la
constatation  du  dernier  élément  constitutif  de
l’infraction.

Lorsque  l’auteur  présumé  de  l’infraction  ou
l’employeur  ne  peut  pas  être  identifié  le  jour  de  la
constatation de l’infraction, le délai  de quatorze jours
visé  à  l’article 20,  alinéa 1er,  et  à  l’alinéa 1er,
commence  à  courir  le  jour  où  l’auteur  présumé  de
l’infraction  est  identifié  de  façon  certaine  par
l’inspecteur.

Pour  l’application  du  délai  visé  à  l’alinéa 1er,
l’avertissement donné à l’auteur présumé de l’infraction
ou  la  fixation  d’un  délai  pour  se  mettre  en  ordre
n’emporte pas la constatation de l’infraction. »

- Pas d’objection ?
- L’article 21 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 22.

« Art. 22

Lors  de  l’établissement  des  procès-verbaux,  les
constatations  matérielles  faites  par  les  inspecteurs
peuvent  être  utilisées  par  les  inspecteurs  du  même
service  et  par  les  inspecteurs  des  autres  services
d’inspection  ou  par  les  fonctionnaires  chargés  du
contrôle du respect d’autres législations. »

- Pas d’objection ?
- L’article 22 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 23.

Chapitre III - Collaboration et échange de
renseignements

« Art. 23

Les  inspecteurs  communiquent  les  renseignements
recueillis  lors  de  leur  inspection  aux  institutions
publiques  et  aux  institutions  coopérantes  de  sécurité
sociale, aux inspecteurs des autres services d’inspection,
ainsi  qu’à  tous  les  autres  fonctionnaires  chargés  du
contrôle  d’autres  législations  ou  en  application  d’une
autre  législation,  si  ces  renseignements  peuvent
intéresser ces derniers dans l’exercice du contrôle dont
ils  sont  chargés  ou  en  application  d’une  autre
législation.

Les inspecteurs  communiquent  ces  renseignements
lorsque les institutions publiques de sécurité sociale, les
inspecteurs des autres services d’inspection ou les autres
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fonctionnaires  chargés  du  contrôle  ou  en  application
d’une autre législation, les demandent.

Toutefois, les renseignements recueillis à l’occasion
de  l’exécution  de  devoirs  prescrits  par  l’autorité
judiciaire peuvent uniquement être communiqués avec
l’autorisation de celle-ci. »

- Pas d’objection ?
- L’article 23 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 24.

« Art. 24

Sans  préjudice  de  l’article 44/1  de  la  loi  du
5 août 1992 sur la fonction de police, tous les services
de l’État, y compris les parquets et les greffes des cours
et  de  toutes  les  juridictions,  des  communautés,  des
régions, des provinces, des communes, des associations
dont elles font partie, des institutions publiques qui en
dépendent, ainsi que de toutes les institutions publiques
et les institutions coopérantes de sécurité sociale, sur la
base  d’un  accord  de  coopération  conclu  en  vertu  de
l’article 92bis,  §1er,  de  la  loi  spéciale  de  réformes
institutionnelles  du  8 août 1980,  fournissent  aux
inspecteurs et à leur demande, tous renseignements que
ces derniers estiment utiles au contrôle du respect des
législations  dont  ils  sont  chargés,  ainsi  que  de  leur
produire,  pour  en  prendre  connaissance,  tous  livres,
registres,  documents,  disques,  bandes  ou  n’importe
quels autres supports d’information et de leur en fournir
des extraits, des duplicata, des impressions, des listages,
des copies ou des photocopies.

Les  services  du  Gouvernement  et  les  organismes
d’intérêt public qui en dépendent, fournissent sans frais
ces  renseignements,  extraits,  duplicata,  impressions,
listages,  copies  ou  photocopies  dans  le  cadre  d’une
demande justifiée et proportionnelle.

Toutefois, les actes, pièces, registres, documents ou
renseignements recueillis à l’occasion de l’exécution de
devoirs  prescrits  par  l’autorité  judiciaire  peuvent
uniquement  être  communiqués  avec  l’autorisation
expresse de celle-ci. »

- Pas d’objection ?
- L’article 24 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 25.

« Art. 25

Les  institutions  publiques  et  les  institutions
coopérantes  de  sécurité  sociale,  les  inspecteurs,  les
inspecteurs  des  autres  services  d’inspection,  ainsi  que
tous  les  autres  fonctionnaires  chargés  du  contrôle
d’autres législations, peuvent utiliser les renseignements
obtenus sur la base, respectivement des articles 23 et 24
pour l’exercice des missions de contrôle dont ils  sont
chargés. »

- Pas d’objection ?
- L’article 25 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 26.

« Art. 26

Le  Gouvernement  peut  également,  en  exécution
d’un  accord  de  coopération  conclu  avec  les
gouvernements  des  autres  communautés  et  régions,
autoriser sur le champ de compétence territoriale de la
Région  wallonne,  la  présence  de  fonctionnaires  de
l’inspection  de  l’emploi  d’une  autre  communauté  ou
d’une  autre  région  en  vue  de  recueillir  tous
renseignements qui peuvent être utiles à l’exercice du
contrôle dont ces derniers sont chargés.

Les  renseignements  recueillis  sur  le  champ  de
compétence  territoriale  d’une  autre  communauté  ou
d’une  autre  région  par  des  inspecteurs  dans  le  cadre
d’un accord conclu avec les gouvernements des autres
communautés et régions, peuvent être utilisés dans les
mêmes conditions que les renseignements recueillis sur
le  territoire  de  la  région  de  langue  française  par  les
inspecteurs visés par le présent décret. »

- Pas d’objection ?
- L’article 26 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 27.

« Art. 27

Les  inspecteurs  peuvent  échanger  avec  les
inspections  du  travail  des  autres  États  membres  de
l’Organisation  internationale  du  travail,  où  la
convention n° 81 relative à l’inspection du travail dans
l’industrie  et  le  commerce,  approuvée  par  la  loi  du
29 mars 1957, est en vigueur, tous renseignements qui
peuvent  être  utiles  pour  l’exercice  du  contrôle  dont
chacun d’entre eux est chargé.

Les renseignements reçus des inspections du travail
des  autres  États  membres  de  l’Organisation
internationale  du  travail  sont  utilisés  dans  les  mêmes
conditions que les renseignements similaires recueillis
directement par les inspecteurs.

Les  renseignements  destinés  aux  inspections  du
travail  de  ces  États  membres  sont  recueillis  par  les
inspecteurs  dans  les  mêmes  conditions  que  les
renseignements  similaires  destinés  à  l’exercice  du
contrôle dont ils sont chargés.

Les  autorités  compétentes  de  la  Région  wallonne
peuvent  également,  en  exécution  d’un  accord  conclu
avec  les  autorités  compétentes  d’un  État  membre  de
l’Organisation internationale du travail, autoriser sur le
territoire de la région de langue française la présence de
fonctionnaires  des  inspections de  cet  État  membre en
vue de recueillir tous renseignements qui peuvent être
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utiles  à  l’exercice  du  contrôle  dont  ces  derniers  sont
chargés.

Les  renseignements  recueillis  à  l’étranger  par  des
inspecteurs, dans le cadre d’un accord conclu avec un
État membre de l’Organisation internationale du travail,
peuvent être utilisés dans les mêmes conditions que les
renseignements recueillis sur le territoire de la Région
wallonne par les inspecteurs.

En  exécution  d’un  accord  visé  à  l’alinéa 5,
l’Administration  peut  recourir  à  d’autres  formes
d’assistance  réciproque  et  de  collaboration  avec  les
inspections  du  travail  des  autres  États  membres  de
l’Organisation  internationale  du  travail  visées  à
l’alinéa 1er.

Les dispositions des alinéas 1er à 6 sont également
applicables aux accords conclus  en matière d’échange
d’informations  entre  les  autorités  compétentes  de  la
Région wallonne et les autorités compétentes des États
non  signataires  de  la  Convention  internationale  n° 81
relative à  l’inspection du travail  dans l’industrie  et  le
commerce approuvée par la loi du 29 mars 1957. »

- Pas d’objection ?
- L’article 27 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 28.

Chapitre IV - Devoirs des inspecteurs

« Art. 28

Lors de l’exercice de leurs pouvoirs, les inspecteurs
utilisent  des  moyens appropriés et  nécessaires pour le
contrôle du respect des dispositions du présent décret et
de  ses  mesures  d’exécution,  et  des  législations  et
réglementations visées à l’article 3. »

- Pas d’objection ?
- L’article 28 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 29.

« Art. 29

Les  inspecteurs  prennent  les  mesures  nécessaires
afin  de  garantir  le  caractère  confidentiel  des  données
dont ils ont obtenu connaissance dans l’exercice de leur
mission ainsi que l’usage de ces données aux seules fins
requises pour l’exercice de leur mission de contrôle. »

- Pas d’objection ?
- L’article 29 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 30.

« Art. 30

Sauf autorisation expresse de l’auteur d’une plainte
ou  d’une  dénonciation  relative  à  une  infraction  aux

dispositions des législations et réglementations visées à
l’article 3, les inspecteurs ne révèlent pas :

1° même devant les tribunaux, le nom de l’auteur de
cette plainte ou de cette dénonciation ;

2° à l’employeur ou à son représentant qu’il a été
procédé  à  une  inspection  à  la  suite  d’une  plainte  ou
d’une dénonciation. »

- Pas d’objection ?
- L’article 30 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 31.

« Art. 31

Les  inspecteurs  ne  peuvent  pas  avoir  un  intérêt
quelconque, direct ou indirect, chez les employeurs ou
dans les entreprises ou institutions qu’ils sont chargés de
contrôler. »

- Pas d’objection ?
- L’article 31 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 32.

« Art. 32

Dans  l’exercice  de  leurs  missions,  les  inspecteurs
respectent les règles de déontologie déterminées par le
Gouvernement. »

- Pas d’objection ?
- L’article 32 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 33.

« Art. 33

§1er.  Lors  de  l’audition  de  personne,  entendue en
quelque qualité que ce soit,  les inspecteurs  respectent
les règles suivantes :

1°  au  début  de  toute  audition,  la  personne
auditionnée  est  informée  succinctement  des  faits  sur
lesquels elle est entendue et il lui est communiqué :

a) qu’elle peut demander que toutes les questions qui
lui  sont  posées  et  les  réponses  qu’elle  donne  soient
actées dans les termes utilisés ;

b) qu’elle peut demander qu’il soit procédé à toute
mesure relevant du pouvoir des inspecteurs en vertu du
présent décret ;

c) que ses déclarations peuvent être utilisées comme
preuve en justice ;

d) qu’elle  ne peut pas  être  contrainte de s’accuser
elle-même ;

2° toute personne auditionnée peut :
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a) utiliser les documents en sa possession, sans que
cela puisse entraîner le report de l’audition ; 

b) lors  de l’audition ou ultérieurement,  exiger que
ces  documents  soient  joints  au  procès-verbal
d’audition ;

3° le procès-verbal mentionne :

a)  l’heure à laquelle  l’audition prend cours,  le cas
échéant s’interrompt et reprend, et prend fin ;

b) l’identité des personnes qui interviennent lors de
l’audition  ou  à  une  partie  de  celle-ci  ainsi  que  le
moment de leur arrivée et de leur départ ;

c) les circonstances particulières et tout ce qui peut
éclairer  la  déclaration  ou  les  circonstances  dans
lesquelles elle a été faite.

A la  fin  de  l’audition,  les  inspecteurs  donnent  le
procès-verbal  en  lecture  à  la  personne  auditionnée,  à
moins que celle-ci ne demande que lecture lui en soit
faite. Il  lui est demandé si ses déclarations ne doivent
pas être corrigées ou complétées. Après que le procès-
verbal  ait été lu et,  au besoin,  corrigé et  complété,  le
procès-verbal  est  signé  par  le  verbalisant  qui  invite
ensuite  la  personne  auditionnée  et  les  éventuels
intervenants  à  le  signer  à  leur  tour.  Si  la  personne
auditionnée ou un intervenant refuse de signer, mention
en est faite sur le procès-verbal.

Si  la  personne  entendue  souhaite  s’exprimer  dans
une autre langue que celle de la procédure, soit il est fait
appel à  un interprète assermenté,  soit  ses déclarations
sont notées dans sa langue, soit il  lui est demandé de
noter elle-même sa déclaration. Si l’audition a lieu avec
l’assistance  d’un  interprète,  son  identité  et  sa  qualité
sont mentionnées.

§2. Sans préjudice du paragraphe 1er, avant qu’il ne
soit  procédé  à  l’audition  d’une  personne  sur  des
infractions qui peuvent lui être imputées, la personne à
auditionner  est  informée  succinctement  des  faits  sur
lesquels elle sera entendue et il lui est communiqué :

1° qu’elle ne peut pas être contrainte de s’accuser
elle-même ;

2°  qu’elle  a  le  choix,  après  avoir  décliné  son
identité,  de  faire  une  déclaration,  de  répondre  aux
questions qui lui sont posées ou de se taire ;

3° qu’elle a le droit, avant l’audition, de se concerter
confidentiellement avec un avocat de son choix ou avec
un avocat qui lui est désigné, si les faits qui peuvent lui
être imputés concernent une infraction dont la sanction
peut donner lieu à la délivrance d’un mandat d’arrêt ;

4°  le  cas  échéant,  qu’elle  n’est  pas  privée  de  sa
liberté et qu’elle peut aller et venir à tout moment.

Seule  la  personne  majeure  à  auditionner  peut
renoncer volontairement et de manière réfléchie au droit
visé à l’alinéa 1er, 3°. Elle procède à la renonciation par
écrit, dans un document daté et signé par elle.

Si la première audition a lieu sur convocation écrite,
les droits énoncés à  l’alinéa 1er,  1° à 4°,  ainsi  que la
communication  succincte  des  faits  sur  lesquels  la
personne à auditionner sera entendue, peuvent déjà être
notifiés  dans  cette  convocation,  laquelle  est  jointe  en
copie  au  procès-verbal  d’audition.  En  pareil  cas,  la
personne  concernée  est  présumée  avoir  consulté  un
avocat avant de se présenter à l’audition.

Si l’audition n’a pas lieu sur convocation ou si  la
convocation  ne  mentionne  pas  les  éléments  repris  à
l’alinéa 3, l’audition peut être reportée une seule fois à
la  demande  de  la  personne à  auditionner,  afin  de  lui
donner la possibilité de consulter un avocat.

§3.  Une  déclaration  écrite  des  droits  prévus  au
paragraphe 2  est  remise  à  la  personne  visée  au
paragraphe 2 avant la première audition.

§4.  Si,  au  cours  de  l’audition  d’une  personne  qui
n’était pas considérée initialement comme un suspect, il
s’avère que certains éléments laissent présumer que des
infractions peuvent lui être imputées, cette personne est
informée  des  droits  dont  elle  jouit  en  vertu  du
paragraphe 2,  et  la  déclaration  écrite  visée  au
paragraphe 3 lui est remise. »

- Pas d’objection ?
- L’article 33 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 34.

« Art. 34

Les  inspecteurs  informent  la  personne  auditionnée
qu’elle peut demander une copie du texte de l’audition,
qui lui est délivrée gratuitement.

Cette  copie  lui  est  remise  immédiatement  ou
adressée dans le mois.

Toutefois,  le  fonctionnaire  désigné  par  le
Gouvernement  peut,  par  décision  motivée,  retarder  le
moment  de  cette  communication  pendant  un  délai  de
trois  mois  maximum  renouvelable  une  fois.  Cette
décision est déposée au dossier. »

- Pas d’objection ?
- L’article 34 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 35.
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Chapitre V - Méthodes particulières de contrôle

« Art. 35

Le  contrôle  des  législations  et  réglementations
visées à l’article 3 peut se limiter, si ces législations et
réglementations le prévoient expressément, et selon les
modalités déterminées par le Gouvernement, à l’examen
d’un  échantillon  représentatif  de  tout  ou  partie  des
aspects  à  vérifier  dans  le  cadre  de  la  justification  du
versement d’une subvention octroyée à un employeur. »

- Pas d’objection ?
- L’article 35 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 36.

« Art. 36

Lorsqu’une législation visée à l’article 3 le prévoit
expressément,  les  résultats  du  contrôle  réalisés  sur
l’échantillon  représentatif  sont  extrapolés,  selon  les
modalités  déterminées  par  le  Gouvernement  à
l’ensemble des  éléments ayant  constitué la  base dudit
échantillon. 

Toutefois,  lors  du  contrôle  de  pièces  justificatives
des  dépenses  de  fonctionnement  ou  de  personnel  à
couvrir  par  la  subvention  octroyée  à  un  employeur,
aucune extrapolation ne peut être réalisée à l’ensemble
des  dépenses  au  départ  de  l’examen  d’un  simple
échantillon de ces pièces justificatives. »

- Pas d’objection ?
- L’article 36 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 37.

« Art. 37

Un employeur qui s’estime lésé par l’application de
la méthode de contrôle décrite aux articles 35 et 36 peut
apporter la preuve de la validité de tout élément refusé
par les inspecteurs par toute voie de droit. »

- Pas d’objection ?
- L’article 37 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 38.

Chapitre VI - Protection de la vie privée

Section 1e - Désignation du responsable du traitement

« Art. 38

Le  responsable  du  traitement  des  données  à
caractère  personnel,  au  sens  de  l’article 4,  7),  du
règlement  général  sur  la  protection  des  données  est
le Département de l’Inspection de la Direction générale
opérationnelle  Économie,  Emploi  et  Recherche  du
Service public de Wallonie. »

Section 2 - Le droit d’information lors de la collecte de
données à caractère personnel et de

communication des données à caractère personnel

- Pas d’objection ?
- L’article 38 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 39.

« Art. 39

§1er.  Par  dérogation  aux  articles 13  et  14,  du
règlement général sur la protection des données, en vue
de  garantir  l’intérêt  public,  et  pour  autant  que
l’article 14, § 5, d), du même règlement ne puisse être
invoqué le cas échéant, le droit d’information peut être
retardé,  limité  ou  exclu  s’agissant  des  traitements  de
données à caractère personnel.

Les traitements visés à l’alinéa 1er sont ceux dont la
finalité est la préparation, l’organisation, la gestion et le
suivi  des  enquêtes  menées  par  les  inspecteurs,  et  les
procédures  visant  à  l’application  éventuelle  d’une
amende  administrative  par  le  fonctionnaire
sanctionnateur.

Sans préjudice de la conservation nécessaire pour le
traitement à des fins archivistiques dans l’intérêt public,
à des fins de recherche scientifique ou historique ou à
des  fins  statistiques  visé  à  l’article 89  du  règlement
général  sur  la  protection  des  données,  les  données  à
caractère  personnel  qui  font  l’objet  de  la  dérogation
visée  à  l’alinéa 1er  ne  sont  pas  conservées  plus
longtemps que nécessaire au regard des  finalités  pour
lesquelles elles sont traitées, avec une durée maximale
de  conservation  ne  pouvant  excéder  un  an  après  la
cessation  définitive  des  procédures  et  recours
juridictionnels,  administratifs  et  extrajudiciaires
découlant  de  la  limitation  des  droits  de  la  personne
concernée.

§2. Les dérogations visées au paragraphe 1er valent
durant  la  période  pendant  laquelle  la  personne
concernée fait l’objet d’un contrôle ou d’une enquête ou
d’actes  préparatoires  à  ceux-ci,  effectués  par  les
inspecteurs  dans  le  cadre  de  l’exécution  de  leurs
missions légales ou réglementaires, ainsi que durant la
période pendant laquelle le fonctionnaire sanctionnateur
traite son dossier en application du chapitre 9 du présent
décret.

Ces  dérogations  ne  sont  autorisées  que  dans  la
mesure où l’application du droit  d’information nuirait
aux  besoins  du  contrôle,  de  l’enquête  ou  des  actes
préparatoires, ou risquerait de porter atteinte au secret
de l’enquête pénale ou à la sécurité des personnes.

La durée  des  actes  préparatoires  visés  aux alinéas
précédents,  pendant  laquelle  les  articles 13  et  14  du
règlement général sur la protection des données ne sont
pas  applicables,  ne  peut  excéder  un  an  à  partir  de  la
réception d’une demande concernant la communication
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d’informations à fournir en application de ces articles 13
et 14.

La restriction visée au paragraphe 1er, alinéa 1er, ne
vise  pas  les  données  qui  sont  étrangères  à  l’objet  de
l’enquête  ou  du  contrôle  justifiant  le  refus  ou  la
limitation d’information.

§3.  Dès  réception  d’une  demande  concernant  la
communication d’informations visées au paragraphe 2,
alinéa 3,  le  responsable  du  traitement  en  accuse
réception.

Le  responsable  du  traitement  informe  la  personne
concernée par écrit, dans les meilleurs délais, et en tout
état de cause dans un délai d’un mois à compter de la
réception  de  la  demande,  de  tout  refus  ou  de  toute
limitation d’information, ainsi que des motifs du refus
ou de la limitation. Ces informations concernant le refus
ou la limitation peuvent ne pas être fournies lorsque leur
communication  risque  de  compromettre  l’une  des
finalités  énoncées  au  paragraphe 1er,  alinéa 2.  Au
besoin,  ce  délai  peut  être  prolongé  de  deux  mois,
compte  tenu  de  la  complexité  et  du  nombre  de
demandes.  Le  responsable  du  traitement  informe  la
personne concernée de cette prolongation et des motifs
du  report  dans  un  délai  d’un  mois  à  compter  de  la
réception de la demande.

Le  responsable  du  traitement  informe  la  personne
concernée des possibilités d’introduire une réclamation
auprès  de  l’Autorité  de  protection  des  données  et  de
former un recours juridictionnel.

Le responsable du traitement consigne les motifs de
fait ou de droit sur lesquels se fonde la décision. Ces
informations sont mises à la disposition de l’Autorité de
protection des données.

Lorsque le département de l’Inspection a fait usage
de l’exception telle que déterminée au paragraphe 1er,
alinéa 1er,  et  à  l’exception  des  situations  visées  aux
alinéas 6 et 7 du paragraphe 3, la règle de l’exception
est immédiatement levée après la clôture du contrôle ou
de l’enquête. Le responsable du traitement en informe la
personne concernée sans délai.

Lorsqu’un dossier est transmis à l’autorité judiciaire,
les  droits  de  la  personne  concernée  ne  sont  rétablis
qu’après  autorisation de  l’autorité  judiciaire,  ou  après
que la phase judiciaire soit terminée, ou, le cas échéant,
après  que  le  fonctionnaire  sanctionnateur  ait  pris  une
décision.  Toutefois,  les  renseignements  recueillis  à
l’occasion  de  l’exécution  de  devoirs  prescrits  par
l’autorité  judiciaire  ne  peuvent  être  communiqués
qu’avec l’autorisation expresse de celle-ci.

Lorsqu’un  dossier  est  transmis  à  l’Administration
dont  dépend  le  département  de  l’Inspection  ou  à
l’institution compétente pour statuer sur les conclusions
de l’enquête, les droits de la personne concernée ne sont

rétablis  qu’après  que  l’Administration  ou  l’institution
compétente ait statué sur le résultat de l’enquête. »

- Pas d’objection ?
- L’article 39 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 40.

Section 3 - Le droit d’accès aux données à caractère
personnel

« Art. 40

§1er.  Par  dérogation  à  l’article 15  du  règlement
général sur la protection des données, en vue de garantir
l’intérêt public, le droit d’accès aux données à caractère
personnel  peut  être  retardé,  limité  entièrement  ou
partiellement,  s’agissant  des  traitements  de  données à
caractère personnel.

Les traitements visés à l’alinéa 1er sont ceux dont la
finalité est la préparation, l’organisation, la gestion et le
suivi  des  enquêtes  menées  par  les  inspecteurs,  et  les
procédures  visant  à  l’application  éventuelle  d’une
amende  administrative  par  le  fonctionnaire
sanctionnateur.

Sans préjudice de la conservation nécessaire pour le
traitement à des fins archivistiques dans l’intérêt public,
à des fins de recherche scientifique ou historique ou à
des  fins  statistiques  visé  à  l’article 89  du  règlement
général  sur  la  protection  des  données,  les  données  à
caractère  personnel  qui  font  l’objet  de  la  dérogation
visée  à  l’alinéa  1er  ne  sont  pas  conservées  plus
longtemps que nécessaire au regard des  finalités  pour
lesquelles elles sont traitées, avec une durée maximale
de  conservation  ne  pouvant  excéder  un  an  après  la
cessation  définitive  des  procédures  et  recours
juridictionnels,  administratifs  et  extrajudiciaires
découlant  de  la  limitation  des  droits  de  la  personne
concernée.

§2. Les dérogations visées au paragraphe 1er valent
durant  la  période  pendant  laquelle  la  personne
concernée fait l’objet d’un contrôle ou d’une enquête ou
d’actes  préparatoires  à  ceux-ci,  effectués  par  les
inspecteurs  dans  le  cadre  de  l’exécution  de  leurs
missions légales ou réglementaires, ainsi que durant la
période pendant laquelle le fonctionnaire sanctionnateur
traite son dossier en application du chapitre 9 du présent
décret.

Ces  dérogations  ne  sont  autorisées  que  dans  la
mesure  où  l’application  du  droit  d’accès  nuirait  aux
besoins  du  contrôle,  de  l’enquête  ou  des  actes
préparatoires, ou risquerait de porter atteinte au secret
de l’enquête pénale ou à la sécurité des personnes.

La durée des actes préparatoires,  visés aux alinéas
précédents,  pendant  laquelle  l’article 15  du  règlement
général  sur  la  protection  des  données  n’est  pas
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applicable, ne peut excéder un an à partir de la réception
de la demande introduite en application de l’article 15.

La restriction visée au paragraphe 1er, alinéa 1er, ne
vise  pas  les  données  qui  sont  étrangères  à  l’objet  de
l’enquête  ou  du  contrôle  justifiant  le  refus  ou  la
limitation d’accès.

§3.  Dès  réception  d’une  demande  d’accès,  le
responsable du traitement en accuse réception.

Le  responsable  du  traitement  informe  la  personne
concernée par écrit, dans les meilleurs délais, et en tout
état de cause dans un délai d’un mois à compter de la
réception  de  la  demande,  de  tout  refus  ou  de  toute
limitation à son droit d’accès aux données la concernant
ainsi que des motifs du refus ou de la limitation. Ces
informations  concernant  le  refus  ou  la  limitation
peuvent  ne  pas  être  fournies  lorsque  leur
communication  risque  de  compromettre  l’une  des
finalités  énoncées  au  paragraphe 1er,  alinéa 2.  Au
besoin,  ce  délai  peut  être  prolongé  de  deux  mois,
compte  tenu  de  la  complexité  et  du  nombre  de
demandes.  Le  responsable  du  traitement  informe  la
personne concernée de cette prolongation et des motifs
du  report  dans  un  délai  d’un  mois  à  compter  de  la
réception de la demande.

Le  responsable  du  traitement  informe  la  personne
concernée des possibilités d’introduire une réclamation
auprès  de  l’Autorité  de  protection  des  données  et  de
former un recours juridictionnel.

Le responsable du traitement consigne les motifs de
fait ou de droit sur lesquels se fonde la décision. Ces
informations sont mises à la disposition de l’Autorité de
protection des données.

Lorsque le département de l’Inspection a fait usage
de l’exception telle que déterminée au paragraphe 1er,
alinéa 1er,  et  à  l’exception  des  situations  visées  aux
alinéas 6 et 7 du paragraphe 3, la règle de l’exception
est immédiatement levée après la clôture du contrôle ou
de l’enquête. Le responsable du traitement en informe la
personne concernée sans délai.

Lorsqu’un dossier est transmis à l’autorité judiciaire,
les  droits  de  la  personne  concernée  ne  sont  rétablis
qu’après  autorisation de  l’autorité  judiciaire,  ou  après
que la phase judiciaire soit terminée, ou, le cas échéant,
après  que  le  fonctionnaire  sanctionnateur  ait  pris  une
décision.  Toutefois,  les  renseignements  recueillis  à
l’occasion  de  l’exécution  de  devoirs  prescrits  par
l’autorité  judiciaire  ne  peuvent  être  communiqués
qu’avec l’autorisation expresse de celle-ci.

Lorsqu’un  dossier  est  transmis  à  l’Administration
dont  dépend  le  département  de  l’Inspection  ou  à
l’institution compétente pour statuer sur les conclusions
de l’enquête, les droits de la personne concernée ne sont
rétablis  qu’après  que  l’Administration  ou  l’institution
compétente ait statué sur le résultat de l’enquête. »

- Pas d’objection ?
- L’article 40 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 41.

Section 4 - Le droit de rectification

« Art. 41

§1er.  Par  dérogation  à  l’article 16  du  règlement
général sur la protection des données, en vue de garantir
l’intérêt public, le droit de rectification peut être retardé,
limité ou exclu s’agissant des traitements de données à
caractère personnel.

Les traitements visés à l’alinéa 1er sont ceux dont la
finalité est la préparation, l’organisation, la gestion et le
suivi  des  enquêtes  menées  par  les  inspecteurs,  et  les
procédures  visant  à  l’application  éventuelle  d’une
amende  administrative  par  le  fonctionnaire
sanctionnateur.

Sans préjudice de la conservation nécessaire pour le
traitement à des fins archivistiques dans l’intérêt public,
à des fins de recherche scientifique ou historique ou à
des  fins  statistiques  visé  à  l’article 89  du  règlement
général  sur  la  protection  des  données,  les  données  à
caractère  personnel  qui  font  l’objet  de  la  dérogation
visée  à  l’alinéa 1er  ne  sont  pas  conservées  plus
longtemps que nécessaire au regard des  finalités  pour
lesquelles elles sont traitées, avec une durée maximale
de  conservation  ne  pouvant  excéder  un  an  après  la
cessation  définitive  des  procédures  et  recours
juridictionnels,  administratifs  et  extrajudiciaires
découlant  de  la  limitation  des  droits  de  la  personne
concernée.

§2. Les dérogations visées au paragraphe 1er valent
durant  la  période  pendant  laquelle  la  personne
concernée fait l’objet d’un contrôle ou d’une enquête ou
d’actes  préparatoires  à  ceux-ci,  effectués  par  les
inspecteurs  dans  le  cadre  de  l’exécution  de  leurs
missions légales ou réglementaires, ainsi que durant la
période pendant laquelle le fonctionnaire sanctionnateur
traite son dossier en application du chapitre 9 du présent
décret.

Ces  dérogations  ne  sont  autorisées  que  dans  la
mesure où l’application du droit de rectification nuirait
aux  besoins  du  contrôle,  de  l’enquête  ou  des  actes
préparatoires, ou risquerait de porter atteinte au secret
de l’enquête pénale ou à la sécurité des personnes.

La durée des actes préparatoires,  visés aux alinéas
précédents,  pendant  laquelle  l’article 16  du  règlement
général  sur  la  protection  des  données  n’est  pas
applicable, ne peut excéder un an à partir de la réception
de la demande introduite en application de cet article 16.

La restriction visée au paragraphe 1er, alinéa 1er, ne
vise  pas  les  données  qui  sont  étrangères  à  l’objet  de
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l’enquête  ou  du  contrôle  justifiant  le  refus  ou  la
limitation de rectification.

§3. Dès réception d’une demande de rectification, le
responsable du traitement en accuse réception.

Le  responsable  du  traitement  informe  la  personne
concernée par écrit, dans les meilleurs délais, et en tout
état de cause dans un délai d’un mois à compter de la
réception  de  la  demande,  de  tout  refus  ou  de  toute
limitation  à  son  droit  de  rectification,  ainsi  que  des
motifs  du refus  ou de  la  limitation.  Ces  informations
concernant le refus ou la limitation peuvent ne pas être
fournies  lorsque  leur  communication  risque  de
compromettre  l’une  des  finalités  énoncées  au
paragraphe 1er,  alinéa 2.  Au besoin,  ce délai  peut être
prolongé de deux mois, compte tenu de la complexité et
du nombre de demandes. Le responsable du traitement
informe la personne concernée de cette prolongation et
des motifs du report dans un délai d’un mois à compter
de la réception de la demande.

Le  responsable  du  traitement  informe  la  personne
concernée des possibilités d’introduire une réclamation
auprès  de  l’Autorité  de  protection  des  données  et  de
former un recours juridictionnel.

Le responsable du traitement consigne les motifs de
fait ou de droit sur lesquels se fonde la décision. Ces
informations sont mises à la disposition de l’Autorité de
protection des données.

Lorsque le département de l’Inspection a fait usage
de l’exception telle que déterminée au paragraphe 1er,
alinéa 1er,  et  à  l’exception  des  situations  visées  aux
alinéas 6 et 7 du paragraphe 3, la règle de l’exception
est immédiatement levée après la clôture du contrôle ou
de l’enquête. Le responsable du traitement en informe la
personne concernée sans délai.

Lorsqu’un dossier est transmis à l’autorité judiciaire,
les  droits  de  la  personne  concernée  ne  sont  rétablis
qu’après  autorisation de  l’autorité  judiciaire,  ou  après
que la phase judiciaire soit terminée, ou, le cas échéant,
après  que  le  fonctionnaire  sanctionnateur  ait  pris  une
décision.  Toutefois,  les  renseignements  recueillis  à
l’occasion  de  l’exécution  de  devoirs  prescrits  par
l’autorité  judiciaire  ne  peuvent  être  communiqués
qu’avec l’autorisation expresse de celle-ci.

Lorsqu’un  dossier  est  transmis  à  l’Administration
dont  dépend  le  département  de  l’Inspection  ou  à
l’institution compétente pour statuer sur les conclusions
de l’enquête, les droits de la personne concernée ne sont
rétablis  qu’après  que  l’Administration  ou  l’institution
compétente ait statué sur le résultat de l’enquête. »

- Pas d’objection ?
- L’article 41 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 42.

Section 5 - Le droit à la limitation du traitement

« Art. 42

§1er.  Par  dérogation  à  l’article 18  du  règlement
général sur la protection des données, en vue de garantir
l’intérêt public, le droit à la limitation du traitement peut
être retardé,  limité ou exclu s’agissant des traitements
de données à caractère personnel.

Les traitements visés à l’alinéa 1er sont ceux dont la
finalité est la préparation, l’organisation, la gestion et le
suivi  des  enquêtes  menées  par  les  inspecteurs,  et  les
procédures  visant  à  l’application  éventuelle  d’une
amende  administrative  par  le  fonctionnaire
sanctionnateur.

Sans préjudice de la conservation nécessaire pour le
traitement à des fins archivistiques dans l’intérêt public,
à des fins de recherche scientifique ou historique ou à
des  fins  statistiques  visé  à  l’article 89  du  règlement
général  sur  la  protection  des  données,  les  données  à
caractère  personnel  qui  font  l’objet  de  la  dérogation
visée  à  l’alinéa 1er  ne  sont  pas  conservées  plus
longtemps que nécessaire au regard des  finalités  pour
lesquelles elles sont traitées, avec une durée maximale
de  conservation  ne  pouvant  excéder  un  an  après  la
cessation  définitive  des  procédures  et  recours
juridictionnels,  administratifs  et  extrajudiciaires
découlant  de  la  limitation  des  droits  de  la  personne
concernée.

§2. Les dérogations visées au paragraphe 1er valent
durant  la  période  pendant  laquelle  la  personne
concernée fait l’objet d’un contrôle ou d’une enquête ou
d’actes  préparatoires  à  ceux-ci,  effectués  par  les
inspecteurs  dans  le  cadre  de  l’exécution  de  leurs
missions légales ou réglementaires, ainsi que durant la
période pendant laquelle le fonctionnaire sanctionnateur
traite son dossier en application du chapitre 9 du présent
décret.

Ces  dérogations  ne  sont  autorisées  que  dans  la
mesure où l’application du droit à la limitation nuirait
aux  besoins  du  contrôle,  de  l’enquête  ou  des  actes
préparatoires ou risquerait de porter atteinte au secret de
l’enquête pénale ou à la sécurité des personnes.

La durée des actes préparatoires,  visés aux alinéas
précédents,  pendant  laquelle  l’article 18  du  règlement
général  sur  la  protection  des  données  n’est  pas
applicable, ne peut excéder un an à partir de la réception
de la demande introduite en application de cet article 18.

La restriction visée au paragraphe 1er, alinéa 1er, ne
vise  pas  les  données  qui  sont  étrangères  à  l’objet  de
l’enquête  ou  du  contrôle  justifiant  le  refus  de  la
limitation du traitement.

§3. Dès réception d’une demande de limitation du
traitement,  le  responsable  du  traitement  en  accuse
réception.
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Le responsable  du  traitement  informe  la  personne
concernée par écrit, dans les meilleurs délais, et en tout
état de cause dans un délai d’un mois à compter de la
réception  de  la  demande,  de  tout  refus  ou  de  toute
limitation à son droit à la limitation du traitement des
données à caractère personnel la concernant ainsi  que
des motifs du refus ou de la limitation. Ces informations
concernant le refus ou la limitation peuvent ne pas être
fournies  lorsque  leur  communication  risque  de
compromettre  l’une  des  finalités  énoncées  au
paragraphe 1er,  alinéa 2.  Au besoin,  ce délai  peut être
prolongé de deux mois, compte tenu de la complexité et
du nombre de demandes. Le responsable du traitement
informe la personne concernée de cette prolongation et
des motifs du report dans un délai d’un mois à compter
de la réception de la demande.

Le  responsable  du  traitement  informe  la  personne
concernée des possibilités d’introduire une réclamation
auprès  de  l’Autorité  de  protection  des  données  et  de
former un recours juridictionnel.

Le responsable du traitement consigne les motifs de
fait ou de droit sur lesquels se fonde la décision. Ces
informations sont mises à la disposition de l’Autorité de
protection des données.

Lorsque le département de l’Inspection a fait usage
de l’exception telle que déterminée au paragraphe 1er,
alinéa  1er,  et  à  l’exception  des  situations  visées  aux
alinéas 6 et 7 du paragraphe 3, la règle de l’exception
est immédiatement levée après la clôture du contrôle ou
de l’enquête. Le responsable du traitement en informe la
personne concernée sans délai.

Lorsqu’un dossier est transmis à l’autorité judiciaire,
les  droits  de  la  personne  concernée  ne  sont  rétablis
qu’après  autorisation de  l’autorité  judiciaire,  ou  après
que la phase judiciaire soit terminée, ou, le cas échéant,
après  que  le  fonctionnaire  sanctionnateur  ait  pris  une
décision.  Toutefois,  les  renseignements  recueillis  à
l’occasion  de  l’exécution  de  devoirs  prescrits  par
l’autorité  judiciaire  ne  peuvent  être  communiqués
qu’avec l’autorisation expresse de celle-ci.

Lorsqu’un  dossier  est  transmis  à  l’Administration
dont  dépend  le  département  de  l’Inspection  ou  à
l’institution compétente pour statuer sur les conclusions
de l’enquête, les droits de la personne concernée ne sont
rétablis  qu’après  que  l’Administration  ou  l’institution
compétente ait statué sur le résultat de l’enquête. »

- Pas d’objection ?
- L’article 42 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 43.

Chapitre VII - Dispositions relatives à la
communication des décisions et aux infractions en

matière de contrôle

Section 1e - Communication des décisions aux
inspecteurs

« Art. 43

Toute  décision  sur  l’action  publique  ou  relative  à
une  amende  administrative  du  chef  d’infraction  aux
législations et  réglementations visées à  l’article 3  sera
portée,  à  leur  demande,  à  la  connaissance  des
inspecteurs qui ont dressé procès-verbal.

La communication de cette décision aux inspecteurs
est  faite  à  la  diligence,  selon  le  cas,  de  l’organe  du
ministère public qui l’a prise, du greffier du tribunal de
première  instance  ou  de  la  cour  d’appel  qui  l’a
prononcée ou du fonctionnaire sanctionnateur. »

- Pas d’objection ?
- L’article 43 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 44.

Section 2 - Dispositions pénales et amendes
administratives en cas de non respect des mesures de
contrainte prises par les inspecteurs ou d’obstacle au

contrôle

« Art. 44

Sans  préjudice  des  articles 269  à  274  du  Code
pénal :

1° sont punis soit d’un emprisonnement de huit jours
à trois mois et d’une amende pénale de 50 à 500 euros
ou d’une de ces  peines  seulement,  soit  d’une amende
administrative  de  25  à  250 euros,  l’employeur,  ses
préposés ou ses mandataires qui n’observent pas dans
les délais fixés par les inspecteurs, l’ordre donné par ces
derniers d’apposer des documents, visés à l’article 16,
alinéa 1er ;

2° sont punis soit d’un emprisonnement de huit jours
à un an et d’une amende pénale de 600 à 6 000 euros ou
d’une  de  ces  peines  seulement,  soit  d’une  amende
administrative  de  300 à  3 000 euros,  l’employeur,  ses
préposés  ou  ses  mandataires  qui  n’observent  pas  les
mesures prescrites en exécution des articles 11 et 12 ;

3° est punie soit d’un emprisonnement de huit jours
à un an et d’une amende pénale de 600 à 6 000 euros ou
d’une  de  ces  peines  seulement,  soit  d’une  amende
administrative de 300 à 3 000 euros, toute personne qui
fait  obstacle au contrôle organisé en vertu du présent
décret et de ses arrêtés d’exécution.

Les amendes visées à l’alinéa 1er, sont multipliées
par le nombre de travailleurs concernés.
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Les  sanctions  visées  à  l’alinéa  1er,  ne  sont  pas
d’application aux infractions visées à l’article 8, §4. »

- Pas d’objection ?
- L’article 44 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 45.

« Art. 45

En  cas  de  récidive  dans  l’année  qui  suit  une
condamnation, la peine peut être  portée au double du
maximum. »

- Pas d’objection ?
- L’article 45 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 46.

« Art. 46

L’employeur  est  civilement  responsable  des
amendes auxquelles ses préposés ou mandataires ont été
condamnés. »

- Pas d’objection ?
- L’article 46 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 47.

« Art. 47

Pour les sanctions pénales, toutes les dispositions du
livre Ier  du  Code  pénal,  le  chapitre V  excepté,  sont
applicables aux infractions visées par le présent décret.

L’article 85  du  Code  pénal  est  applicable  aux
infractions  visées  par  le  présent  décret  sans  que  le
montant  de  l’amende  pénale  puisse  être  inférieur  à
quarante  pour  cent  des  montants  minima fixés  par  le
présent décret. »

- Pas d’objection ?
- L’article 47 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 48.

« Art. 48

Les infractions visées à l’article 44 font l’objet soit
de poursuites pénales, soit d’une amende administrative
infligée par le fonctionnaire sanctionnateur. »

- Pas d’objection ?
- L’article 48 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 49.

Chapitre VIII - Sanctions autres que les dispositions
pénales et les amendes administratives en cas

d’obstacle au contrôle

« Art. 49

§1er.  Sans  préjudice  de  l’article 61  du  décret  du
15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la
comptabilité  et  du  rapportage  des  unités
d’administration  publique  wallonnes,  les  subventions,
indemnités ou allocations,  peuvent être  suspendues,  si
l’employeur fait obstacle au contrôle de l’affectation de
subventions,  indemnités  ou allocations,  réglé en vertu
du présent décret.

La  suspension  visée  à  l’alinéa 1er  s’applique
également  pour  une  demande  d’obtention  de
subventions, indemnités ou allocations.

§2. Le Gouvernement peut déterminer des modalités
ainsi que la procédure pour la suspension, la cessation
ou  le  recouvrement  des  subventions,  d’indemnités  ou
d’allocations.

§3.  L’Administration  peut  suspendre,  dans  les  cas
fixés par le Gouvernement, le traitement des demandes
d’obtention de subventions,  indemnités ou allocations,
qui sont introduites sur base de la législation relative à
la  reconversion  ou  au  recyclage  professionnel,  aussi
longtemps qu’un contrôle des inspecteurs à  l’encontre
de la même personne physique ou morale est en cours.

Sont assimilés, pour l’application de l’alinéa 1er, à la
personne morale, la personne morale qui introduit une
demande  et  contre  laquelle  aucun  contrôle  n’est  en
cours mais dans laquelle siègent des administrateurs, ou
sont  présents  des  gérants,  des  mandataires  ou  des
personnes compétentes pour engager l’entreprise, et qui
disposent d’une de ces qualités dans la personne morale
contre laquelle un contrôle est en cours.

En cas de suspension du traitement de la demande,
les  délais  déterminés  dans  la  législation  relative  à  la
reconversion  ou  au  recyclage  professionnel  sont
prolongés de la durée du contrôle. »

- Pas d’objection ?
- L’article 49 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 50.

Chapitre IX - Des amendes administratives

Section 1e - Règles applicables à la poursuite
administrative

Sous-section 1e - Détermination des poursuites

« Art. 50

§1er.  Les  infractions  aux  législations  et
réglementations  visées  à  l’article 3  pour  lesquelles  le
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contrevenant ne s’expose pas à des poursuites pénales,
font l’objet d’une amende administrative.

§2. Sans préjudice des droits de la partie civile, les
infractions aux législations et réglementations visées à
l’article 3 pour lesquelles le contrevenant s’expose à des
poursuites pénales, sont poursuivies par voie d’amende
administrative,  à  moins  qu’elles  ne  donnent  lieu,  à
l’initiative du ministère public :

1° à des poursuites pénales même si un acquittement
les clôture ;

2° à l’extinction de l’action publique moyennant le
paiement d’une somme d’argent ;

3° à une médiation pénale visée à l’article 216ter du
Code d’instruction criminelle ;

4° à une action exercée en vertu de l’article 138bis,
§2, alinéa 1er, du Code judiciaire.

§3.  Le  fonctionnaire  sanctionnateur  inflige  les
amendes  administratives  dans  des  conditions
garantissant  son  indépendance  et  son  impartialité.  Ce
fonctionnaire ne peut pas prendre de décision dans un
dossier dans lequel il est déjà intervenu dans une autre
qualité,  ni  avoir  un intérêt  direct  ou indirect  dans les
entreprises  ou  institutions  concernées  par  la
procédure. »

- Pas d’objection ?
- L’article 50 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 51.

« Art. 51

L’application  d’une  amende  administrative  est
exclue en cas :

1° de poursuites pénales, même si un acquittement
les clôture ;

2°  d’extinction  de  l’action  publique  moyennant  le
paiement d’une somme d’argent ;

3°  de  médiation  pénale  visée  à  l’article 216ter du
Code d’instruction criminelle ;

4° d’action exercée par le ministère public en vertu
de l’article 138bis, §2, alinéa 1er, du Code judiciaire. »

- Pas d’objection ?
- L’article 51 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 52.

« Art. 52

Le  ministère  public  notifie  au  fonctionnaire
sanctionnateur  sa  décision  d’intenter  ou  non  des
poursuites pénales, de proposer l’extinction de l’action

publique moyennant le paiement d’une somme d’argent
ou une médiation pénale visée à l’article 216ter du Code
d’instruction  criminelle  ou  d’exercer  l’action  visée  à
l’article 138bis, § 2, alinéa 1er, du Code judiciaire.

Lorsque le  ministère  public  renonce  à  intenter  les
poursuites  pénales,  à  proposer  l’extinction de  l’action
publique moyennant le paiement d’une somme d’argent
ou une médiation pénale visée à l’article 216ter du Code
d’instruction  criminelle  ou  à  exercer  l’action  visée  à
l’article 138bis, § 2, alinéa 1er, du Code judiciaire, ou si
le ministère public n’a pas pris de décision dans un délai
de six mois à compter du jour de la réception du procès-
verbal  de constatation de l’infraction,  le  fonctionnaire
sanctionnateur  décide  s’il  y  a  lieu  d’entamer  la
procédure d’amende administrative. »

- Pas d’objection ?
- L’article 52 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 53.

« Art. 53

Si  le  ministère  public  renonce  à  intenter  les
poursuites  pénales,  à  proposer  l’extinction de  l’action
publique moyennant le paiement d’une somme d’argent
ou une médiation pénale visée à l’article 216ter du Code
d’instruction  criminelle  ou  à  exercer  l’action  visée  à
l’article 138bis,  § 2,  alinéa 1er,  du  Code  judiciaire,  il
envoie,  le  cas  échéant,  une  copie  des  pièces  de
procédure de l’enquête complémentaire au fonctionnaire
sanctionnateur. »

- Pas d’objection ?
- L’article 53 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 54.

Sous-section 2 - Moyens de défense du contrevenant

« Art. 54

Le contrevenant est invité, par envoi recommandé, à
présenter ses moyens de défense.

Cet envoi recommandé contient :

1°  les  références  du  procès-verbal  qui  constate
l’infraction  et  relate  les  faits  à  propos  desquels  la
procédure est entamée ;

2°  le  droit  pour  le  contrevenant  d’exposer  ses
moyens  de  défense  dans  un  délai  de  trente  jours  à
compter  du  jour  de  la  notification  de  l’envoi  visé  à
l’alinéa 1er, à savoir le jour où l’envoi recommandé a
été  présenté  au  destinataire  en  personne  ou  à  son
domicile ou au siège social ;

3° le droit de se faire assister ou représenter par un
conseil ;
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4°  l’adresse  du  fonctionnaire  sanctionnateur  où  le
contrevenant  peut,  sur  demande  de  rendez-vous
préalable,  consulter  son  dossier  ainsi  que  les  heures
d’ouverture  au  cours  desquelles  il  est  en  droit  de  le
consulter ;

5° le droit pour le contrevenant ou pour son conseil
d’obtenir une copie du dossier ;

6°  les  adresses  postale  et  électronique  du
fonctionnaire sanctionnateur en vue de la présentation
des moyens de défense.

Si  le  contrevenant  a  omis  de  retirer  l’envoi
recommandé  dans  le  délai  requis,  le  fonctionnaire
sanctionnateur  peut  encore  lui  envoyer,  par  envoi
ordinaire,  à  titre  informatif,  une  seconde  invitation  à
présenter ses moyens de défense.

Cette  seconde  invitation  ne  fait  pas  courir  un
nouveau  délai  de  trente  jours  pour  introduire  des
moyens de défense. »

- Pas d’objection ?
- L’article 54 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 55.

« Art. 55

Les moyens de défense peuvent être  présentés  par
écrit,  y  compris  par  envoi  électronique,  ou  exposés
oralement,  sur  demande  de  rendez-vous  préalable,
auprès du fonctionnaire sanctionnateur. »

- Pas d’objection ?
- L’article 55 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 56.

« Art. 56

Le fonctionnaire sanctionnateur met à la disposition
du  contrevenant  ou  de  son  conseil,  à  des  fins  de
consultation,  le  dossier  relatif  aux infractions pouvant
donner lieu à l’application de l’amende administrative et
l’autorise, sur demande, à prendre une copie des pièces
du dossier.

Les  frais  des  copies  sont  mis  à  charge  du
contrevenant  selon  les  modalités  fixées  par  le
Gouvernement. »

- Pas d’objection ?
- L’article 56 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 57.

« Art. 57

Tout usage d’informations obtenues en consultant ou
en obtenant copie du dossier, qui a eu pour but ou pour

effet  d’entraver  le  déroulement  de  l’instruction,  de
porter atteinte à la vie privée, à l’intégrité physique ou
morale  ou  aux  biens  d’une  personne  citée  dans  le
dossier est puni d’un emprisonnement de huit jours à un
an ou d’une amende pénale de 26 à 500 euros. »

- Pas d’objection ?
- L’article 57 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 58.

Sous-section 3 - Décision infligeant une amende
administrative

« Art. 58

L’amende  administrative  peut  être  infligée
uniquement au contrevenant, et ce, même si l’infraction
a été commise par un préposé ou un mandataire, sauf
s’il  peut  démontrer  qu’il  n’a  commis  aucune  faute,
parce qu’il a pris toutes les mesures en son pouvoir pour
empêcher  que  l’élément  matériel  de  l’infraction  se
réalise. »

- Pas d’objection ?
- L’article 58 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 59.

« Art. 59

L’amende administrative ne peut  plus  être  infligée
cinq ans après la constatation des faits. 

Les actes d’instruction ou de poursuites, y compris
les  notifications  des  décisions  du  ministère  public
d’intenter  des  poursuites  pénales  ou  de  ne  pas
poursuivre  et  l’invitation  au  contrevenant  à  présenter
des moyens de défense, accomplis dans le délai visé à
l’alinéa  1er,  en  interrompent  le  cours.  Ces  actes  font
courir un nouveau délai d’égale durée, même à l’égard
des personnes qui n’y sont pas impliquées. »

- Pas d’objection ?
- L’article 59 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 60.

« Art. 60

L’amende  administrative  ne  peut  pas  être  infligée
avant l’échéance du délai prévu à l’article 54, alinéa 2,
2°, ou avant la défense écrite ou orale du contrevenant,
lorsque  celle-ci  est  présentée  avant  la  fin  du  délai
précité. »

- Pas d’objection ?
- L’article 60 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 61.
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« Art. 61

Si  la  durée  des  poursuites  par  le  fonctionnaire
sanctionnateur dépasse le délai raisonnable, celle-ci peut
se  limiter  à  une  simple  déclaration  de  culpabilité  ou
infliger  une  amende  administrative  inférieure  au
minimum prévu par ou en vertu du présent décret.

En  cas  de  simple  déclaration  de  culpabilité,  le
fonctionnaire  sanctionnateur  peut  néanmoins  réclamer
les frais de procédure administrative selon les modalités
fixées par le Gouvernement. »

- Pas d’objection ?
- L’article 61 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 62.

« Art. 62

A l’échéance du délai visé à l’article 54, alinéa 2, 2°,
et, le cas échéant, après la date fixée pour l’audition du
contrevenant ou de son conseil, tenant compte, s’il y en
a  eu,  des  moyens  de  défense  présentés  par  écrit  ou
exposés  oralement,  le  fonctionnaire  sanctionnateur
décide  soit  d’infliger  l’amende  administrative
envisagée,  soit  d’infliger  une  amende  d’un  montant
diminué,  soit  de  ne  pas  infliger  d’amende
administrative.

Lorsqu’il  décide  de  ne  pas  infliger  d’amende
administrative, le fonctionnaire sanctionnateur notifie sa
décision au contrevenant par envoi ordinaire.

Dans  le  respect  du  règlement  général  sur  la
protection des données, et de la directive 2016/680 du
Parlement  européen  et  du  Conseil  du  27 avril 2016
relative  à  la  protection  des  personnes  physiques  à
l’égard du traitement des données à caractère personnel
par les autorités compétentes à des fins de prévention et
de  détection  des  infractions  pénales,  d’enquêtes  et  de
poursuites  en  la  matière  ou  d’exécution  de  sanctions
pénales,  et  à  la  libre  circulation  de  ces  données,  et
abrogeant la décision-cadre 2008/977/JAI du Conseil, le
fonctionnaire  sanctionnateur  peut  communiquer  copie
de  la  décision  prise  à  toute  personne  intéressée  et
appartenant aux services visés aux articles 23 et 24, que
ce soit d’initiative ou à la demande de celle-ci. »

- Pas d’objection ?
- L’article 62 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 63.

« Art. 63

La décision  infligeant  l’amende  administrative  est
motivée.

Elle constitue une injonction de payer l’amende et
contient, entre autres, les considérations de droit et de
fait pour, d’une part, répondre aux moyens de défense

présentés  et,  d’autre  part,  motiver  le  montant  de
l’amende administrative.

Elle comprend notamment :

1° les dispositions qui lui servent de base légale ;

2°  les  références  du  procès-verbal  constatant
l’infraction  et  relatant  les  faits  à  propos  desquels  la
procédure a été entamée ;

3° la date de l’invitation à présenter des moyens de
défense ;

4°  le  montant  de  l’amende  administrative,
éventuellement  majoré  des  frais  de  procédure
administrative déterminés selon les modalités fixées par
le Gouvernement ;

5° les dispositions de l’article 68, relatif au paiement
de l’amende ;

6°  la  disposition  de  l’article 67,  relatif  au  recours
contre la décision. »

- Pas d’objection ?
- L’article 63 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 64.

« Art. 64

La  décision  visée  à  l’article 63  est  notifiée  au
contrevenant  par  envoi  recommandé en  même  temps
qu’une invitation à acquitter l’amende dans le délai visé
à l’article 68.

La notification éteint l’action publique.

Si  le  contrevenant  a  omis  de  retirer  l’envoi
recommandé  dans  le  délai  requis,  le  fonctionnaire
sanctionnateur peut lui envoyer, à titre informatif, une
copie  de  la  décision  par  pli  ordinaire.  Ce  deuxième
envoi ne fait pas courir un nouveau délai de trois mois
pour introduire le recours visé à l’article 67. »

- Pas d’objection ?
- L’article 64 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 65.

« Art. 65

Sans préjudice des dispositions des articles 64 et 67,
la décision visée à l’article 63 a force exécutoire. »

- Pas d’objection ?
- L’article 65 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 66.
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« Art. 66

Le  Gouvernement  peut  compléter  les  modalités
relatives à la décision et aux procédures infligeant une
amende administrative. »

- Pas d’objection ?
- L’article 66 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 67.

Sous-section 4 - Recours

« Art. 67

Sans  préjudice  de  l’article 77,  le  contrevenant
contestant  la  décision  du  fonctionnaire  sanctionnateur
introduit, à peine de forclusion, un recours par voie de
requête. 

Le recours est introduit devant le tribunal du travail
en cas d’infraction aux matières visées à l’article 3, 3° et
4°, du décret du 11 avril 2014 relatif aux compétences
de  la  Communauté  française  dont  l’exercice  est
transféré  à  la  Région  wallonne  et  à  la  Commission
communautaire française.

Ce recours suspend l’exécution de la décision. »

- Pas d’objection ?
- L’article 67 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 68.

Sous-section 5 - Paiement de l’amende administrative

« Art. 68

L’amende administrative est payée dans un délai de
trois  mois  à  compter  du jour  de  la  notification  de  la
décision  infligeant  l’amende  administrative  ou  à
compter du jour où la décision judiciaire est coulée en
force de chose jugée.

Le délai  visé  à  l’alinéa 1er,  commence le  jour  où
l’envoi  recommandé a  été  présenté  au  destinataire  en
personne ou à son domicile ou au siège social.

Le  fonctionnaire  sanctionnateur  peut  toutefois
accorder au contrevenant, à sa demande et s’il y a lieu,
un délai plus long, qui ne pourra en aucun cas dépasser
le délai de prescription de l’action en recouvrement de
l’amende  visé  à  l’article 72.  Dans  ce  cas,  le
fonctionnaire sanctionnateur communique par écrit,  au
contrevenant, le plan d’apurement. »

- Pas d’objection ?
- L’article 68 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 69.

« Art. 69

Le Gouvernement  peut compléter  les modalités de
paiement de l’amende administrative et les procédures y
afférentes. »

- Pas d’objection ?
- L’article 69 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 70.

« Art. 70

Si  le  contrevenant  demeure  en  défaut  de  payer
l’amende administrative, soit dans le délai de trois mois
prévu à l’article 68, alinéa 1er, ou s’il ne respecte pas le
plan  d’apurement  qui  lui  a  été  accordé  en  vertu  de
l’article 68,  alinéa 3,  ou  de  l’article 69,  alinéa 3,  le
fonctionnaire  sanctionnateur  peut  en  confier  le
recouvrement à l’Administration fédérale ou à tout autre
service que le Gouvernement désigne. Dans ce cas, le
fonctionnaire sanctionnateur leur transmet une copie de
la  décision  administrative  et,  le  cas  échéant,  de  la
décision judiciaire coulée en force de chose jugée. »

- Pas d’objection ?
- L’article 70 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 71.

« Art. 71

Le Gouvernement  peut compléter  les modalités de
recouvrement  de  l’amende  administrative  et  les
procédures y afférentes. »

- Pas d’objection ?
- L’article 71 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 72.

« Art. 72

L’action  en  recouvrement  de  l’amende
administrative se prescrit par dix ans à dater du jour où
la  décision  du  fonctionnaire  sanctionnateur  n’est  plus
susceptible de recours. »

- Pas d’objection ?
- L’article 72 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 73.

« Art. 73

Le  paiement  de  l’amende  met  fin  à  l’action  du
fonctionnaire sanctionnateur. »

- Pas d’objection ?
- L’article 73 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 74.
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Sous-section 6 - Amendes administratives infligées à
des mineurs

« Art. 74

Le présent chapitre n’est pas applicable aux mineurs
âgés de moins de seize ans au moment des faits. »

- Pas d’objection ?
- L’article 74 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 75.

« Art. 75

Lorsque la procédure visant à infliger une amende
administrative est entamée à l’encontre d’une personne
de moins de dix-huit  ans,  l’envoi  recommandé visé à
l’article 54 est adressé au mineur ainsi qu’à ses pères et
mères,  tuteurs  ou personnes  qui  en ont  la  garde.  Ces
parties disposent des mêmes droits que le contrevenant.

Le fonctionnaire sanctionnateur en avise le bâtonnier
de  l’ordre  des  avocats  afin  de  permettre  au  mineur
d’être assisté d’un avocat. Cet avis est envoyé en même
temps que l’envoi recommandé visé à l’alinéa 1er.

Le bâtonnier ou le bureau d’aide juridique procède à
la désignation d’un avocat au plus tard dans les deux
jours à compter de cet avis.

Copie de l’avis informant le bâtonnier de la saisine
est jointe au dossier de la procédure.

Lorsqu’il  y  a  conflit  d’intérêts,  le  bâtonnier  ou le
bureau d’aide juridique vérifie que l’intéressé est assisté
par un avocat autre que celui auquel ont fait appel ses
pères  et  mères,  tuteurs  ou  personnes  qui  en  ont  la
garde. »

- Pas d’objection ?
- L’article 75 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 76.

« Art. 76

Lorsque le contrevenant est mineur, la décision visée
à l’article 63 ou celle de classer le dossier sans suite, est
notifiée,  accompagnée du procès-verbal  d’audition, au
mineur ainsi qu’à ses pères, mères, tuteurs ou personnes
qui en ont la garde et à son conseil.

Les pères et mères, tuteurs ou personnes qui ont la
garde  du  mineur  sont  civilement  responsables  du
paiement de l’amende. »

- Pas d’objection ?
- L’article 76 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 77.

« Art. 77

Par dérogation à l’article 67, lorsque le contrevenant
est un mineur ayant atteint l’âge de seize ans accomplis,
le  recours  est  introduit  par  requête gratuite  auprès  du
tribunal  de  la  jeunesse.  Dans  ce  cas,  le  recours  peut
également être introduit par les pères et mères, tuteurs
ou personnes qui en ont la garde.

Le tribunal de la jeunesse demeure compétent si le
contrevenant est majeur au moment où il se prononce. »

- Pas d’objection ?
- L’article 77 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 78.

Section 2 - Règles applicables aux amendes
administratives

Sous-section 1e - Multiplication de l’amende

« Art. 78

Les  décimes  additionnels  visés  à  l’article 1er,
alinéa 1er, de la loi du 5 mars 1952 relative aux décimes
additionnels sur les amendes pénales s’appliquent  aux
amendes administratives.

Le  fonctionnaire  sanctionnateur  indique  dans  sa
décision la majoration en vertu de la loi du 5 mars 1952
ainsi que le chiffre qui résulte de cette majoration. »

- Pas d’objection ?
- L’article 78 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 79.

« Art. 79

Lorsque l’amende est  multipliée par  le nombre de
travailleurs,  de  candidats  travailleurs,  de  mineurs,  de
stagiaires,  d’entreprises,  d’opérateurs ou d’employeurs
concernés,  la  règle  vise  tant  l’amende  pénale  que
l’amende  administrative. L’amende  multipliée  ne  peut
pas  excéder  le  maximum de  l’amende  multipliée  par
cent. »

- Pas d’objection ?
- L’article 79 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 80.

Sous-section 2 - Récidive

« Art. 80

En cas de récidive dans l’année qui suit une décision
judiciaire  déclarant  la  culpabilité,  une  décision
administrative infligeant une amende administrative ou
une condamnation à une peine d’emprisonnement voire
au paiement d’une amende administrative ou pénale, et
ce,  suite  à  une  infraction  aux  législations  et
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réglementations  visées  à  l’article 3,  le  montant  de
l’amende administrative  peut  être  porté  au  double  du
maximum.

Le délai d’un an prend cours le jour où la décision
administrative  n’est  plus  susceptible  de  recours  ou  le
jour  où  la  décision  judiciaire  est  coulée  en  force  de
chose jugée. »

- Pas d’objection ?
- L’article 80 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 81.

Sous-section 3 - Concours matériel d’infractions

« Art. 81

En  cas  de  concours  de  plusieurs  infractions,  les
montants  des  amendes  administratives  sont  cumulés
sans  qu’ils  puissent  cependant  excéder  le  double  du
maximum de l’amende administrative la plus élevée. »

- Pas d’objection ?
- L’article 81 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 82.

Sous-section 4 - Concours idéal d’infractions et
concours par unité d’intention

« Art. 82

Quand un même fait constitue plusieurs infractions
ou  lorsque  différentes  infractions  soumises
simultanément  au  fonctionnaire  sanctionnateur
constituent la manifestation successive et continue de la
même intention délictueuse, l’amende administrative la
plus forte est seule infligée.

Quand le fonctionnaire sanctionnateur constate que
des infractions ayant antérieurement  fait  l’objet  d’une
décision infligeant une amende administrative définitive
et d’autres faits dont il  est saisi et qui, à les supposer
établis,  sont antérieurs  à  ladite  décision et  constituent
avec  les  premières  infractions  la  manifestation
successive et continue de la même intention délictueuse,
il  tient  compte,  pour  la  fixation  de  l’amende
administrative,  des  amendes  administratives  déjà
infligées.  Si celles-ci  lui  paraissent suffire à une juste
répression de l’ensemble des infractions, il se prononce
sur  la  culpabilité  et  renvoie  dans  sa  décision  aux
amendes  administratives  déjà  infligées.  Le  total  des
amendes  administratives  infligées  en  application  du
présent  article  ne  peut  pas  excéder  le  maximum  de
l’amende administrative la plus forte. »

- Pas d’objection ?
- L’article 82 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 83.

Sous-section 5 - Effacement de l’amende administrative

« Art. 83

Pour  la  détermination  du  montant  de  l’amende
administrative,  il  ne  peut  pas  être  tenu compte  d’une
décision  infligeant  une  amende  administrative  ou
déclarant la culpabilité adoptée trois ans ou plus avant
les faits.  Ce délai  de trois ans commence à courir au
moment  où  la  décision  est  devenue  exécutoire  ou
lorsque la décision judiciaire statuant sur le recours du
contrevenant est coulée en force de chose jugée. »

- Pas d’objection ?
- L’article 83 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 84.

Sous-section 6 - Circonstances atténuantes

« Art. 84

S’il  existe  des  circonstances  atténuantes,  le
fonctionnaire  sanctionnateur,  le  tribunal  de  première
instance,  le  tribunal  du  travail  ou,  le  cas  échéant,  le
tribunal  de  la  jeunesse  peut  réduire  l’amende
administrative  au-dessous  du  montant  minimum  fixé
pour  l’infraction  considérée,  sans  qu’elle  puisse  être
inférieure  à  quarante  pour  cent  du montant  minimum
prescrit. »

- Pas d’objection ?
- L’article 84 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 85.

Sous-section 7 - Sursis

« Art. 85

§1er.  Le  fonctionnaire  sanctionnateur  peut  décider
qu’il  est  sursis  à  l’exécution de  la  décision infligeant
une amende administrative,  en tout ou en partie, pour
autant  que,  durant  les  cinq  années  qui  précèdent  la
nouvelle infraction :

1°  le  contrevenant  ne  se  soit  pas  vu  infliger  une
amende  administrative  de  25  à  250 euros,  de  50  à
500 euros, ou de 300 à 3 000 euros ;

2°  le  contrevenant  n’ait  pas  été  condamné  à  une
amende pénale de 50 à 500 euros, de 100 à 1 000 euros,
de 600 à 6 000 euros, ou à une peine d’emprisonnement
de six mois à trois ans.

Toutefois,  une  amende  administrative  ou  une
sanction  pénale  infligée  ou  prononcée  antérieurement
pour des faits unis par une même intention délictueuse
ne fait pas obstacle à l’octroi d’un sursis.
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§2. Le fonctionnaire sanctionnateur accorde le sursis
par  la  même décision que celle par  laquelle  il  inflige
l’amende.

§3. Le délai d’épreuve ne peut pas être inférieur à
une année ni excéder trois années, à compter de la date
de  la  notification  de  la  décision  infligeant  l’amende
administrative  ou  à  dater  du  jugement  ou  de  l’arrêt
coulé en force de chose jugée.

§4. Le sursis est  révoqué de plein droit  en cas  de
nouvelle infraction commise pendant le délai d’épreuve
et  ayant  entraîné  l’application  d’une  amende
administrative dont le montant maximum est supérieur
au  montant  maximum  de  l’amende  administrative
antérieurement assortie du sursis.

§5. Le sursis peut être révoqué en cas de nouvelle
infraction commise pendant le délai d’épreuve et ayant
entraîné l’application d’une amende administrative d’un
niveau  égal  ou  inférieur  à  celui  de  l’amende
administrative antérieurement assortie du sursis.

§6.  Afin  de  comparer  les  niveaux  des  amendes
visées par les paragraphes 4 et 5,  il  n’y a pas lieu de
multiplier  celles-ci  par,  selon  le  cas,  le  nombre  de
travailleurs, le nombre de destinataires de services, ou
tout  autre  facteur  déterminé  par  les  législations  et
réglementations visées à l’article 3.

§7. Le sursis est révoqué dans la même décision que
celle  par  laquelle  est  infligée  l’amende administrative
pour  la  nouvelle  infraction  commise  pendant  le  délai
d’épreuve.

La  mention  de  la  révocation  du  sursis  dans  la
décision se fait tant lorsque la révocation a lieu de plein
droit que dans le cas où elle est laissée à l’appréciation
du fonctionnaire sanctionnateur.

§8. L’amende administrative qui devient exécutoire
par  suite  de la  révocation du sursis  est  cumulée sans
limite  avec  celle  infligée  du  chef  de  la  nouvelle
infraction.

§9. En cas de recours contre la décision infligeant
une  amende  administrative,  le  juge,  ne  peut  pas
révoquer  le  sursis  accordé  par  le  fonctionnaire
sanctionnateur. Ils peuvent cependant accorder le sursis
lorsque le fonctionnaire sanctionnateur l’a refusé. »

- Pas d’objection ?
- L’article 85 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 86.

Section 3 - La banque de données Amadeus

« Art. 86

§1er.  Il  est  créé  une banque de données Amadeus
visant à collecter, stocker, structurer, traiter et échanger

les  données  pertinentes  relatives  à  la  poursuite  des
infractions aux législations et réglementations visées à
l’article 3. 

Dans  le  respect  du  règlement  général  sur  la
protection  des  données,  les  opérations  visées  à
l’alinéa 1er  et  le  fait  de  tenir  à  jour  la  banque  de
données Amadeus ont pour objectifs :

1° la poursuite des infractions par voie d’amendes
administratives ;

2° l’exercice par  les  inspecteurs  de leurs  missions
légales  et  la  lutte  de  manière  adéquate  contre  les
infractions visées à l’alinéa 1er ;

3° l’élaboration de statistiques internes et externes.

§2.  La  banque  de  données  Amadeus  contient  les
données déterminées par le Gouvernement à propos de :

1°  toute  personne  suspectée  d’être  auteur  ou
coauteur d’une infraction ;

2° toute personne à qui une amende administrative
peut être infligée ;

3° tout travailleur ou personne qui est concerné ou
considéré comme étant concerné par une infraction. »

- Pas d’objection ?
- L’article 86 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 87.

« Art. 87

La  banque  de  données  Amadeus  est  développée,
gérée,  hébergée  et  sécurisée  conformément  à  la
Politique  de  Sécurité  des  Systèmes  d’informations  du
Service public de Wallonie. 

Le  Gouvernement  peut  déterminer  les  modalités
particulières de gestion et d’utilisation de la banque de
données. »

- Pas d’objection ?
- L’article 87 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 88.

« Art. 88

Le  Gouvernement  détermine  les  catégories  de
fonctionnaires  ayant  accès  à  la  banque  de  données
Amadeus ainsi que les modalités de ces accès.

Toutes les personnes qui ont accès à la banque de
données  Amadeus  doivent  prendre  les  mesures
nécessaires afin de garantir le caractère confidentiel des
données à caractère personnel qui sont contenues dans
cette  banque  de  données  et  afin  de  garantir  que  ces

119 P.W.- C.R.A. N° 14 (2018-2019) - Mercredi 27 février 2019



données seront uniquement utilisées en vue des objectifs
visés à l’article 86.

Toute violation du secret professionnel dans le cadre
de l’accès à la banque de données Amadeus est punie
conformément à l’article 458 du Code pénal. »

- Pas d’objection ?
- L’article 88 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 89.

Chapitre X - Dispositions modificatives et
abrogatoires

Section 1e - Disposition modificative de la loi du
1er juillet 1963 portant instauration de l’octroi d’une

indemnité de promotion sociale

« Art. 89

L’article 6  de  la  loi  du  1er juillet 1963  portant
instauration de l’octroi  d’une indemnité de promotion
sociale, rétabli par le décret du 22 novembre 2007, est
remplacé par ce qui suit :

« Art. 6. Le contrôle de l’application de la présente
loi  et  de  ses  mesures  d’exécution  s’exerce
conformément aux dispositions du décret du  … relatif
au contrôle des législations et réglementations relatives
à  la  reconversion et  au recyclage  professionnels  ainsi
qu’à  l’instauration  d’amendes  administratives
applicables  en  cas  d’infraction  à  ces  législations  et
réglementations. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 89 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 90.

Section 2 - Disposition modificative de la loi du
19 juillet 1983 sur l’apprentissage de professions

exercées par des travailleurs salariés

« Art. 90

L’article 60bis de  la  loi  du  19 juillet 1983  sur
l’apprentissage  de  professions  exercées  par  des
travailleurs  salariés,  inséré  par  le  décret  du
20 juillet 2016, est remplacé par ce qui suit :

« Art.  60bis.  Le  contrôle  de  l’application  de  la
présente  loi  et  de  ses  mesures  d’exécution  s’exerce
conformément aux dispositions du décret du  … relatif
au contrôle des législations et réglementations relatives
à  la  reconversion et  au recyclage  professionnels  ainsi
qu’à  l’instauration  d’amendes  administratives
applicables  en  cas  d’infraction  à  ces  législations  et
réglementations. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 90 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 91.

Section 3 - Disposition modificative de l’arrêté de
l’Exécutif de la Communauté française du

16 décembre 1988 réglant l’agrément des services
d’aide aux familles et aux personnes âgées et l’octroi

de subventions à ces services

« Art. 91

L’article 20ter de  l’arrêté  de  l’Exécutif  de  la
Communauté  française  du  16 décembre 1988  réglant
l’agrément  des  services  d’aide  aux  familles  et  aux
personnes  âgées  et  l’octroi  de  subventions  à  ces
services, inséré par le décret du 22 novembre 2007, est
remplacé par ce qui suit :

« Art. 20ter. Le contrôle du présent arrêté et de ses
mesures  d’exécution  s’exerce  conformément  aux
dispositions  du  décret  du  … relatif  au  contrôle  des
législations  et  réglementations  relatives  à  la
reconversion et  au recyclage professionnels ainsi  qu’à
l’instauration d’amendes administratives applicables en
cas  d’infraction  à  ces  législations  et
réglementations. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 91 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 92.

Section 4 - Disposition modificative du décret du
18 juillet 1997 relatif à l’insertion de demandeurs
d’emploi auprès d’employeurs qui organisent une
formation permettant d’occuper un poste vacant

« Art. 92

L’article 13bis du décret du 18 juillet 1997 relatif à
l’insertion  de  demandeurs  d’emploi  auprès
d’employeurs qui organisent une formation permettant
d’occuper  un  poste  vacant,  inséré  par  le  décret  du
22 novembre 2007, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 13bis. Le contrôle de l’application du présent
décret  et  de  ses  mesures  d’exécution  s’exerce
conformément aux dispositions du décret du  … relatif
au contrôle des législations et réglementations relatives
à  la  reconversion et  au recyclage  professionnels  ainsi
qu’à  l’instauration  d’amendes  administratives
applicables  en  cas  d’infraction  à  ces  législations  et
réglementations. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 92 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 93.
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Section 5 - Disposition modificative de la loi-
programme du 2 août 2002

« Art. 93

Dans la loi-programme du 2 août 2002, il est inséré
un article 109/1, rédigé comme suit :

« Art.  109/1.  Le  contrôle  de  l’application  des
articles 104 à 109 de la présente loi et de ses mesures
d’exécution s’exerce conformément aux dispositions du
décret  du  … relatif  au  contrôle  des  législations  et
réglementations  relatives  à  la  reconversion  et  au
recyclage  professionnels  ainsi  qu’à  l’instauration
d’amendes  administratives  applicables  en  cas
d’infraction à ces législations et réglementations. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 93 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 94.

Section 6 - Disposition modificative du décret du
10 avril 2003 relatif aux incitants financiers à la

formation des travailleurs occupés par les entreprises

« Art. 94

L’article 26  du  décret  du  10 avril 2003  relatif  aux
incitants  financiers  à  la  formation  des  travailleurs
occupés  par  les  entreprises,  modifié  par  le  décret  du
22 novembre 2007, est remplacé par ce qui suit :

« Art.  26.  Le  contrôle  de  l’application  du  présent
décret  et  de  ses  mesures  d’exécution  s’exerce
conformément aux dispositions du décret du  … relatif
au contrôle des législations et réglementations relatives
à  la  reconversion et  au recyclage  professionnels  ainsi
qu’à  l’instauration  d’amendes  administratives
applicables  en  cas  d’infraction  à  ces  législations  et
réglementations.

Les opérateurs de formation agréés et les chèques-
formation qui  font  l’objet  du contrôle visés  à  l’alinéa
1er  peuvent  être  contrôlés  selon  une  méthode
particulière déterminée par le Gouvernement. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 94 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 95.

Section 7 - Disposition modificative du décret du
3 février 2005 sur le plan mobilisateur des

technologies de l’information et de la communication

« Art. 95

A l’article 11 du décret du 3 février 2005 sur le plan
mobilisateur des technologies de l’information et de la
communication,  modifié  par  le  décret  du
22 novembre 2007,  les  modifications  suivantes  sont
apportées :

1° le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit :

« § 2. Le contrôle de l’application du présent décret
et  de ses mesures d’exécution s’exerce conformément
aux dispositions du décret du … relatif au contrôle des
législations  et  réglementations  relatives  à  la
reconversion et  au recyclage professionnels ainsi  qu’à
l’instauration d’amendes administratives applicables en
cas d’infraction à ces législations et réglementations. » ; 

2° il est complété par le paragraphe 3 rédigé comme
suit :

« § 3.  Les opérateurs  de formation agréés  qui font
l’objet  du contrôle visés au paragraphe 2 peuvent être
contrôlés selon une méthode particulière déterminée par
le Gouvernement. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 95 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 96.

Section 8 - Disposition modificative du décret du
10 juillet 2013 relatif aux centres d’insertion

socioprofessionnelle

« Art. 96

A l’article 18 du décret du 10 juillet 2003 relatif aux
centres  d’insertion  socioprofessionnelle,  les
modifications suivantes sont apportées :

1° le paragraphe 1er est remplacé par ce qui suit :

« §1er. Le contrôle de l’application du présent décret
et  de ses mesures d’exécution s’exerce conformément
aux dispositions du décret du … relatif au contrôle des
législations  et  réglementations  relatives  à  la
reconversion et  au recyclage professionnels ainsi  qu’à
l’instauration d’amendes administratives applicables en
cas d’infraction à ces législations et réglementations. » ; 

2° il est complété par le paragraphe 3 rédigé comme
suit :
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« § 3.  Les opérateurs  de formation agréés  qui font
l’objet du contrôle visés au paragraphe 1er peuvent être
contrôlés selon une méthode particulière déterminée par
le Gouvernement. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 96 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 97.

Section 9 - Disposition modificative du décret du
20 février 2014 relatif à la formation alternée pour les

demandeurs d’emploi et modifiant le décret du
18 juillet 1997 relatif à l’insertion de demandeurs
d’emploi auprès d’employeurs qui organisent une
formation permettant d’occuper un poste vacant

« Art. 97

L’article 22 du décret du 20 février 2014 relatif à la
formation  alternée  pour  les  demandeurs  d’emploi  et
modifiant le décret du 18 juillet 1997 relatif à l’insertion
de  demandeurs  d’emploi  auprès  d’employeurs  qui
organisent une formation permettant d’occuper un poste
vacant est remplacé par ce qui suit :

« Art.  22.  Le  contrôle  de  l’application  du  présent
décret  et  de  ses  mesures  d’exécution  s’exerce
conformément aux dispositions du décret du  … relatif
au contrôle des législations et réglementations relatives
à  la  reconversion et  au recyclage  professionnels  ainsi
qu’à  l’instauration  d’amendes  administratives
applicables  en  cas  d’infraction  à  ces  législations  et
réglementations. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 97 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 98.

Section 10 - Disposition modificative du décret du
27 mars 2014 relatif au Code wallon de l’Agriculture

« Art. 98

L’article D.393 du Code wallon de l’Agriculture, est
remplacé par ce qui suit :

« Art.  D.393.  Pour  les  parties  applicables  sur  le
territoire de la région de langue française conformément
à  l’article D.95,  le  contrôle  les  dispositions du titre 4,
chapitre 2 ainsi que de ses mesures d’exécution s’exerce
conformément aux dispositions du décret du  … relatif
au contrôle des législations et réglementations relatives
à  la  reconversion et  au recyclage  professionnels  ainsi
qu’à  l’instauration  d’amendes  administratives
applicables  en  cas  d’infraction  à  ces  législations  et
réglementations. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 98 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 99.

« Art. 99

Dans l’article D.404 du même Code, l’alinéa 1er est
remplacé par ce qui suit :

« Pour les parties applicables sur le territoire de la
région  de  langue  française  conformément  à
l’article D.95, les infractions aux dispositions du titre 4,
chapitre 2, et de ses arrêtés d’exécution sont poursuivies
conformément aux dispositions du décret du  … relatif
au contrôle des législations et réglementations relatives
à  la  reconversion et  au recyclage  professionnels  ainsi
qu’à  l’instauration  d’amendes  administratives
applicables  en  cas  d’infraction  à  ces  législations  et
réglementations. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 99 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 100.

Section 11 - Disposition modificative de l’arrêté du
Gouvernement wallon du 8 février 2002 relatif à
l’octroi de certains avantages aux stagiaires qui

reçoivent une formation professionnelle

« Art. 100

L’article 8bis de  l’arrêté  du  Gouvernement  wallon
du 8 février 2002 relatif à l’octroi de certains avantages
aux  stagiaires  qui  reçoivent  une  formation
professionnelle,  inséré  par  le  décret  du
22 novembre 2007, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 8bis. Le contrôle de l’application du présent
arrêté s’exerce conformément aux dispositions du décret
du  … relatif  au  contrôle  des  législations  et
réglementations  relatives  à  la  reconversion  et  au
recyclage  professionnels  ainsi  qu’à  l’instauration
d’amendes  administratives  applicables  en  cas
d’infraction à ces législations et réglementations. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 100 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 101.
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Section 12 - Disposition abrogatoire du décret du
5 février 1998 relatif à la surveillance et au contrôle

des législations relatives à la reconversion et au
recyclage professionnels

« Art. 101

Le décret du 5 février 1998 relatif à la surveillance
et au contrôle des législations relatives à la reconversion
et au recyclage professionnels, modifié en dernier lieu
par le décret du 28 avril 2016, est abrogé. »

- Pas d’objection ?
- L’article 101 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 102.

Section 13 - Disposition finale

« Art. 102

Le Gouvernement fixe la date d’entrée en vigueur du
présent décret. »

- Pas d’objection ?
- L’article 102 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du
projet de décret.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À
INTRODUIRE L’USAGE D’UNITÉS MOBILES

POUR L’ABATTAGE DES BOVINS EN RÉGION
WALLONNE, DÉPOSÉE PAR M. PUGET,

MME BALTUS-MÖRES ET M. ARENS
(DOC. 1258 (2018-2019) N° 1 À 5)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  introduire
l’usage d’unités mobiles pour l’abattage des bovins en
Région wallonne,  déposée par  M. Puget,  Mme Baltus-
Möres et M. Arens (Doc. 1258 (2018-2019) N° 1 à 5).

Discussion générale

M. le Président.  -  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par la Commission de l’agriculture, du tourisme et du
patrimoine.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un  rapport  a  été  déposé  par  M. Evrard  sous  le
n° 1258  (2018-2019)  N° 5  qui,  sauf  expression
contraire, se réfère à son rapport écrit.

J’ai comme inscrits : M. Puget, Mme Baltus-Möres,
M. Patrick Prévot, M. Arens.

La parole est à M. Puget.

M. Puget (Indépendant). - Je souhaite vous rappeler
qu’en Belgique hormis le cas d’abattage d’urgence et les
abattages  privés,  les  bovins  sont  abattus  dans  les
abattoirs.

Pourtant, ailleurs en Europe, des éleveurs ont choisi
d’abattre  ou  de  faire  abattre  les  bovins  à  la  ferme.
Certains d’entre eux ont décidé de recourir à un camion
d’abattage qui constitue un véritable abattoir mobile.

En  Wallonie,  aucun  dispositif  de  ce  type  n’existe
actuellement.

La proposition de résolution demande entre autres
au  Gouvernement  fédéral  de  prendre  des  dispositions
afin de permettre la mise en place d’une unité mobile
d’abattage en Région wallonne.

La  proposition  de  résolution  est  élaborée  avec
l’ASBL  Nature  &  Progrès,  qui  sont  les  acteurs  du
secteur  et  les  personnes  qui  détiennent  les  meilleures
informations pour  l’installation de ce type d’abattage.
L’ASBL Nature & Progrès est une association reconnue
en  éducation  permanente  dans  les  domaines  de
l’alimentation  biologique,  du  jardinage  biologique,  de
l’écobioconstruction et de la décroissance. L’association
compte  plus  de  6 000 adhérents  en  Wallonie  et  en
Région de Bruxelles-Capitale.

Les  divers  témoignages  recueillis  par  cette
association  dans  le  cadre  de  ses  activités  démontrent
l’importance pour les éleveurs de mettre la main sur la
mise  à  mort  de  leur  animal  et  de  la  porter  avec  les
conséquences qu’elle peut avoir.

Le fait d’abattre un animal dans un lieu qui est le
sien permet de ne pas rompre le lien à développer entre
l’éleveur et l’animal tout au long de sa vie.

Plusieurs  Pays  européens  peuvent  être  pris  en
exemples :  la  Suède,  l’Allemagne  et  l’Autriche.  En
Suède, un abattoir mobile se déplace de ferme en ferme
depuis 2015. Quelque 5 500 animaux sont abattus à la
ferme chaque année, grâce à ce dispositif. Cet abattoir
mobile peut  réaliser  jusqu’à 55 abattages  par  jour.  En
Allemagne,  un indépendant  travaille  à  la  demande de
particuliers,  d’éleveurs,  en circuit  court.  L’abattoir  est
enregistré Union européenne et a reçu le logo officiel
décerné par l’équivalent local de l’Agence fédérale pour
la sécurité et  la chaîne alimentaire,  l’AFSCA, afin de
récompenser les entreprises qui se distinguent par leurs
bonnes  pratiques  sanitaires.  En  Autriche,  un  abattoir
mobile a arrêté ses activités en 1994, lorsque l’Autriche
est entrée dans l’Union européenne.

Chers  collègues,  le  coût  approximatif  pour  un
camion  d’abattage  s’élève  à  750 000 euros.
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L’investissement se chiffrait pour l’abattoir à 230 000 et
pour  le  camion  mobile  et  un  atelier  de  découpe  à
360 000 euros.  Plusieurs  pistes de liste pourraient  être
développées pour le financement, notamment d’inclure
des montants dans les subsides prévus pour les abattoirs
publics et/ou les halls relais.

Cependant,  le  coût  de  l’abattoir  mobile  mériterait
d’être affiné par des études technico-économiques. De
plus, ce surcoût peut être amorti notamment par le gain
de  temps,  d’argent  et  d’énergie  lié  à  l’absence  de
transport des animaux, par la propension des éleveurs et
des consommateurs à payer plus cher pour un service
permettant un gain de bien-être animal généralement lié
à une meilleure qualité de la viande. 

Les consommateurs et  les éleveurs se disent prêts,
selon une enquête de Bioform Vlaanderen en 2014, à
payer les  produits  à  un prix plus  élevé  pour  financer
l’abattage mobile, une vision éthique de l’élevage, une
plus-value environnementale et  le respect du bien-être
animal. 

D’après l’ASBL Nature et Progrès, la hausse du prix
est relativement faible, déduction faite des économies de
transport et ramené au prix par kilogramme de viande. 

La diminution progressive du nombre d’agriculteurs
et la pénurie qui touche le secteur de la boucherie sont
les signaux que ces métiers sont sérieusement menacés. 

Les méthodes d’abattage à la ferme présentent une
innovation  en  matière  de  bien-être  animal  et  peuvent
revaloriser ces métiers en crise en renouant les liens qui
peuvent exister entre les travailleurs d’une même filière.

Si  la  question de l’abattage  comprend des  aspects
techniques,  sanitaires,  environnementaux  et
économiques,  elle  est  aussi  l’objet  de  préoccupations
d’ordre  éthique  auxquelles  des  réponses  doivent  être
apportées. 

Les  abattoirs  doivent  répondre  aux  exigences  des
réglementations  européennes.  L’arrêté  royal  du
16 juillet 2006  fixe  les  modalités  d’aménagement,
d’autorisation  et  d’enregistrement  préalables  délivrés
par  l’Agence  fédérale  pour  la  sécurité  de  la  chaîne
alimentaire en Belgique. Aucune mesure n’est envisagée
pour les abattoirs mobiles qui doivent dès lors répondre
aux  mêmes  exigences  que  les  abattoirs  agréés  par
l’Union européenne. 

En  conséquence,  le  règlement  devrait  prévoir  des
dérogations  pour  les  abattoirs  mobiles,  pour  leur
configuration, leur construction et leur équipement. 

Dans l’attente de l’approbation de ces dérogations, il
convient  de  permettre  aux  États  d’établir  ou  de
maintenir  des  règles  nationales  pour  les  abattoirs
mobiles.  Il  conviendrait  dès  lors  d’adopter  des
dispositions fédérales applicables aux abattoirs mobiles
en  vue  de  permettre  la  mise  en  œuvre  de  camions
d’abattage en Wallonie. 

Chers  collègues,  Mesdames  et  Messieurs,  ce  que
nous  demandons  au  Gouvernement  wallon  dans  cette
proposition de résolution, c’est :

- de  prendre  acte  de  l’évolution  du  secteur
d’abattage  des  animaux  et  de  la  demande  en
matière  d’alternatives  à  l’abattage  classique
structurellement et matériellement ;

- de réaliser une étude afin de chiffrer précisément
le coût de l’investissement réclamé par une unité
mobile d’abattage ;

- de solliciter dans les deux mois le Gouvernement
fédéral afin d’établir un cadre législatif visant à
permettre  la  mise  en  place  d’unités  mobiles
d’abattage en Région wallonne ;

- d’initier  le  développement  d’une  unité  mobile
d’abattage  de  référence  et  de  soutenir
financièrement ce type d’initiative ;

- enfin, de solliciter l’Unité du bien-être animal et
l’AFSCA afin qu’elle participe à l’élaboration du
cahier des charges technique destiné à la création
d’une unité mobile d’abattage en Wallonie.

Chers collègues, Mesdames et Messieurs, je tiens à
remercier mes collègues qui ont participé à l’élaboration
de ce texte, Jenny Baltus-Möres et M. Arens ainsi que la
participation active de Mme Ryckmans et de M. Prévot
à l’élaboration de cette proposition de résolution qui, je
pense, fera l’unanimité au sein de ce Parlement et qui
sera une réelle avancée et va répondre à une demande de
terrain aujourd’hui en Wallonie. 

Merci pour votre attention toute particulière. 

M. le Président.  -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres. 

Mme Baltus-Möres (MR). - Monsieur le Ministre,
qui n’est pas là malheureusement, mais je sais qu’il est
attentif à cette question. Chers collègues, permettez-moi
d’aller un peu plus loin dans le fond de cette proposition
de résolution. 

Cette  proposition  voit  le  jour  après  une  mûre
réflexion.  De  nombreuses  interpellations  dont  de
nombreuses  questions  parlementaires  ainsi  que  des
rencontres  avec  des  associations  d’agriculteurs  et
d’éleveurs sur le sujet. Nous parlons d’une proposition
concrète  concernant  l’introduction  d’unités  mobiles
pour l’abattage de bovins ici en Région wallonne. 
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Il  s’agit  d’une  première  étape  visant  à  terme  un
abattage  plus  humain,  plus  respectueux pour  l’animal
abattu sur ses terres et sans stress, une logique de circuit
court est respectée et la qualité de la viande meilleure. 

Trop  souvent  encore,  l’abattage  classique  est  une
étape  difficile  pour  l’éleveur.  Lui  qui  a  fait  grandir,
nourrir et élever son animal. Tout au long de la vie de
l’animal,  l’éleveur  a  un  contrôle  sur  tout,  sauf  à  une
étape,  l’abatage,  soit  l’étape  la  plus  cruciale.  Le  fait
d’introduire un abattoir mobile qui se rend directement
dans  les  fermes  ou  sur  les  prairies  supprime  cette
barrière. Cette résolution est également possible grâce à
une  évolution  majeure  dans  la  matière  du  bien-être
animal.

Le  code  que  nous  avons  voté  le  3 octobre 2018
contient une phrase qui donne un sens à la raison d’être
de  ce  texte  à  l’article D.57,  §  2  du  code.  Cet  article
autorise l’abatage des animaux sur leur lieu d’élevage
selon  les  conditions  et  les  modalités  que  le
Gouvernement wallon détermine.

Le ministre Di Antonio le reconnait lui-même, dans
un premier temps, cela permettra d’autoriser l’abatage à
la  ferme,  en  ce  compris  avec  un  abattoir  mobile,
moyennant un cadre réglementaire qui sera défini dans
un arrêté.

Dans un second temps, il sera possible d’aller plus
loin, avec notamment le tir au pré qui se réalise sans
étourdissement et directement dans le cadre de vie de
l’animal, cette méthode étant bien plus respectueuse en
termes de bien-être animal. Le tir au pré est une forme
d’idéal à long terme que nous pouvons atteindre un jour
et cette résolution en est la première étape.

Je tiens à souligner qu’une des motivations de cette
proposition  de  résolution  est  cette  collaboration  avec
des  experts  et  de  nombreux  éleveurs  qui  en  sont
demandeurs.  Ces  éleveurs  veulent  une  agriculture  à
taille  humaine  qui  corresponde  à  leurs  désirs  et  leur
vision de l’élevage bio.  En outre,  en tant  que libéral,
cela  permet  aux  éleveurs  de  réaliser  une  activité
complémentaire  et  ils  ajoutent  ainsi  une  corde
supplémentaire  à  leur  arc.  Ce  secteur  le  veut,  il  le
demande,  et  je  le  soutiens.  Par  exemple,  en
Communauté  germanophone,  j’ai  pu  rencontrer  une
vingtaine d’agriculteurs bio intéressés par cette piste. À
juste titre, mon collègue, M. Puget, a parlé de l’apport
de Nature et Progrès dans cette thématique. Cela montre
l’intérêt et l’importance de ce sujet pour les éleveurs au
sein de la Région wallonne.

L’apport  de Nature et  Progrès  a  été  très  précieux.
Moi aussi, ces dernières années, j’ai travaillé avec eux
sur ce dossier. Cette ASBL a réfléchi intensément à des
processus qui pourraient fonctionner tout en respectant
les différentes questions, les préoccupations du secteur,
les  normes  sanitaires  ainsi  que  chaque détail  pouvant
jouer un rôle. Il est important d’avoir près de nous des

personnes  expérimentées  et  impliquées  dans  cette
matière, que ce soit chez Nature et Progrès, à l’AFSCA
ou  au  sein  d’autres  associations  et  fédérations
d’éleveurs et d’agriculteurs, par exemple. 

Les  questions  sanitaires  et  logistiques  sont
extrêmement  importantes.  Nous  devons  y  penser,  y
réfléchir  et  agir.  Si  l’AFSCA reconnait  qu’un  camion
d’abatage  peut  être  considéré  comme  une  cellule
d’abatage, les normes sanitaires et  logistiques seraient
respectées et formeraient ainsi un chemin adéquat vers
l’abatage mobile.

Merci  aussi pour l’excellente collaboration avec le
cabinet Ducarme pour le développement de ce dossier
où il y a eu également plusieurs réunions. 

Nous le savons aussi, le secteur de la viande et la
situation des éleveurs bovins ne sont pas au mieux de
leur  forme.  Hier  encore,  nous  apprenions,  d’après  la
FWA qu’un quart  des éleveurs bovins ont disparu ces
dix dernières années. 

Le  but  de  cette  résolution  n’est  pas  de  créer  des
obstacles ou des barrières, mais de trouver des solutions
permettant de redynamiser ce secteur, mettre en avant la
qualité de la viande et le savoir-faire existant en Région
wallonne. 

La  question  éthique  est  importante  pour  de
nombreux consommateurs dont certains ont conclu qu’il
était  temps de  changer de  régime alimentaire.  Je suis
certaine  que  cette  résolution  contribuera  à  redonner
goût, du côté des consommateurs, aux produits de chez
nous, avec de la viande fraiche et de belles pièces non
transformées.

Un  mot  sur  les  coûts  qui  peuvent  sembler
importants. On a parlé des camions, et cetera, mais on
peut  aussi  penser  à  des  unités  d’abatage  mobile  plus
petites. J’ai déjà parlé de ceci en commission. Il s’agit
aussi de rencontrer les besoins, les conditions en Région
wallonne, et aussi, il faut penser au climat.

Enfin, je tiens à souligner le débat constructif que
nous avions pu avoir en Commission de l’agriculture le
11 février.  Le  groupe socialiste  et  Ecolo  ont  participé
activement  à  ce  sujet  en  ajoutant  des  amendements
cohérents renforçant la portée de cette résolution. Nous
ne sommes pas toujours d’accord sur les raisons ou sur
la  perception  de  cela,  mais  nous  avons  travaillé
ensemble pour présenter une proposition positive et non
stigmatisante qui fasse l’unanimité parmi nous. 

Nous nous dirigeons vers des élevages qui puissent
être respectueux de A à Z. Cette résolution apporte sa
pierre à l’édifice. 

Je vous remercie. 

(Applaudissements)
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M. le Président. - La parole est à M. Prévot. 

Vous êtes  inscrit,  Monsieur Arens et  vous pourrez
parler autant que vous le souhaitez. 

(Rires)

M. P. Prévot (PS).  -  Ne  vous  fâchez  pas  avec
M. Arens, Monsieur le Président. 

M. le Président.  -  C’est  un  homme de  conviction
M. Arens. 

M. P. Prévot (PS). - Oui, je n’en doute pas. 

Monsieur le Président, chers collègues, il me revient
de discuter de cette proposition de résolution déposée
par notre parlementaire pigeon voyageur – dont je  ne
me risquerai plus de préciser le parti auquel il appartient
tant  cela  change  aussi  vite  que  les  saisons  –,
Mme Baltus-Möres, mais également M. Arens.

M. Puget (Indépendant).  -  Insulte,  Monsieur  le
Président. 

(Rires)

M. P. Prévot (PS).  -  Pas du tout.  Un texte qui va
dans le bon sens et je ne serais pas très long, mais d’une
manière  générale,  il  existe  en  tout  cas  un  consensus
politique pour défendre le  développement  des circuits
courts  et  le  texte  qui  est  proposé  aujourd’hui  et
légèrement  amendé  en  Commission  constitue  un
élément  intéressant.  Puisque  si  le  Gouvernement
applique  cette  proposition  de  résolution  qui  n’est  pas
contraignante – on le sait –, cela facilitera grandement
l’abattage à la ferme. 

Nous  soutiendrons  –  et  je  l’ai  dit  d’emblée,  nous
l’avons précisé en Commission – même si l’on sait que
la mise en œuvre d’une résolution dépend surtout de la
volonté du Gouvernement  de le  faire  ou pas.  J’aurais
aimé  appuyer  et  taper  sur  le  clou  devant  le
Gouvernement,  mais  celui-ci  malheureusement  est
absent. 

Ce texte devrait – et M. Puget l’a dit – recueillir un
large  assentiment  puisqu’un  large  consensus  a  été
développé au sein de la Commission et pour parvenir à
un tel accord, chacun a dû mettre de l’eau dans son vin.
C’est  ce  que  nous avons fait  au  sein de  mon groupe
puisque nous avions déposé deux amendements et qu’un
seul  a  été  retenu,  que  l’autre,  le  deuxième,  celui  qui
évoquait les scandales sanitaires et ceux relatifs au bien-
être animal dans certaines,  chaînes d’abattage n’a pas
été retenu. 

Je  comprends  qu’à  quelques  encablures  des
élections,  certains  souhaitent  choyer  quelque  peu  leur
corps de cible électorale, mais ce sont des faits que nous
ne  pouvons  pas  ignorer  et  passer  sous  silence.  J’ai
certainement  été  un  des  parlementaires  qui  a  le  plus

interpellé sur le scandale Veviba qui était un véritable
scandale sanitaire. Ce que j’ai appris de cette filière et
l’immobilisme du Gouvernement wallon en la matière
m’a laissé quelque peu pantois comme si l’on avait peur
de certains acteurs de la  filière agroalimentaire.  Alors
que,  le  meilleur  service  que  l’on puisse  rendre  à  nos
producteurs,  c’est  de  les  émanciper  du contrôle,  mais
surtout de la pression de ces acteurs. 

C’est chez eux que les marges commerciales se font.
Ce  n’est  ni  chez  les  producteurs  ni  chez  les
consommateurs, mais apparemment certaines et certains
au  sein  de  cette  assemblée  ne  sont  pas  encore  prêts
même pour  les  dénoncer  dans  les  considérants  d’une
résolution.  Nous  en  prenons  note,  mais  cela  ne  nous
empêchera pas de voter cette proposition de résolution. 

Pour terminer mon intervention, je voudrais revenir
sur le consensus politique relatif au développement des
circuits  courts.  Ce  matin,  nous  avons  pris  en
considération  une  proposition  de  décret  sur  le  sujet.
J’espère que là aussi, il y aura la même unanimité pour
le soutenir. 

Je vous remercie de votre attention.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Arens.

(Réaction d'un intervenant)

Avec une joie. 

(Rires)

Nous allons tous vous écouter. 

M. Arens (cdH). - C’est dommage que le ministre
ne  soit  pas  là  sinon  j’aurais  reposé  ma  question
d’actualité. 

(Rires)

Mais, il n’est pas là. 

M. le Président. - Monsieur Arens, nous savons de
quel bois vous vous chauffez. 

M. Arens (cdH). - Monsieur le Ministre, je sais qu’il
n’est pas là, mais j’espère qu’il m’écoute. Au cours de
ces dernières années, le nombre d’abattoirs n’a cessé de
diminuer, de même que les récents scandales qui ont fait
la une des médias ont largement égratigné l’image de ce
secteur.  Parallèlement,  on  voit  de  plus  en  plus  se
développer  une  volonté  de  retour  aux  circuits  courts
dans le chef de nos citoyens.

Oui,  nous  pouvons  l’affirmer,  nos  citoyens  ont
confiance dans nos éleveurs et dans les produits issus de
notre élevage, qui respectent les plus hauts critères de
qualité et de respect du bien-être animal.
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Afin de permettre le développement de ces circuits
courts,  il  est  important  de  récréer  l’ensemble  des
maillons  de  la  chaîne.  Pour  cela,  il  est  nécessaire  de
pouvoir  disposer  de  plus  petites  infrastructures
permettant un abattage sur le lieu d’élevage et la vente
la plus directe possible des produits.

Plusieurs  pistes  existent  et  doivent  être  soutenues.
J’ai ainsi pu régulièrement interroger le ministre sur les
tirs  au  pré.  Cette  technique  permet  d’éviter  l’énorme
stress  des  animaux  qui  sont  conduits  en  camions
bétaillères vers les abattoirs.

Lors de l’abattage de certains animaux trop stressés,
il  s’avère  que  le  pH  beaucoup  trop  élevé  dans  les
carcasses  fait  que  la  valeur  de  la  viande  baisse
énormément pour le producteur. 

La  proposition  de  résolution  et  les  suites  qui  lui
seront données permettront de développer des solutions
innovantes pour nos agriculteurs.

Nous connaissons l’engagement du ministre Collin
pour soutenir ce type d’abattage. Désormais, il nous faut
convaincre  un  autre  niveau  de  pouvoir.  Comme  mes
prédécesseurs  l’ont  dit,  le  Fédéral  doit  lever  les
obstacles  qui  demeurent  au  niveau  de  l’AFSCA pour
permettre  le  développement  de ces  infrastructures  qui
permettront, je le répète, de rapprocher nos producteurs
des consommateurs.

Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. - Je dois rappeler que le règlement
ne prévoit pas explicitement qu’un ministre soit présent
pour une résolution. Le Parlement a toujours sa capacité
d’initiative. 

J’imagine  qu’il  n’y  aura  donc  pas  de  réplique
puisque  chacun  a  pu  livrer  à  l’assemblée  ses
convictions.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close et vous propose
de voter ultérieurement sur l’ensemble de la proposition
de résolution.

Nous sommes au bout de nos travaux. 

Nous reprendrons nos travaux à 17 heures, heure à
laquelle nous avons prévu les votes, où 12 expressions
démocratiques nous attendent, 12 votes, si vous voulez.

D’ici  là,  je  vous  propose  de  passer  quelques
moments  ensemble  et  de  nous  retrouver  à  17 heures
précises ici.

La séance est suspendue. 

- La séance est suspendue à 16 heures 34 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 17 heures 3 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LES
ARTICLES D.VI.25. À D.VI.28. DU CODE DU

DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL AINSI QUE
L'ARTICLE 54 DU DÉCRET DU 2 FÉVRIER 2017

RELATIF AU DÉVELOPPEMENT DES PARCS
D'ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES, DÉPOSÉE PAR

M. FOURNY, MME MOINNET ET M. WAHL
(DOC. 1173 (2018-2019) N° 1 À 3) 

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble
de  la  proposition  de  décret  modifiant  les
articles D.VI.25. à D.VI.28. du Code du Développement
territorial  ainsi  que  l'article 54  du  décret  du
2 février 2017  relatif  au  développement  des  parcs
d'activités  économiques  (Doc. 1173  (2018-2019)
N° 1 à 3).

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
63 membres répondent oui.
4 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres,

Bourgeois, Collignon, Courard, Culot, Delfosse, Denis,
Dermagne, Desquesnes, Destrebecq, Dodrimont, Drèze,
Dufrane,  Durenne,  Evrard,  Fourny,  Furlan,  Gahouchi,
Galant,  Gardier,  Gonzalez Moyano,  Helson,  Henquet,
Idrissi,  Istasse,  Istaz-Slangen,  Kapompole,  Kilic,
Knaepen,  Lambelin,  Lejeune,  Lenzini,  Louvigny,
Maroy,  Moinnet,  Morreale,  Mottard,  Moucheron,
Mouyard,  Nicaise,  Nikolic,  Pécriaux,  Potigny,  Poulin,
M. Prévot,  P. Prévot,  Puget,  Salvi,  Simonet,  Stoffels,
Tillieux,  Tzanetatos,  Van der Stichelen,  Vandorpe,
Versmissen-Sollie,  Vienne,  Vrancken,  Wahl,  Warnant,
Waroux, Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mme et MM. Daele, Hazée, Henry, Ryckmans.

En  conséquence,  la  proposition  de  décret  est
adoptée.  Elle  sera  soumise  à  la  sanction  du
Gouvernement wallon.
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PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN
CONCLUSION DE L’INTERPELLATION DE

M. COLLIGNON À MME DE BUE, MINISTRE
DES POUVOIRS LOCAUX, DU LOGEMENT ET
DES INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR LA
MISE EN ŒUVRE CONTROVERSÉE DE L’AIDE

À LA LOCATION D’UN KOT PAR
MM. COLLIGNON ET STOFFELS 

(DOC. 1286 (2018-2019) N° 1) ET PAR M. CULOT
ET MME BOURGEOIS 

(DOC. 1287 (2018-2019) N° 1) 

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur les projets
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de
M. Collignon  à  Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs
locaux,  du  Logement  et  des  Infrastructures  sportives,
sur la mise en œuvre controversée de l’aide à la location
d’un kot.

La première motion motivée de MM. Collignon et
Stoffels a été imprimée et distribuée sous le document
n° 1286 (2018-2019) N° 1.

La seconde motion pure  et  simple  de  M. Culot  et
Mme Bourgeois  a  été  imprimée  et  distribuée  sous  le
document n° 1287 (2018-2019) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du
Règlement,  priorité  est  donnée  au  vote  sur  la  motion
pure et simple déposée par M. Culot et Mme Bourgeois.

La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS). - Merci, Monsieur le Président.
On a beaucoup parlé de cette mesure qui a fait couler
beaucoup  d’encre  et  qui  a  fait  l’objet  de  nombreux
débats. Nous souhaitons rappeler, d’abord, qu’à la base,
cette  mesure  est  une  mesure  positive  qui  vise  une
véritable problématique. À savoir, de pouvoir répondre
à  un  questionnement,  de  permettre  à  ceux  qui  sont
éloignés de suivre des études. Seulement, nous pensons
que cette mesure est mal calibrée et qu’elle a été prise
dans la précipitation. 

 

Elle est mal calibrée parce que, finalement, elle est
discriminatoire,  elle crée une discrimination à rebours
parce que, si elle est confirmée de la sorte, les enfants
d'un notaire d'Arlon, nantis, pourront bénéficier de cette
prime tandis que les enfants d'un chômeur de Charleroi
ne pourront, eux, bénéficier de cette prime.

Deuxième discrimination, elle limite le choix quant
aux lieux  d'études et  c'est  une atteinte à  la  liberté  de
choix par rapport aux études que l'on veut faire puisque
les  universités  ou  les  hautes  écoles  du  ressort  de  la
Région  de  Bruxelles-Capitale  ne  sont  pas  visées  et
j'ajouterai également si l'on veut étudier dans des pays
limitrophes.

Dès lors, cette proposition de motion vise à ce que
l'on reprenne ce dossier et que l'on se ressaisisse, d'une
part relativement à intégrer un critère qui nous semble
normal.  Nous parlons de deniers  publics  financés par
l'ensemble de la collectivité et donc d'essayer d'atteindre
le cœur de cible, à savoir ceux qui en ont le plus besoin,
et d'introduire un critère de revenus ce qui nous semble
la moindre des choses.

Deux, de pouvoir se concerter avec les représentants
des étudiants qui, eux, savent de quoi ils parlent et qui
ont des opinions en la matière, de prendre son bâton de
pèlerin également,  de  se  concerter  avec  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles et la Région de Bruxelles-Capitale,
ce qui permettra alors de trouver une mesure qui soit
encore plus équilibrée.

Je  terminerai  par  dire  que  cette  mesure  doit
également tenir compte des aspects environnementaux
et de tenter aussi de promouvoir les trajets relativement
au fait qu'on doit les faire plus en transports en commun
et de sortir uniquement du critère « tout à la voiture ».

Voilà,  Monsieur  le  Président,  ce  que  mon  groupe
souhaitait relever dans cette motion pour faire en sorte
que l'on puisse demander au Gouvernement  de revoir
cette mesure qui, en l'état, est un coup d'épée dans l'eau.

M. le Président. - Y a-t-il une autre prise de parole ?
Oui.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Merci, Monsieur le Président.

Nous  soutenons  cette  motion.  Nous  appelons  au
retour du bon sens dans ce dossier.

M. le Président.  -  Y en  a-t-il  encore  une  autre ?
Non.

Nous allons voter sur la motion pure et simple de
M. Culot  et  Mme Bourgeois  (Doc.  1287  (2018-2019)
N° 1).

- Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.
37 membres répondent oui.
30 membres répondent non.
1 membre s'abstient.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres,

Bourgeois,  Culot,  Delfosse,  Desquesnes,  Destrebecq,
Dock,  Dodrimont,  Drèze,  Durenne,  Evrard,  Fourny,
Galant,  Gardier,  Helson,  Henquet,  Knaepen,  Lejeune,
Louvigny,  Maroy,  Moinnet,  Moucheron,  Mouyard,
Nicaise,  Nikolic,  Potigny,  M. Prévot,  Salvi,  Simonet,
Tzanetatos,  Vandorpe,  Versmissen-Sollie,  Wahl,
Warnant, Waroux.
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- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Collignon,  Courard,  Daele,  Denis,

Dermagne,  Dufrane,  Furlan,  Gahouchi,
Gonzalez Moyano,  Hazée,  Henry,  Idrissi,  Istasse,
Istaz-Slangen,  Kapompole,  Kilic,  Lambelin,  Lenzini,
Morreale,  Mottard,  Pécriaux,  Poulin,  P. Prévot,
Ryckmans, Stoffels, Tillieux, Van der Stichelen, Vienne,
Vrancken, Zrihen.

- S'est abstenu :
M. Puget.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en
sera donné connaissance au Gouvernement.

PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN
CONCLUSION DE L'INTERPELLATION DE

M. HAZÉE À M. DI ANTONIO, MINISTRE DE
L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR L'AVANT-
PROJET DE DÉCRET RELATIF À LA

SENSIBILISATION ET À L'ÉDUCATION À
L'ENVIRONNEMENT PAR M. HAZÉE
(DOC. 1288 (2018-2019) N° 1) ET PAR

MME MOINNET ET M. MAROY 
(DOC. 1289 (2018-2019) N° 1) 

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur les projets
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de
M. Hazée  à  M. Di Antonio,  Ministre  de
l'Environnement,  de  la  Transition  écologique,  de
l'Aménagement du Territoire, des Travaux publics, de la
Mobilité,  des  Transports,  du  Bien-être  animal  et  des
Zonings,  sur  l'avant-projet  de  décret  relatif  à  la
sensibilisation et à l'éducation à l'environnement.

La  première  motion  motivée  de  M. Hazée  a  été
imprimée et distribuée sous le document n° 1288 (2018-
2019) N° 1.

La seconde motion pure et simple de Mme Moinnet
et  M. Maroy  a  été  imprimée  et  distribuée  sous  le
document n° 1289 (2018-2019) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du
Règlement,  priorité  est  donnée  au  vote  sur  la  motion
pure et simple déposée par Mme Moinnet et M. Maroy.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Brièvement. Il est question d'un
avant  projet  de  décret  relatif  à  la  sensibilisation  et  à
l'éducation à  l'environnement,  comme vous  l'avez  dit,
qui est préparé au pas de charge par le Gouvernement,
sans cohérence, sans concertation et qui fait courir des
risques importants au secteur.

Il  est  également  question  du  décret  du  23
janvier 2014 relatif  au  subventionnement  des  secteurs
en  matière  environnementale,  les  associations  en
matière environnementale qui, lui, est en vigueur. Qui a
été reporté plusieurs fois par  cavalier budgétaire mais
qui est maintenant en vigueur puisqu'il n'y a pas eu de
cavalier  budgétaire  lors  du  dernier  budget  et  qui
pourtant n'est pas appliqué par le Gouvernement.

La  motion  est  donc  extrêmement  simple.  Elle
demande  au  Gouvernement  d'abandonner  son  travail
législatif  parce qu'il  n'aura pas  le temps de mener les
choses  correctement  et  de  pouvoir  ouvrir,  de  pouvoir
entamer un processus en profondeur, en concertation, en
cohérence en la matière et par contre, d'appliquer ce qui
a déjà été adopté par ce Parlement il y a plus de cinq ans
et qui aujourd'hui reste toujours en rade.

M. le Président. - Nous allons voter sur la motion
pure et simple Mme Moinnet et M. Maroy (Doc. 1289
(2018-2019) N° 1).

- Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.
37 membres répondent oui.
30 membres répondent non.
1 membre s'abstient.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres,

Bourgeois,  Culot,  Delfosse,  Desquesnes,  Destrebecq,
Dock,  Dodrimont,  Drèze,  Durenne,  Evrard,  Fourny,
Galant,  Gardier,  Helson,  Henquet,  Knaepen,  Lejeune,
Louvigny,  Maroy,  Moinnet,  Moucheron,  Mouyard,
Nicaise,  Nikolic,  Potigny,  M. Prévot,  Salvi,  Simonet,
Tzanetatos,  Vandorpe,  Versmissen-Sollie,  Wahl,
Warnant, Waroux.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Collignon,  Courard,  Daele,  Denis,

Dermagne,  Dufrane,  Furlan,  Gahouchi,
Gonzalez Moyano,  Hazée,  Henry,  Idrissi,  Istasse,
Istaz-Slangen,  Kapompole,  Kilic,  Lambelin,  Lenzini,
Morreale,  Mottard,  Pécriaux,  Poulin,  P. Prévot,
Ryckmans, Stoffels, Tillieux, Van der Stichelen, Vienne,
Vrancken, Zrihen.

- S'est abstenu :
M. Puget.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en
sera donné connaissance au Gouvernement wallon.

129 P.W.- C.R.A. N° 14 (2018-2019) - Mercredi 27 février 2019



PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À
INTRODUIRE L'USAGE D'UNITÉS MOBILES

POUR L'ABATTAGE DES BOVINS EN RÉGION
WALLONNE, DÉPOSÉE PAR M. PUGET,
MME BALTUS-MÖRES ET M. ARENS 

(DOC. 1258 (2018-2019) N° 1 À 5) 

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur l’ensemble
de la proposition de résolution visant à introduire l'usage
d'unités mobiles pour l'abattage des bovins en Région
wallonne (Doc. 1258 (2018-2019) N° 1 à 5).

- Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.
68 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres,

Bourgeois, Collignon, Courard, Culot, Daele, Delfosse,
Denis,  Dermagne,  Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,
Dodrimont,  Drèze, Dufrane, Durenne, Evrard, Fourny,
Furlan,  Gahouchi,  Galant,  Gardier,  Gonzalez Moyano,
Hazée,  Helson,  Henquet,  Henry,  Idrissi,  Istasse,
Istaz-Slangen,  Kapompole,  Kilic,  Knaepen,  Lambelin,
Lejeune, Lenzini, Louvigny, Maroy, Moinnet, Morreale,
Mottard,  Moucheron,  Mouyard,  Nicaise,  Nikolic,
Pécriaux, Potigny, Poulin,  M. Prévot,  P. Prévot,  Puget,
Ryckmans,  Salvi,  Simonet,  Stoffels,  Tillieux,
Tzanetatos,  Van der Stichelen,  Vandorpe,
Versmissen-Sollie,  Vienne,  Vrancken,  Wahl,  Warnant,
Waroux, Zrihen.

En  conséquence,  la  proposition  de  résolution  est
adoptée.  Il  en  sera  donné  connaissance  au
Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L'ACCORD DE COOPÉRATION DU

25 JUILLET 2018 ENTRE L’ÉTAT FÉDÉRAL, LA
RÉGION FLAMANDE, LA RÉGION WALLONNE

ET LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE
RELATIF À L'EXÉCUTION ET AU

FINANCEMENT DE L'ASSAINISSEMENT DU
SOL DES STATIONS-SERVICE ET DES
CITERNES DE GASOIL À DES FINS DE

CHAUFFAGE 
(DOC. 1267 (2018-2019) N° 1 ET 2) 

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur l’ensemble
du  projet  de  décret portant  assentiment  à  l'accord  de
coopération  du  25 juillet 2018  entre  l’État  fédéral,  la
Région flamande, la Région wallonne et la Région de
Bruxelles-Capitale  relatif  à  l'exécution  et  au
financement  de  l'assainissement  du  sol  des  stations-
service et des citernes de gasoil à des fins de chauffage
(Doc. 1267 (2018-2019) N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.
68 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres,

Bourgeois, Collignon, Courard, Culot, Daele, Delfosse,
Denis,  Dermagne,  Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,
Dodrimont,  Drèze, Dufrane, Durenne, Evrard, Fourny,
Furlan,  Gahouchi,  Galant,  Gardier,  Gonzalez Moyano,
Hazée,  Helson,  Henquet,  Henry,  Idrissi,  Istasse,
Istaz-Slangen,  Kapompole,  Kilic,  Knaepen,  Lambelin,
Lejeune, Lenzini, Louvigny, Maroy, Moinnet, Morreale,
Mottard,  Moucheron,  Mouyard,  Nicaise,  Nikolic,
Pécriaux, Potigny, Poulin,  M. Prévot,  P. Prévot,  Puget,
Ryckmans,  Salvi,  Simonet,  Stoffels,  Tillieux,
Tzanetatos,  Van der Stichelen,  Vandorpe,
Versmissen-Sollie,  Vienne,  Vrancken,  Wahl,  Warnant,
Waroux, Zrihen.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.
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PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L'ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LA

COMMUNAUTÉ FLAMANDE, LA RÉGION
WALLONNE, LA COMMISSION

COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE, LA
COMMISSION COMMUNAUTAIRE COMMUNE

ET LA COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE
RELATIF AUX AIDES À LA MOBILITÉ

(DOC. 1270 (2018-2019) N° 1 ET 2) 

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur l’ensemble
du  projet  de  décret  portant  assentiment  à  l'accord  de
coopération entre la Communauté flamande, la Région
wallonne,  la  Commission communautaire française,  la
Commission  communautaire  commune  et  la
Communauté  germanophone  relatif  aux  aides  à  la
mobilité (Doc. 1270 (2018-2019) N° 1 et 2).

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à
l'article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles, c'est-à-dire sans recueillir le
suffrage de Mme Baltus-Möres et de M. Stoffels.

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
66 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Antoine,  Arens,  Bourgeois,

Collignon,  Courard,  Culot,  Daele,  Delfosse,  Denis,
Dermagne, Desquesnes, Destrebecq, Dock, Dodrimont,
Drèze,  Dufrane,  Durenne,  Evrard,  Fourny,  Furlan,
Gahouchi,  Galant,  Gardier,  Gonzalez Moyano,  Hazée,
Helson, Henquet, Henry, Idrissi, Istasse, Istaz-Slangen,
Kapompole,  Kilic,  Knaepen,  Lambelin,  Lejeune,
Lenzini, Louvigny, Maroy, Moinnet, Morreale, Mottard,
Moucheron,  Mouyard,  Nicaise,  Nikolic,  Pécriaux,
Potigny, Poulin, M. Prévot, P. Prévot, Puget, Ryckmans,
Salvi, Simonet, Tillieux, Tzanetatos, Van der Stichelen,
Vandorpe, Versmissen-Sollie,  Vienne, Vrancken, Wahl,
Warnant, Waroux, Zrihen.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L'ACCORD DE COOPÉRATION DU

31 DÉCEMBRE 2018 ENTRE LA COMMUNAUTÉ
FLAMANDE, LA RÉGION WALLONNE, LA

COMMUNAUTÉ FRANÇAISE, LA COMMISSION
COMMUNAUTAIRE COMMUNE, LA

COMMISSION COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE
ET LA COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE

CONCERNANT LE FINANCEMENT DES SOINS
EN CAS DE RECOURS À DES INSTITUTIONS

DE SOINS EN DEHORS DES LIMITES DE
L'ENTITÉ FÉDÉRÉE 

(DOC. 1272 (2018-2019) N° 1 ET 2) 

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur l’ensemble
du  projet  de  décret  portant  assentiment  à  l'accord  de
coopération du 31 décembre 2018 entre la Communauté
flamande,  la  Région  wallonne,  la  Communauté
française, la Commission communautaire commune, la
Commission  communautaire  française  et  la
Communauté germanophone concernant le financement
des soins en cas de recours à des institutions de soins en
dehors des limites de l'entité fédérée (Doc. 1272 (2018-
2019) N° 1 et 2).

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à
l'article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles, c'est-à-dire sans recueillir le
suffrage de Mme Baltus-Möres et de M. Stoffels.

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
66 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Antoine,  Arens,  Bourgeois,

Collignon,  Courard,  Culot,  Daele,  Delfosse,  Denis,
Dermagne, Desquesnes, Destrebecq, Dock, Dodrimont,
Drèze,  Dufrane,  Durenne,  Evrard,  Fourny,  Furlan,
Gahouchi,  Galant,  Gardier,  Gonzalez Moyano,  Hazée,
Helson, Henquet, Henry, Idrissi, Istasse, Istaz-Slangen,
Kapompole,  Kilic,  Knaepen,  Lambelin,  Lejeune,
Lenzini, Louvigny, Maroy, Moinnet, Morreale, Mottard,
Moucheron,  Mouyard,  Nicaise,  Nikolic,  Pécriaux,
Potigny, Poulin, M. Prévot, P. Prévot, Puget, Ryckmans,
Salvi, Simonet, Tillieux, Tzanetatos, Van der Stichelen,
Vandorpe, Versmissen-Sollie,  Vienne, Vrancken, Wahl,
Warnant, Waroux, Zrihen.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.
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PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE LIVRE II
DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT,

CONTENANT LE CODE DE L'EAU, ET
INSTAURANT UNE CERTIFICATION « EAU »

DES IMMEUBLES BÂTIS, DÉNOMMÉE «
CERTIBEAU » 

(DOC. 1271 (2018-2019) N° 1 À 3) 

Vote nominatif

Art. 7

M. le Président.  -  Nous  allons  voter  sur
l’amendement  proposé,  après  approbation  du  rapport,
visant  à  remplacer  l’article 7  du  projet  de  décret
modifiant  le  Livre II  du  Code  de  l'Environnement,
contenant  le  Code  de  l'Eau,  et  instaurant  une
certification « Eau » des immeubles bâtis, dénommée «
CertIBEau », par Mme Moinnet, MM. Maroy, Fourny et
Mme Versmissen-Sollie (Doc. 1271 (2018-2019) N° 3).

- Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.
68 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres,

Bourgeois, Collignon, Courard, Culot, Daele, Delfosse,
Denis,  Dermagne,  Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,
Dodrimont,  Drèze, Dufrane, Durenne, Evrard, Fourny,
Furlan,  Gahouchi,  Galant,  Gardier,  Gonzalez Moyano,
Hazée,  Helson,  Henquet,  Henry,  Idrissi,  Istasse,
Istaz-Slangen,  Kapompole,  Kilic,  Knaepen,  Lambelin,
Lejeune, Lenzini, Louvigny, Maroy, Moinnet, Morreale,
Mottard,  Moucheron,  Mouyard,  Nicaise,  Nikolic,
Pécriaux, Potigny, Poulin,  M. Prévot,  P. Prévot,  Puget,
Ryckmans,  Salvi,  Simonet,  Stoffels,  Tillieux,
Tzanetatos,  Van der Stichelen,  Vandorpe,
Versmissen-Sollie,  Vienne,  Vrancken,  Wahl,  Warnant,
Waroux, Zrihen.

En  conséquence,  l'adoption  de  l'amendement
entraîne l'adoption de l'article.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l’ensemble
du projet  de décret  modifiant  le  Livre II  du Code de
l'Environnement,  contenant  le  Code  de  l'Eau,  et
instaurant une certification « Eau » des immeubles bâtis,
dénommée « CertIBEau » (Doc. 1271 (2018-2019) N° 1
à 3).

- Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.
69 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres,

Bourgeois, Collignon, Courard, Culot, Daele, Delfosse,
Denis,  Dermagne,  Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,
Dodrimont,  Drèze, Dufrane, Durenne, Evrard, Fourny,
Furlan,  Gahouchi,  Galant,  Gardier,  Gonzalez Moyano,
Hazée,  Helson,  Henquet,  Henry,  Idrissi,  Istasse,
Istaz-Slangen,  Kapompole,  Kilic,  Knaepen,  Lambelin,
Lejeune,  Lenzini,  Louvigny,  Maroy,  Martin,  Moinnet,
Morreale,  Mottard,  Moucheron,  Mouyard,  Nicaise,
Nikolic, Pécriaux, Potigny, Poulin, M. Prévot, P. Prévot,
Puget,  Ryckmans,  Salvi,  Simonet,  Stoffels,  Tillieux,
Tzanetatos,  Van der Stichelen,  Vandorpe,
Versmissen-Sollie,  Vienne,  Vrancken,  Wahl,  Warnant,
Waroux, Zrihen.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L'ACCORD DE COOPÉRATION DU

5 OCTOBRE 2018 ENTRE L’ÉTAT FÉDÉRAL, LA
RÉGION FLAMANDE, LA RÉGION WALLONNE

ET LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE
RELATIF AU FINANCEMENT DES

INFRASTRUCTURES FERROVIAIRES
STRATÉGIQUES 

(DOC. 1275 (2018-2019) N° 1 ET 2) 

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur l’ensemble
du  projet  de  décret  portant  assentiment  à  l'accord  de
coopération du 5 octobre 2018 entre l’État  fédéral,  la
Région flamande, la Région wallonne et la Région de
Bruxelles-Capitale  relatif  au  financement  des
infrastructures  ferroviaires  stratégiques  (Doc. 1275
(2018-2019) N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.
69 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres,

Bourgeois, Collignon, Courard, Culot, Daele, Delfosse,
Denis,  Dermagne,  Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,
Dodrimont,  Drèze, Dufrane, Durenne, Evrard, Fourny,
Furlan,  Gahouchi,  Galant,  Gardier,  Gonzalez Moyano,
Hazée,  Helson,  Henquet,  Henry,  Idrissi,  Istasse,
Istaz-Slangen,  Kapompole,  Kilic,  Knaepen,  Lambelin,
Lejeune,  Lenzini,  Louvigny,  Maroy,  Martin,  Moinnet,
Morreale,  Mottard,  Moucheron,  Mouyard,  Nicaise,
Nikolic, Pécriaux, Potigny, Poulin, M. Prévot, P. Prévot,
Puget,  Ryckmans,  Salvi,  Simonet,  Stoffels,  Tillieux,
Tzanetatos,  Van der Stichelen,  Vandorpe,
Versmissen-Sollie,  Vienne,  Vrancken,  Wahl,  Warnant,
Waroux, Zrihen.
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En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET RELATIF AU CONTRÔLE
DES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS
RELATIVES À LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE,

À LA POLITIQUE DE L'EMPLOI ET À LA
RECHERCHE SCIENTIFIQUE AINSI QU'À

L'INSTAURATION D'AMENDES
ADMINISTRATIVES APPLICABLES EN CAS
D'INFRACTION À CES LÉGISLATIONS ET

RÉGLEMENTATIONS 
(DOC. 1276 (2018-2019) N° 1, 1BIS ET 2) 

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret relatif au contrôle des législations et
réglementations relatives à la politique économique, à la
politique de l'emploi et à la recherche scientifique ainsi
qu'à l'instauration d'amendes administratives applicables
en cas d'infraction à ces législations et réglementations
(Doc. 1276 (2018-2019) N° 1, 1bis et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.
37 membres répondent oui.
32 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres,

Bourgeois,  Culot,  Delfosse,  Desquesnes,  Destrebecq,
Dock,  Dodrimont,  Drèze,  Durenne,  Evrard,  Fourny,
Galant,  Gardier,  Helson,  Henquet,  Knaepen,  Lejeune,
Louvigny,  Maroy,  Moinnet,  Moucheron,  Mouyard,
Nicaise,  Nikolic,  Potigny,  M. Prévot,  Salvi,  Simonet,
Tzanetatos,  Vandorpe,  Versmissen-Sollie,  Wahl,
Warnant, Waroux.

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Collignon,  Courard,  Daele,  Denis,

Dermagne,  Dufrane,  Furlan,  Gahouchi,
Gonzalez Moyano,  Hazée,  Henry,  Idrissi,  Istasse,
Istaz-Slangen,  Kapompole,  Kilic,  Lambelin,  Lenzini,
Martin, Morreale, Mottard, Pécriaux, Poulin, P. Prévot,
Puget,  Ryckmans, Stoffels,  Tillieux,  Van der Stichelen,
Vienne, Vrancken, Zrihen.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET RELATIF AU CONTRÔLE
DES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS

RELATIVES À LA RECONVERSION ET AU
RECYCLAGE PROFESSIONNELS AINSI QU'À

L'INSTAURATION D'AMENDES
ADMINISTRATIVES APPLICABLES EN CAS
D'INFRACTION À CES LÉGISLATIONS ET

RÉGLEMENTATIONS 
(DOC. 1277 (2018-2019) N° 1 ET 2) 

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret relatif au contrôle des législations et
réglementations  relatives  à  la  reconversion  et  au
recyclage  professionnels  ainsi  qu'à  l'instauration
d'amendes  administratives  applicables  en  cas
d'infraction  à  ces  législations  et  réglementations
(Doc. 1277 (2018-2019) N° 1 et 2).

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à
l'article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles, c'est-à-dire sans recueillir le
suffrage de Mme Baltus-Möres et de M. Stoffels.

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
37 membres répondent oui.
30 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Antoine,  Arens,  Bourgeois,  Culot,

Delfosse,  Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,  Dodrimont,
Drèze,  Durenne,  Evrard,  Fourny,  Galant,  Gardier,
Helson, Henquet, Knaepen, Lejeune, Louvigny, Maroy,
Moinnet,  Moucheron,  Mouyard,  Nicaise,  Nikolic,
Potigny, M. Prévot,  Puget,  Salvi,  Simonet,  Tzanetatos,
Vandorpe, Versmissen-Sollie, Wahl, Warnant, Waroux.

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Collignon,  Courard,  Daele,  Denis,

Dermagne,  Dufrane,  Furlan,  Gahouchi,
Gonzalez Moyano,  Hazée,  Henry,  Idrissi,  Istasse,
Istaz-Slangen,  Kapompole,  Kilic,  Lambelin,  Lenzini,
Martin, Morreale, Mottard, Pécriaux, Poulin, P. Prévot,
Ryckmans,  Tillieux,  Van der Stichelen,  Vienne,
Vrancken, Zrihen.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

M. le Président. - Ceci clôt nos travaux de ce jour.

Le  Parlement  s'ajourne  jusqu'à  convocation
ultérieure.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 18 minutes.
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– Pesticides à néonicotinoïdes
– Plan d'action en faveur de l'énergie durable et du climat
– Politique économie, de l'emploi et de la recherche scientifique
– Prix Bologne Lemaire du « Wallon de l'année 2018 »
– Projets de décret déposés au Parlement par le Gouvernement
– Quai des Ardennes à Liège
– Questions d'actualité
– Questions urgentes
– Rappel à l'ordre à l'encontre d'un bourgmestre
– Rapports de commission
– Recours à des institutions de soins en dehors des limites de l'entité fédérée
– Refuges animaliers en Wallonie
– Rond-point Boulevard des Canadiens à Dottignies
– Ruralité
– Sensibilisation et éducation à l'environnement
– Tram de Liège
– Utilisation rationnelle et efficiente de l'énergie
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d'une agriculture de qualité
APD Autorité de protection des données
ASBL association sans but lucratif
BDES Banque de données de l'état des sols wallons
BOFAS Het Bodemsaneringsfonds voor tankstations /  Le Fonds d'assainissement des sols des stations-

services
CatCh Catalysts for Charleroi (plan)
CE Conseil d'État
CEDH Cour européenne des droits de l'homme
CEO chief executive officer (chef de la direction, directeur général ou administrateur délégué)
CertIBEau Certification eau des immeubles bâtis
CESE Conseil économique, social et environnemental
CIM conférence interministérielle
CoDT Code du développement territorial
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
CWATUPE Code wallon de l'aménagement du territoire, de l'urbanisme, du patrimoine et de l'énergie
DPR Déclaration de politique régionale
FEDITO Fédération des institutions pour toxicomanes
FUGEA Fédération unie de groupements d'éleveurs et d'agriculteurs
FWA Fédération wallonne de l'agriculture (ASBL)
G1000 Plate-forme d'innovation démocratique (action de participation citoyenne)
GSM global  system  for  mobile  communications  (norme  numérique  de  seconde  génération  pour  la

téléphonie mobile)
IEW Inter-Environnement Wallonie
Infrabel société anonyme de droit public en charge de l'infrastructure ferroviaire
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
JAI Justice et Affaires intérieures
MIG Message Implementation Guide (registre de consommation d'électricité)
MOC mise en oeuvre conjointe
MR maison de repos
NLMK Novolipetski Metallourguitcheski Kombinat (Combinat métallurgique de Novolipetsk)
ONU Organisation des Nations unies
OTW Opérateur de transport de Wallonie (précédemment appelé groupe TEC)
PEB Performance énergétique des bâtiments
pH potentiel hydrogène
PME petites et moyennes entreprises
PPI plan pluriannuel d'investissements
RER Réseau express régional
RGPD Règlement général sur la protection des données
SDT Schéma de développement territorial
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SNCB Société nationale des chemins de fer belges
SOGEPA Société wallonne de gestion et de participations
SOWAER Société wallonne des aéroports (SA)
SPF service public fédéral
SPGE Société publique de gestion de l'eau (SA)
SPW service public de Wallonie
TEC Société de transport en commun
TRITEL Transport, infrastructures, télématics
UAW Union des agricultrices wallonnes
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UCLouvain Université catholique de Louvain (anciennement UCL)
UE Union européenne
UPV Union professionnelle vétérinaire
UREBA rénovation énergétique des bâtiments (subventions)
USA United States of America (États-Unis d'Amérique)
UVCW Union des villes et communes de Wallonie
Veviba Verbist Viande Bastogne
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